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d'Alliance  9    de  Paix^    de  Trêve  i    de  Neutralité, 
de  commerce ,  de  limites ,  d'échange  etc.  et  de  plujieurs 
autres  actes  fervant  à  la  connaijjfance 
des  relations   étrangères   ? 

dms    Puiffances:    et     états 

DE     L'E  UR  O  PE 

TAKT  "dans    leur    rapport    MOTtrEl. 

QUfi  DANS   CELUI    ENVERS   LES    PUISSANCES 

ET  ETATS  DANS  I)'aUT1H.S  PARTIES  DU  GX.OBE 

Depuis  1761  jusqu'à  prejent. 
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Tiri  des  copies  publiées  par  autorité  ^^  des  meilleures 
collections  particulières  de  traités  et  des  auteurs 

■    les  plus  eftiméi. 


PAR 


GEO.    FRÉD.    DE    MARTENS. 
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e  présent  IV*?'  volume  de  la  nouvelle  édition 
(Je  mon  recueil  renferme^  ainsi  que  les  précëdens 
plusieurs   documens  qui  manquent  dans  la  pre* 
^iere  édition,  pu  dont  f  ai  pu  fournir  des  copies 
plus  exactes  ou  plus  complètes.     11  s'étend  jus« 
qu'à  la  fin  de  Tannée  1790.    En  TolTrant  au  public 
j'observe   que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en   assés  grand  nomUre  dans  le  magasin 
du  libraire   pour   satisfaire  aux  demandes,  des 
amateurs,  je  ne  prévois  point  la  nécessité  d'en 
former  dans  peu  une  nouvelle  édition.  ^  Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  l'ouvrage  depuis 
^808  jusqu'à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
anra  lieu,    f  espère,    dans  peu  de  mois,  par  le 
Volume  'VI.   des  supplémens  ou  Volume  IL  du 
"oaveau  recueil  qui  est  sous  presse  )é  me  pro* 
pose  de  faire  imprimer  sans  délai  dans  un  vo« 
l'une    sépare    une    ample   table    chronologique 
^t  alphabétique  sur  Ja   totalité   du   présent  re- 
cueil et  qui  pourra  servir,  tant   aux  possesseurs 
^^^  h  première  qu'à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
l^ar  ce  motif  je  me  borne  pour  le  moment  à 

a  a  join- 
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joindre  un  présent  volume  une  table  clironolo» 
gique  et  succinté  des  traités  reiifermésdans  les 
IV  pren^ierô  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  «attendant  aux  possesseurs  de  celleci. 

■>  ' 
Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
P'  volume  de  la  nouvelle  édition  sur  les  motifs 
que  j'ai  eu  de  ne  point  faire  réîDfiprimer  un 
petit  nombre  de  traités  d'un  intérêt  secondaire 
quoiqu'  antérieur^  à' l'année  1791  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  IV  premiers  volumes  de  la 
première  édition  mais  dans  les  volumes  suivatis 
ou  dans  les  supplément,  principalement  dans  Jq 
Ypinc  vdlume  du  recueil  et  dans  le  II  Vol.  des 
suppléinèns.  Si  j'étais  uri  jour  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  édition  des  volumes  sui- 
vans  je  réunirais  tous  les  actes  à  la  tête  du  V^*"* 
volume  et  rinconvemefit^de  l'altération  de  Tordre 
chronologique  qui  en  résulterait  serait  aisément 
levé  par  le  moyen- d*unç  table  clironplo^ique  et 
finale. 

D'ailleurs  le  nombre'  de  ces  actes  n'est  pas 
considérable;  il  se  borne  uniquement  aux  sai« 
Viins: 

1764..  1765     Actes  entre  la   comp.  Anglaise  des 

^      Indes  Orientales  et  TEippereur  Shal  Allam, 

le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabob  Pujah  al 

Dowlah ,     (  qui    se    trouvent    Tome  VIL 

p.    1— 8S*) 

1765  Articles  proposés  entre  le  Rujali  de  Tan- 
jour  et  les  Français ,  (ge  trouve  dans  Suppl. 
T.  II.  p.  117)  ' 

Traité  entre  les  Français  et  le  Nabob  da 
Carnatic;  (se  trouve  SuppL  T.  II.  p.  iflo.) 

1765 
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1765  Traité  entre  les  Français  et  le  Hajali  d^ 
Tanjour;  (se  trouve  Suppl.  TAl.  p.  iflj.) 

1766  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Àngl.  d.  L 
Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jau  ;  (se  trotive 
T.VL  p.  49.)  - 

1769  Traité  de  paix  et  d*amitié  entre  la  Comp. 
Angl.  d.  I.  Or.  et  le  Nabob  de  Mysore;  (sa 
trouve  T.  VI.  p.  114.) 

*77J  Traité  définitif  entre  les  Etats  de  la  Caro- 
line merid.  etc.  et  les  Indiens  Chirocquois; 
(se  trouve*  T.  VL  p.  i  84.) 

1730  Henbuvellement  de  la  convention  de  1775 
entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep. 
de  yenisè  sur  Textradition  des  Criminels; 

(se  trouve  dans  Suppl.  T.JL  p.  i55.) 

•  -        • 

•— —  Renouvellement  de  l'ancien  traité  d'alli- 
ance et  de  oombourgeoisie  entré  les  Sept 
Cantons  catholiqijes  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprise);  (se  trouve 
T.Vlrp.ao6.) 

Ï783  Convention  entre  le  Grand- Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels;  (se  trouve  T.' VII.  p.  67.) 

1784  Traité  d*amitié  et  d'alliance  entre  la  Comp, 
HoU.  d,  I.  Or.  et  le  Roi  de  Salangobr;  (se 
trouve  T.  VU.  p.  71.) 

i78g^  Lettre  du  Comte  Coî-nwallis  au  Nixzam  à 
laquelle  on  a  accordé  force  de  traité;  (se 
trouve  T.VL  p. ftsa.) 

^  Décret  de  l'ass.  nationale  dé  France  sur  la 
réunion  de  lai  Corse;  (se  trouve  T. VI.  p.396*) 

as  1789  • 
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*789  Déclaration  de  l'Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordes  aux  Espagnols;  (se 
trouve  Supplem.  T.  IIL  p.  13a  note*))/ 

1790  Actes  relatifs  à  un  traité  de  commerce 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
T.VL  p,  067.) 

Extrait  d'un  ordre  Esp.  sur  les  privilèges 
des  navires  nationaux;  (se  trouve  T.  VI. 
préfac0  p.  XIII.) 

Alliance  entre  la  Comp.  AngL  d.  L  Or.  et 
le  Niizarn  ;   (se  trouve  T.  VI.  p.  257.) 

Traite  entre  les  mêmes  ;   (se  trouve  T.  VL 
p<  û6i.) 

Divers  décrets  de  rassemblée  nationale  sur 
les  traités  avec  Tetranger  »  sur  le  droit 
d'Aubaine,  sur  les.  engagemens  avee 
TEspagne,  sur  les  ifidemnités  pour  les  princes 
d'Allemagne  etc.  ;  (se  trouvent  T.  VI.  p.  fl89v 
39s.  44a.  443.)  réunis  avec  plusieurs  autres 
décrets  du  même  genire^  datant  d'époques 
postérieures  à  Tannée  1790,  et,  avec  les* 
quels  ils  doivent  être  piésentés  dans  une 
suite,  sans  les  interrompre  par  des  docu- 
mens  d'uii  genre  différent,  pour  obéir 
servilement  à  Tordre  chronologique  ;  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  rdcueils 
de  ce  genre,  mais  du  quel  on  doit  pou** 
voir  s'écarter  lorsque  le  rapprochement 
^  de  diverses  pièces  d'une  date  différente 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
l'usage  au  lecteur. 

^  C'est  là  le,  principe  que  j'ai  suivi  dans  la  pré- 
sente  nouvelle  édition   et  duquel  je  ne  doute 

'      ^         pa» 
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pas   qu'il   ne  soit  généralement  approuvé.       H 
suffit  de  jetter  un  coup  d*oeil  sur  la  table  chro« 
nologique   ajoutée  au    IV*"*  volume  pour  voir 
Fëtrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  Tpbser* 
vation  stricte  de  Tordre  chronologique  par  rap- 
port à  nombre  de  pièces  autres  que  les  traité^ 
formels,  p.  e*  celles  relatives  à  Paffaire  de  Parme 
et  à  la  suppression  des  Jésuites  1764. — 1775,  à 
la  navigation  neutre  et  aux  armemens  eu  course 
l'jijS  —  i785«    Tai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers   traités   entre  les  mêmes  puissances 
signés  à  des  époques  différentes  mais  peu  éloig*.   . 
nées,  surtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
évenemens  récents  n'ont  plus  cpnservé  d'intérêt 
que  pour  Thistorien,  et  dont  j'aurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  uns,  si  le  rédacteur  d'une 
nonvelle  édition  n^était  pas  plus  gêné  à  cet  égard 
que  celui  d'un  nouvel  ouvrage.     Je  range  dans 
cette  catégorie  les  traités  de  limites  de  la  France 
avec    divers   princes  d'Allemagne,   nommément 
avec  les  princes  de  Nassau ,  deLié^e,  Trêves  etc. 

Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
suite  le  projet  d'oflfrir  au  publia  une  collection    \ 
des  principaux  traités,  aumoins, depuis  la  fin  du 
17*^*  siècle  jusqu'à  Tannée  1761,   où  comihence    ^ 
le  présent  recueil,  afin  que  cette  double  collec- 
tion  puisse  tenir  lieu   de  nombre  de   recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à  ceux  qui  dans 
leur   carrière    ambulante    ne    peuvent    pas   ée^ 
charger    d'une,  bibliothèque   nombreuse;     alors 
j'aurais    les    mains   plus    libres  et  en  me  hot^ 
nant   à  ce  qui  peut  encore  être  utile  je  pour<# 
rais  épargner   en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  retran- 
chant  les  formalités  ^  d'après  l'exemple  qu'en  a 

donné 
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donné  feu  Mr.  Schmauss  dans  5on  excellent 
ouvrage  sous  le  titre, codex  juris  gentinm  à 
Leipzig  1730^^.  I.  II.  8"  dont  réditîon  est  .épui- 
sée depuis  longtems .  et  qui  ^e  se  trouve  plus 
que  chés  les  antiquaires ,  et  du  mérite  duquel 
j'ai  rendu  compte  dans  mon  discourt  sur  les 
.  recueils  des  traités  qui  se  trouve  à  la  tête  du 
I  volume'  des  supplémens  au  présent  recueil 
p.  xxvii. 

Cependant  je  n^ose  prendre  encore  aucunnn 
engagement  fixe  à  cet  égard  ne  prévoyant  point 
81  je  serai  à  même  de  le  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore   accueilli 

{)ar  le  public  *  lorsque   la  nouvelle   édition   de 
'excellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr«  Koch, 
soignée  par  Mr.  Sgi^oell  aura  parue  en  entier. 
^-.  '   ' 

A  Francfort  sur  le  Meyn»    le  7  Septembre 

i8t7» 


i.  Extrait 


.    .  •  T 

t 

Extrait  *)  de  fa  Convention  pour  1^ Exemption  178Ç 
du  droit  de  Villejrmche;  conclu  le  4.  Févr.  *-^'"- 
1785  c»fre  les  cours  de  Coppéague 

et  de  Turin, 

(D'après  la  publiçaiix)n  authentique  de  ces  articles 
émanée  du  GonCeil  (jéuéral  d'Economie  et  de  coq:i- 
nerce  a  Copenh|i^u6  en  date  du  a.  luUl.  1791.  p^ir 
oïdie  exprès  du  Hoi;  imprimé  in  Fot.  en  François, 
en  Danois ,  et  en  AUemaud.) 

C'A  HT.  m. 
ependant  lea'Capitanies  Danois  ne  préfendront  poiht 
étendre  l'exemtum.  du  droit  dé  Vlllefranche  aux  oroits 
d'ancrage,  port,  léHage  etc»  que  les  vaifTeaux  marchands, 
de  toutes  les  Natiuns  payent  dans  les  ports  ded  £tats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  k  leur  arrivép 
bit  à  leur  départ,  et  ils  feront  traités,  à  Tégard  de 
ces  derniers  droits ,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du  droit  de  Villcfranché.  ' 

Art.    VI.  '     l 

Pour  empêcher  les  abus,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  ^art  des'  bàtimens-  étra)igers  pour  s'affran- 
chir dv^  dit  droit ,  en  fe  fervant  îndneifaent  duLpavillôn 
de  DanemarC',  et  â\x  nom  des  Danois'^  l6  pi^ique  /ou 
aajre  bacimetit,  armée  jïônr  perceyôif^  le  dît  droit  Air 
les  bàtimens  étrangère/  dui  y  font  fuj^td,  ^rencontrent 

••*''•   .aria 

•^  .  J'si  défirç  po4y,oîf  ^e  procurer  cs.tti  oonveimon  et»  en- 
tier; .efpôir  d^auutat    plus  lUiûrel    aiioidails   lu  Tiiflduo 

'  pubJicAtiôn  il'eft.  cfh:' que  le  CotrféU 'OérièVal  »  rcmftr* 
qné'àrtt  Jeplàiji^^nû  le  Pub-Uo  ig'norpMftUiis  gâvériile* 
MietfC'tette  'eoavftitâotr.  M«U  sytivt  t|cli«  eavaiii  4s 
rab^enirije  dois  me  borner 'à  donner  Us.  arcieles  infé- 
rés ci-deiTttà  et  ^ui  prcbiiblement  font  Les  pFus  importans» 

Tom.IF.  A 


'       '  I 


B    Conv.  entre  les  Rois  df  Van.  M  de  Sar daigne. 

I^Qc  à  la  mer  des  vailTcaux  ou  bàiîmèns,  ponanf  le  pavil- 
lon deDanemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deuî^ 
Commis  roulement  à  l«ur  bord ,  fans  que  le  ditpinque 
puilTe  en  approcher. 3e  plus  près  rjue  la  portée  du,  canon 
«t  for  la  Itmple  répréreutation  qui  fera  faite  à  l'officier 

.  .  ^Ae  U  dite  chaloupe  (qut  ne  pourra  entrer  ni  lui  ni  fea 
^ene  dans  le  vaîfleau  o;u  bâtiment  Danois)  de  JÎa  part  du 
Capitaine  ou  Patron  du  dit  vatfTeaii  où  bâtiment,  du 
palTeport  Turc ,  conforme  an  modèle  qui  en  fera  remis, 
le  dit  yailTeau  ovi  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  difpenfe^ 
de  la  dite  répréfenutlon ,  parfera  et  continuera  fa  route. 
Tans  pouvoir  erre  anrètë ,  vifité,  ni  inquiété  pour  quel- 
que motif  qu«  ce  Toit,  fous  peine  en  cas  de  contraven- 
tion, au  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaiffeau  ou  bàtî- 
'  ment  de  punition  du  Commandant  du  pinquc  et  de  tous 
'dépens,  dommages  et  imetèts ,  s^il  y  a  lieu.  Et  pour 
,  plus  grande  intelligence  du  préfent  article,  il  t  été  ex. 
plîqué  et  convenu ,  q)ie  s'il  arrivait  dans  la  fuite  qu*îli 
fut  fait  quelque  changement  a  la.  forme  du  pafleport 
Turc  expédié  à  Cop6nh|»gue  par  le  Confeil  Général  de 
Commerce,  il  n'en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de  la 
préfente  Convention,  et  il  fera  remis  feulement  de» 
r  imodeles  des. nouveaux  palFeports  à  la'place  des  apciene» 
:  qujL  auraient  pu  être  changés  ou  réformés. 

Art.    Vil  ^^  r 

'  f  ,  '  '  ' 

Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portanVpa- 

irlllon  de  Daneniarc,  n'^ft  pas  muni,  et  ne  répréfente 

pas  le  dit  pafleport  dans  les  formes  fusdites ,  il  fera  libre 

tu  Commandant  du  pinque  d'arrêter  lé  vaiiFeau  ou  bà- 

-tsment ,  et'dele/COi^duîre  au  port  de  Villefranche  ou  de 

•  Nice  pour  y  faire  examiner   Tétat  du  di^  vaiITeau  ou 

.  bâtiment  de  concert  avec  leponfu}  de  Danemarc^  qùî 

"^  devra  y.eirp  ?ippeU4«  foxxt  conter  ver  les  intérêts  dp  la 

.:  Station  et  du  pjivyion  Danois  ,.^  et , 'reclamer  1^  dijt'bàti- 

^         aient,  qui  dévora*  être  rendu  'fa|xs.4^1ai  dans  lé  cas  ou 

;  il.  feroit  réconnu  Danoiâ,  et  non  autrement. 

Et  le   préfent  article  fera  pareiilemelnt  exécuté  ji 
regard  des.  batimens,   qui  pat  quelque  acéraei!it  im* 

{>revu,  ou.  fortune  de  mer,  auraient  perdue  ou  égaré 
e  dit  pafleport^    que  lea  Capitaines  ,ou   ^^tTona  n^ 
'     pourraient  rëpréfenter,  à  fin  ^e  dans  run^ et  l'autre 
cas  il  ne  paille  y  avoir  ni  furprife,  ni  malenfendu. 

■    a. 


» 
* 


2. 

Convention  entre  le  Roi  de  Ptyjfe  et  la  ville  I78Ç 
kDamJi^  [ignée  [uhfperatr  le  7.  Sept.  I784.*''"'*^'' 
et  conclue  le  22.  Féw;  1785. 

[pjs  Hertzberg  Recueil  T.  I.   p.  436.  *)] 

ntchdem  zwifchcfi  Sr.  Kdnigl.  Mâ'jefttft  vort  Preufseit 
und  ûer  Stadt  Dansig,  feit  einiger  Zeit ,  ^us  verfchie* 
denenMirsverftandniireù,  nnangenehme  utid  fehadlicha 
Irningen  eniftandcn,  und  daniber  unter  Verrait lelnng 
des  Rnflifch-Kaiferl.  und  de»  Kônigî.  Pohinircheri 
Hofes,  allhier  Unterhandiungen  gepflogen,  atich  zà 
dem  Ende  Konigl.  Preufsircher  Seits,  der  bey  dem 
Rooîgl.  Fohlnifchen  Hofe  accreditîne  Kônigt.  Preufsi- 
k\ie  Rendent  nnd  Legationerath  von  Bpchholz,  fo 
me  von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  die  Raihsherreiï 
Weickhmann  und  Gralath  mit  VoUmacht  verfehen  wor- 
den,  fo  wird  daHiber  folgender  Vergleich  swifcheil 
beiden  Theilcrt  geFchlolTeTi  : 

i)  Erkennet  der  MagiArat  der  Stadt  Danzig,  dafâ  i)«rMti- 
▼on  Seiten  der  Siadt  Daiizig,  aus  Irrthumt  Ueberei- gj^^"* 
lung  und  Vorûrtheilen,  gegen  Se.  Konigl.  Majefiât  voii  um  ver* 
Preofsen   und  Hëchftderofelbcn  Unterthanen  zu  weit  y^^'^f>f 
gegangen  fey ,  und  fie  von  gedachter  Sradt  Danzîg  und  glaxg,    . 
einigen    Einwohnern    derfelben    beleidiget    wordeo. 
Gedachter  Magî(lrat  bittet  deshalb  Se.  Konigl.  JVlaje* 
ftat)    im  Naroen  der  Stadt  um  Vergebung,   und  ver* 
fprichtt  fich  kùnftig  gegen  Hochftdiefelben  und  Dero 
Unterthanen   fo  zu  verhalten»    dafa  denfelben  zu  ge* 
gnindeten  Befchwerden  kein  Aniafa  gegeben  werde* 

2)  Da  der  Srreit  vornâitllich  dàrûber  entftanden»  Fre^» 
ob  die    Kônjgl.   Unterthanen    dnrçh  das  Gebîet    der|^^^**' 
Stadt  Danzîg  frey  fchifFen*  fàhren,  ûnd  handeln  k&n«  «ufder 
i\en;    (6  t'érbindet  und  erfelârt  Hch  der  Mggîftrat  der  Wc^*^' 
Stadt  Danzîg    hterdurcb   im  Namen    der  Stadt,    und 
fammtlicher  Ordnungettj  daf^  »  fo  wie  Se.  Kdnigl.  Ma* 

A  a  jeftit 

*)  PlofieuTS  copies  et  traductions  Françoifes  de  cette  con« 
▼ention  qui  fe  trouvent  dans  les^  gazette»  ont  été  âé* 
favouée»  par  la  Cous  de  Berlin;  v'oyéi  U  Râçueil  duÇt 
de  H,  1.  0.  p.  437, 


I 

t 


4  Convention,  entre  le  Roi  Se  PruJJe 

I78Ç  i*"^^^  ^^^  Preufscn  den  Einwohncrn  der  Suclt  Dan 
zig  die.  freye  PaJTage  auf  dem  Wc^ichfelftrome  une 
dtirch  ihre  Lândft'verflatten,  alfo  ;anch  famratttehet 
^onigl.  Preufsifchen  Unterthanen  frey  ûehen  foU 
durch  das  Gebièt  der  Stadt  Danzig,  (pwotil  zu  Làhdé 
als  zu  WalTer,  nnd'auf  râmmtUchen  Armen  der  Weich 
fel,  mit  ScbiA'en  und  Wagen  zii  fahren,  nnd  allea-das- 
jenige,  >yas  fie  vt>n  einem  Tbeil  der  KonigU^Lande 
in  den  andern  zu  brîngen  gut  fiiiden ,  frey  und  unge- 
bindert  «u  tranaportlrAii ,  wobey  Hcb  die  Stadt;  .nocfa 
inebefondere  verbindticb  macbct,  den  Weg*  und  di^ 
Fabre  ùbcr  d^n  Gânfekrug  wieder  berzTiQelien,  und 
.denfelben  den  KônigUcben  P^eufaircben  Untertbàneu 
zur  freyen  Durcbfabrt  zu,  erolFnen»  jedocb.  mit  der 
Etnfclvrânkung*     dafs    der  Stadt   Danzig  vorbebaltea 

«  bleîbe»  gedacbten  Weg  da»  w'o  er  den  Veitungawerken 
£u  nabe  kommt»  davon  abzuzieben,  oder  mroferne 
diefea  nicbt  tbuplicb  ware,  ibn  mit  ScblagbHumen  zu 

.  verfeben,  und  bey  nâcbtlicber  Weile,  von  Sonnen- 
untergang  bis  Sonncnaufgang  zn^ufcbliefsen,  wie  aucb 
iibrig^ns  die  bey  diefem,  und  jedem  andern,  ciurcb 
das  Gèbiet  der  Stadt  banzig  gebenden  Wege,  aflen* 
falls  verordneten  PalTagegeldern  von  den  -  Konîgl. 
Prèufsifcben  Untertbanen .  jedocb  nicbt  mebr  alo  vou 
den  Ëinwoïinem  der  S(adt  felbR»  zu  erbeben. 

FohlAi*  i)  Dabingegen,   und  weil  Seine  K'ënigl.  Majeflâf 

g^tg^  von  Preufsen  ernftlî^b  gemeiner  find,  die  Stadt  Danzig 

porta-    in  ibrem  Woblftando^.  und  befonders.  bey  dem  Pohl- 

Hand*!.  "^^fcbcn   Handel  zu  erbaUen;  Jo  verfprecben  Hucbft.  i 

Z&it.     gedacbte  Se.  Konîgl.  Majeftât»   den  Poblnifcben  See-^ 

Éxportationebandel  y  in  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weich^j 

fel  durcb  die  Stadt  Danzigund  derfeib^n  Gebiet  gebt,» 

dèr  Stadt  Danzig  ausréblmsufigswetfe  zu.  ûberlaiTen,' 

.  dergeftalt»  dafs  die  Einwpbnçr  der  Stadt  Danzig' aileiii 

daa  Recbt.baben  follen,  mit  clenen  aua  Poblen  auf  derj 

Weicbfel  kommenden  Waaren  aller  Art^  die  auf  Dam 

^ig  und  von  da  ûber  das  Fabrwafler  geben,  ùbeic  See 

•  Jiu  bandeln. 

Solcbem  zufolge  wollen  Se.  KônigL  MajeflMt 
TOn  PrenCsen  Ibren  ummtlicben  UnteHbanen  ernQIich 
anbefehlen^  bcb  ailes  und  jedes  Seebandels  ùber  Dan- 
zig durcb  das  Fabrwader  zu  ,entbalten,  und  damiC 
folcbes  deftp  g^nauer  beobacbiet  werde^    fo  werden 

^  •  ^  OC» 


e^  la  Aille  de"  Danzîg.  5 

Se.  K5ii}g1.  Majefiât  nicht  alleîn  bey  dem  Zonai^te  «u  I^Qr 
NeafahTwaiTcr    d^e    ftrcngfte   Verfiiçung  treften»   dafs 
reibig€9   den  KÔnîgl.   Freiifairchen  Untérthaneii  keino, 
Ëxporcarîon    znr  See  geftatton  foll*  .r^ndern  Sie  wol- 
len  anch    dcm  Magifirat  der  Stadt  Dt^zig  ertanberip 
«nen    Agenten  bey  dem  Neufahnvafler  zii  be(leU'en« 
der  darauf  Achtung  geben  I&onne,   dafa  dierer  Artikel 
genan  beobachtet,  iind  von  den  Kënigl.  Prcuh.  Un* 
tcrthanen    nichts  znr  See  dafelbft  auagefuhret  werde^ 
es  beftelîe  folcbea  in  Pohlnifchen   oder   Frenfaifchen 
Prodncten  ;    daniit  aber  mit  diefem  Agenten  keine  h* 
rnngen  entftehen,    fo  foll  derfelbe  nicht  befngt  fayn, 
eiiiige  Preufairche  SehilFd  zu  .vifitiren  1   anch  fich  alleir 
Streltigkeiton  mit  den  KOnigl.  Prenrsifchen  Untertha» 
nen  nnd  ZoHbedivnten  enthalten,    fondern  (ich  dansit 
begnùg:en,  dafs,  wcftnèr  eiiie 'Exportation  der  KônîgK      , 
Prenfairchen  Unterthaiinn  znr  See,  und  alfo  eine  Con* 
travènxioii  diefes  Attrk^ls  bemerket,    er  folchêa  zuf^r- 
dexli  deni    Kônigl.  Zoilbeamten    zur  Jlemedur,    uhà 
wennfolclie  nicht  gleich  erfolgçt,   dam  Magiftrat  zn 
Dmzig  anzeige»   da  deiin  derfelbe  die  Abftelhing ,  ei.  .   . 

ner  foTchen  Contravention  bey  dem  Kouigli  Retidenteii. 
nnd  wenn  es  noihig,  'bey  dem  Kouigl.  Minifteria 
furhen  kann,  nnd  ifi  fo  weit  (îe  gegrùndet,  gewifa 
eihalten.  wird. 

Da  nun  die  Stadt  Danzîg  hierdnrch  aile  mogîîche 
Sîcherheit  gegen  aile  Exportation  der  Kôtiigl.  IJnier. 
thanen  zur  See  erhâlt,  fo  bleibt  diefén  dagegen  frey^ 
aile  îhre  Bedurfnîlle  und  Producte,  y  on  wo,  und  von 
wen)  (îe  es  gnt  iindien ,  zu  holen,  £Ù  bringen,  und 
darch  dâa  G.ebiet  der  Stadt  Danzig  za  fubren. 

Wîe  nun  die  Stadt  Danzîg  diefes  grotsmûthige 
Erbieten  5r.  Kbnigir  Majedât  mit  Dank  erkennet  nnd 
înnimmt,  fo  vèrfpricht  fie  dagegîen»  von'  allen  nnd. 
jeden  Prodncten ,  Erzeugfiiffen ,  Waareti  und  Effecten, 
wclchc  die  Konigl.  Preufaifcben  Untertbânen  folcherge- 
ftalt  dtirch  ibr  Gebiet  die  Wcîchfel  herunter.  oder 
mch  zu  Lande  fubten,  »  keine  anderé  oder  mehreré 
2ôlle   nnd  Abgaben»   alâ  von  ihfeh  eigenen  Einwoh- 

ncm  xm  nehmeii.     -  .       ^    >  -     -.••»  ;».. 

«• . .        If 
4)  Der    Importationsbajidel   zur   Sèe"  liber  Nen-  preyer 

fahrwaffer,  liteibét  beideh  Theilfen.fray.    Damit  aber  i»p«^ 

dimmer  ein  billigea  61eichgev«ieht  hedb^httt  werdd  ;  uSUSl 

A   3  So  7.ôUe^ 


6  Convention  entre  le  Roi'de^PruJfe 

*    '      '  '        ■  • 

.|*fQr  So  genehmigen  hîemît  Se.  Kë^^l.  Maj..  von  Br^hdsen» 
'  dafs  der  Magiftrat  âer  Suidt  Danztg,von  alleu  iund  je- 
den  von  Neufahtwafrer  elngehenden,  und  Kôhigl. 
Prenfeifchen  '  Unterthanen  znftehenclen  Effecten*  tind 
Waaren,  diejenigen  Zôlle  und  TraiiGtogebùbren*,  die 
et  davon  ku  nehoien  fur  gur  findet,  welche.  abear  die 
f  r^nrsifehen  Zôlle  nicht.  ùberfteigcn  nniOen  ,  zu  erhe- 
ben  berecbtigçt  feyh  folle.  Dagrgen  verrpricht^der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig*  dafs  er  diefeiiifeinen  Z0IJ» 
bey  dem  filocKhaufe^  mcht  aber  ni  dfir  Stadt  nèbmeii 
woHe,  dafs  die  Prenfaifchen  .Kâhiie  ûnd  Schilisg^rafie 
nicbt  auazuladen,  noch  in  die  Stadt  zu  fabren,  ge« 
swungen  feyn  follen»  und  dafs*  die 'PreufaiCcheuv  Be^ 
gleitfcheinè  bey  den  Danzigar  Zollftâtten  ala  gûltige 
Documente 'i^ngeaiomnien  werden  fulien*  obne  die 
Scbîffe  weîter.zn  viiitiren.  Wenn  der  Magiftrat  einen 
gegriindeten  Verdacht  haben  follte»  dafs  in  Tolchen 
ëegleitfcbeinen  nicbt  allea  gebôrig  «ngegeben  fey ,  und 
dafa  dabey  eine  Unncbtigl^eit  und  eine  Defraudatioa 
éer  ihm  gebûhreuden  Gefalle  vorgehe ,  fo  foll  ihm 
xwar  frey'Hebefi,  dergleichen  aua  der  Sce  liommendd 

*  $ch.iff8gefâr6e  der  Kônigl.  Preufsifchen  Uiuerthaacin  zci 
Verhiitung  des.Unterfcaleîfs  bey  dem  lUod^baufe  auf 
eine  ordnuiigamâfflige  Art  vifitiren  zu  lalTen,  îedoch 
foU  es  nicht  eber  und  nicht  anders  gefcheben  ,aab  bla» 
cr  dem  zu  Danzîg  befindiichen  Konigl.  Preuf^.  Jleû. 
denten  davoh  Nachricbt  gegeben/  damit  derfelbe 
felbft  oder  durcb  e.înen  Deputîrten  der  Vifitatîon  bey- 

*  \vobne,  und  aile  Unordnung,  Gewalt  und  Panheylîcb- 
Veit  bey  fdlpber  ViÇtatîon  verbùtet  werde. 

rtefe  ^)  Det  MagîArat  zu  Dahzig  verfpricht  auch,  aile 

ShVder  Gâter  und  Effecten ,    welche  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von 

Kûnigi.  Pjrjeufeen   eigenthùmlicb  zugehôren»    als  das  Coctur* 

^^^"'    ÇaJz,^Porc^llaine,  Ei fen  und  to^jâck,  die  BedûrfniiTe 

der  Armée,  nJiinlich  MondÂ^ungartûcke ,  Gewehr,  Pul- 

ver  und  aile  Anen  yop  An^munitiony  und  Arma  tuf eUf 

wio.auch  allea  Salz  der  Seeliandlvinga- Compagnie,  ge« 

gen  vorzuweifende  PâfTe  des  Kônigl.  Preufsifchea  Mi- 

^îAerii^  durph   die  Stadt   und  ^erfelben  Gebiet  unge- 

,  hindert,  uniî  frey  von  allen  Arten  von  Abgabeii  pafll- 

ren  zu  laflen*  ^ 

Antieh. .       6)  Weil  femer  biaber  der  Zweifel  obgçwal^^ .  x)b 

Sl^^^idîe  Apno  tfjt.  tom  9.  iàun^ti^vyfiickwo^  Sr.  JS^i^l 
>     ■:    *   '  Majeftât 


ê 

et  la  ville  de  Damig.  '  7 

Mijefiit  Ton  Preursen  nnd  der  SudtPai^xig  eercMoa*  j^gr 
ke  Convention  «   in  vvcJcber  gedachter  Magiftrat  vcr^         \^ 
fprocben,  keinfn  Kônigl.  Preu^aifchen  Untcrthan  iind  w/ft- 
Coionifleii  in  der  Stadt  Danzig  aufzunehmen  t    wennP'*^*'^ 
Oe  nicht  die  dazu  habende  .Ërlaubnira  von  dem  Mini* 
lierio  oder  den  Lap  des  régie  ru  ngen  Sn  Kônigl.  MajeRât 
von  Preufsen  beybringen,  nur  auf  die  alten  Provinsien 
Sr.  Kônigl.  Majeftât,   oder  aucb  die  nacbber  acquirirte 
Provinz  Weftpreufsen  gebn,    fo  wird  bierdurch  von 
beiden  Theilen  verbindlicb  erhUrt»  dafa  mebrgedachte 
Convention    rom   8.  Jannar  1771.  aucb  aaf  die  ganze 
/Winz  VVeCtpreufsen  gehe«  von  dem  Dato  der  Unter- 
loicbnnng  gegenwSrtîgen  Vertrags ,  und  verfpTLcbt  der 
Migiftrat  der  Stadt  pan^îg,  ira  Nanien  der  Stadt,  und 
«lier  ihrer  £inwphner«   dafa  er  diefelbe  in  alleq  ihren 
Puncten  und  Cianrulu^in  Anfebung  der  Provinz  Weft- 
preuf^eii  Towcbl  ali  der  îibrigen  Kônigh  Preufa.  Lande 
gcnao  beobachten,  und  erfùHen  werde. 

7)  Dagegen   wollen    Se^    lîdnigl.    Majeftât    von  Anuii«« 
fAtfnften ,  zu  einem  nenen  Zniclien  Hôchftdero  Gnade  ^/a^J 
nnd  WohlwoDens  gegen  die  Stadt,  anch  die  aua  dem  gêutte* 
I^anziger  Gebiete  widerrechiHch  ausgetretenen  Perfo-  "'"• 
Ben  und  Einwohner,   vom  Tage  der  Untcrzeichnung  ^^^ 
gegenwârtîgen  Vertrags  an,   in  fedeni  Falle  znriirlcge- 
^n  laiïen ,    und  zur  weitern  £rleirhterung  der  Stadt 
<]ii  in  derfelbcn  bi^faer  gebabte  Werbe- Commando» 
n^ch  Unterzeichnung  dieUr  Convention»   anf  immer 

îuriickïîehen. 

•  *      . 

8)  Die    KdnigU  Preofs.  Schuts  -  Jnden   Tbllen  in  PTenM- 
^CT  Stadt  Danzîg  und  derrelben  Gebiete.,  wîç  andere  sc^*^,^. 
teatrche  Juden  betracbtet  und  behandek  werden ,   da-  jadc».' 
^ingegen  gedachte  Kônigl.  Preilfa/  Schutz- Juden  (ich 

^'^es  nacb  den  Pan^siger  Polizey  -  Gefetzen  unerlaub* 
ten  Handels  zu  enthalten ,  verbunden  feyn  follen. 

m, 

9)  Da    non  der  Magiftrât  der  Stadt  Danzig  im  pia«f«n 
^^amen  der  Stadt  und  aller  Einwohner ,    unter  befon«-  d*Rôu1i 
^^tt  Oenebmigung  Sr.  Kônigl.  Ma jeftSt  von  Pohlen,  d,  ver. 
J'flche  durcb   die   gewôbniîche  Ratificationa  •  Unter-  «*»««*• 
'^kfift  diefer  Convention  .beygefiigt  werdeA  wird ,  aUe 
i^bHehende  Vergleicbs  «  Pnncte  eingehet,    iibernimmt 

ijjA  zu  beobacliten  verrpricbt  ;    So  woHeif  Se.  Kônigl. 
'^ajeftât  von  Prenfaen  dagegen  allée»   wai  HçcbAde- 

A  4  nenrel- 


,  Ç     Cffnv,  mtreie  Roi  de  Pruffe  et  la  ville  dé  Danxig. 

ITRSI  ^^^^^"^  ^^^  ^^"  fhrigen  b'êy  dïcfer  Irriing  zn  nahe 
gefchehen,  vergebcn  imd  in  VeTgcffcnheit  ftèllen, 
a\ich  verfprecli^i\  Hôrliftdîefelben ,  da»  dommercium 
âer  Stadt  I>aiis&ig  anf  aile  convenable  Ârtzu  begiinHi- 
geu*  und  aiif  dié  Hôcliftderorelben  zu  thuendcn  ge- 
bùhrenden  Vorfldluiigen  allé  gegrûndete  BefchAverden 
abzuftellen^  und  ihren  Untertbanen  aile  Bedrûckiin- 
^  gen  der  Danzîger  und  ihres  Commercii  auf  das  fchâr- 
fefte  zu  verbieten. 

Kûhfil-  io)'Sollten    zu  mehrerer  Erlânterung  und  Feft- 

^J^^^*'*  Tetzung  oben  .b^meldeter  Artikel  annoch  Local- £in- 
duugen,  verftandnîITe  zwîfcben  Sr.  KpnigL  Majeftât  von  Preufsen 
und  der  Stadt  Danzig  gctrofteii  werden  lionnçn  ;  So  \ 
foU  allea»  was  in  diefem  Falle  durch  Bevollmâchtigte 
ftipuliret  werden  wird  «  eben  diefelbe  Kraft  baben  »  aie 
wenn  es  von  Wart  zu  Wort  in  'dteTer  Conveniion  eiu- 
verleibet  gewefen  wâre. 

,  Zu  Urkunde  und  fteter  Beobacbtnng  dea  vorfte- 
handen  Vergleicbs  ift  derfelba  von  ôbbenannten,  mxX, 
geniigfamer  Vollmacbt  verfebenen  refpeciîven  Conirois- 
Jarien  uiUerfchrieben  und  befiegeJt«Avorden,  und  Ihro 
Kaiferliche  Majeftat  von  allen  Reufeen  ùbernehman  mit 
Bewilligung  beider  Theile  die  Garantie^  diefer  Con- 
vention und  aller  darin  entbaltenen  Puncte.  So  ge- 
fcbehen  Warfchau  Ae\\  22.  Februar  1785. 


Heinri'ch  LVd^vig  von 

BuCHHQIiZ. 

(L.  s.)  . 

I 

Johann  Wilhelm  Carl  Friedrich 

Weickhmann.  Gràlath. 


Cette  oonvention  a  été  garantie  par  Tlmp.  de  Raflle  en 
date  lia  20»  May  17^5.  v.  l'acte  d.  Noav.  Eztr.  i7^â> 


•«  >   • 
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Convention  entre  le  Commijjcdre  de  F  Empereur  1785 
(îles  commandans  des  villes  HollandpiÇes  de'''^'''^ 
Sùs^de-'Gand.et  de  Philippine  relativement  aux 
inondât i' m ^  fignée  le  i.  Avril  1785. 

(^Nouvelles  extraord.   1785,  n.  30.) 

\jomme   par   les  inondations    d*eaiix    Talées ,    faîtes 
pour  la  défenfe  des  villes  du  Sas -de- Grand  et  de  Phi- 
lippine,   les   fujeis  de  la  République   des   Provinces-         , 
Unies,  denaeurant  dans  c«s  places  et  à  Pentour,  fe  trou- 
vent expôfés  à  divers  malheurs,   que   la  fla^natSon  et 
la  putréfaction  des  dîtes  eaux  falécîs  ^oiynu  néceffaire- 
TOçnt  occafionnçr  ;    que  par  une  fuite  des  ditea  inon- 
dations les  rujets  du  territoire  contîgu  de  S.  M.  l'Em- 
pereur, et  Hoi   font   exporés   aux  mêmes  malheurs,  à 
caufe  que  par  cette  inondation  d'eaux  Talées  la  décharge 
dea  eaux  douces  Te  trouve  arrêtée,  et  le  bien  commun 
de»   fujets  des  dtux  Souverainetés   exigeant  que  l'on 
prenne  des  mefurcs  pour  prévenir  les  malheurs  ci  -  des- 
fuB  mentionnés,    à  ces  caufes   nous,    Jean -François 
Dîericx,  Chevalier  héréditaire,  S*eigivcur  de  Burft,  Bam- 
brugge,  Sonnf»ghem  etc.     Confeiller  d'Etat  de  l'Empe- 
reur et  Roi ,   Préfident  du  Confeil  de  Flandre ,  Com- 
miffaire  de  SaMaj.  d'une  part;  Guillaume,  par  la  grâce 
de  Dieu  Landgrave  de  HelVe,  Prince  de  Hersfeld,  Comte   . 
de  Catzenelnbogen,  Dietz,  Zîegenhayn,  Schaurnhourg 
et  HanBu,NOor  •    Sayn  et  VViigenfteîn,   Cliévalier    des 
Ordres  de  St.  Jean  Hofpitalier  de  Jérufalem  et  du  Lion- 
d*OT    de   HeiTe,    Lieutenant -Général    de  Cavalerie  et 
Commandant  flu  Haut  et  Bas  Sas-  de-  Gand  et  des  Forts 
en  dépcndans,    au  feryice  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, et  D.  A.  de  Plctionberg,  Colonel- Com- 
mandant   du    Régiment    du    Général  -  Major  de    No- 
ftia&,  actuelleinent  commandant  la  Gamifon  de  Philip- 
pine,  d'autre  part,   avons,    après  mure   délibération^ 
pour  le  foulagementv'ct  Vavpntage  réciproque  des  fujets 
lefpectifs   de  nos   Souverahis,    conclu    et'  arrêté    les 
points  fuivanst  ^ 
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Convention  entre  ^Empereur 


|%Of  Premièrement,   que  nous  Guillanme.  Landgrava 

•        de  Hefle  et  D.  A.  de  Plettcnberg,  comme  Commandans 
des  dites  vîHea  et  forts»  ainti  qae  nous  Tommes  qua* 
hïïés  Gi^clelTus,    nous  nous  obif^eohs  de  'continuera 
faire  décharger  avec  toute  l'accéiération  pollible,  da- 
raht  le  terme  de  trois  fera  aines  à  compter  de  la  date 
de  cette,  les  dites  inondations  Talées,    par  toutes  lea 
Eclufes  de  mer  des  villes  de  Sas-  de-Gand  et  de  Phi- 
lippine: Cela  fait»  nous  Jean -François  Diericx,  Com- 
nnlTaire  de  {^Empereur ,   ainfi  que  nous  fommes  aiifH 
qualifiés  <ct   deffus^  nous  nons  obligeons  de  faire  pa* 
.'    reillemeiit  décha^rger  de  fuite  avec  la  même  accél^a- 
tion ,  en  premier  lieu  les  'ËcluFes  de  Bouchant  et  de 
Wa^ervliet*  et  après  que  cette  .partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fucceflivcment  celles  du  Poel  à  Aflenede, 
Ju  Poldre  d*AIberl,  et  autres ,  jusqu^à  l'entière  décharge 
des.  parties  ultérieurement  inondées  fur  le   territoire 
de  l'Empereur. 

En  Tecohd  lieu  de  remplacer  les  inondations  Ta- 
lées autour  des  dites  deux  villes  par  les  esux'  douces 
à  la  même  jauge. e.t  hauteur,  où  les  eaux  Calées  ont 
été  lorsqu'on  a  copmencé  h  tirer  les  eaux  Toit  par  les 
quatre  Éclufes  ci-dcffus  nommées,  ou  eii  cas  de  dé* 
faut  d*enx9  par  le  Canal  de  Gand,  laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  Tur  les  Eclufes  de  Bouchant  et 
du'PoeL 

Etant  9Q  furplus  exprelTement  convenu  et  condi- 
tionné, que  durant,  ladite  opération  autour  des  dites- 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  Yuù  ni  de  l'au» 
tre  CQté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement il  n'y  fera  commis  de  part  et  d'autre  aucune 
hoftilité,  et  qu'aulU  (excepté  Ta pplaniflement  et  Télar* 
\  ^iflfement  de  la  Digue  dé  Poel)   on   ny  fera  aucuns 

ouvrages  9    qui  potirroient  fervir  à  une  attaque  oti  à. 
un  fiege* 

Que.,  n  contre  toute  attente  il  furvenait  quelques 
circonllances,  qui  apporteraient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  prêtante  convention,  nous  nous  enga- 
geons a  nous  en  donner  réciproquement  part  huit, 
jovrs  auparavant»  bien  entendu  cependant  que  durant 
ce  dernier  terme  de  huit  jours  non  feulement  Jl  ne 

Xera 
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fera  commis  aucune  hoftiliie  Tur  Tun  jii  tut  Pautre  X^RÇ 
territoire,  mais  anfïi  ^ne  du  côle  du  territoire  de  l'Era- 
perfur  l'on  continuera  de  remplacer  les  inondations 
faloes  par  dea  eaux  douces,  en  la  itianière  qu'il  eft 
ditci  delTus,  pourvu  que  du  c&té  de  L.  H.  P.  l'on 
i'abflienne  durant  le  .même  terme  de  tous  ouyragea 
on  opérations  fur  leur  territoire,  qui  pourroient  eue 
doiumageabies  k  celui  de  l'Empereur. 

Pour  s'alTurcr  que  les  décharges  cl  -  devant  ftîpu^ 
I  ainfi  qtie  les  pointa  ultérieurement  convehuâ, 
foyent  exécutés  exactement  et  avec  toute  diligence» 
il  fera  nommé  et  ^commis  par  nous  Préndent  ^in  Officier 
civil  pour  y  veiller  dans  Sas*de-Gand,  Philippine,  et 
aiiieurs  fur  le  territoire  dea  Etats -Généraux,  de  même 
que  de  la  part  de  nous  Commandana  ci  •  deiTua  nom- 
més il  fera  audl  Commis  un  Officier  civil  pour  parefl- 
h  opérations  fur  le  territoire  de  r£mpercur  :  La  pré- 
tet^te  convention  fe  faifant  fous  l'agréifient  et  la  rati- 
iicaiioTi  d;.'S  Hauts- Commettans  des  Soulllgn^s,  avec 
^gagemem,  que  les  actes  en  feront- échangés  etdéli« 
vréi  mutuell^meYù  dans  le  terme  de  huit  jours\de  U 
date  des  préfentes,  bien  entendu  que  dana  Tentre- 
tems  il  ne  fera  point- furfis,  mats  au  contraire  procédé 
en  tous  pointa,  a  Pexécution  d&  ce  qui  a  été  con-  ' 
tenu  ci'delTus*        *  • 


Ainli  fait  et  conclu  au  Sas-de-Gand  le  i.  du 
iQoii  d'Avril  178c,  et  il  en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  nous  avons  fignéd  et  munis  dts  cachets  de  nos  armes. 


$igni: 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.    S.) 


J.    F.  DiERICX. 

I 

WlXHEtM    L,  D.   HeSSE.  • 

\ 

D.  A.  VAN  Pletteuberg. 
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18  Ordonnance  du  Roidâ-Frahee     - 

•  V  r  •     •  •       . 

1785  Ordonnance  du  Roi  de  France  touchant  Pad- 
'^  ^"'  mijjïon  des  étrangers  au  commerce  en  Levant 
'  et  en  Barbarie.    Du  29.  Avril  ï7 8 S. 

(Nouv-  extraord.  1785.  n.  55.). 

LDe  Par.  le  Roî. 
e  rétablilTement  4e  h  Paix  ayant  engagé  Sa  Majeflé 
à  fourpettre  à  un  nouvel  examen  fan  Ordonnance  diji 
3.  Marâ  i78<   concernant   les   Cpnfulats,    la   rélidence« 
le  Commerce,,  ^t  l.<|  Navigation  d^e^SujeU  du  Roi  dans 
^   Jeç  Ëchellee  d\\  Levant  et  de.  Barbarie;  et  rexpérjencâ 
fie  quatre  anneéç  ayant  uianifené  les,  effets  de  l'admis^* 
lion  des  Etrangère  da^>f  le  Commercf  de  Levant:    JLn 
attendant  que  Sfi  Maj.   ait.  prononcé  fur  lea  <^iange- 
mena  oujes  mod  ifica  lions  «  que  pourront  .exiger  ^quel- 
ques* uns  de$'  Articles   de  cette  Ordonnance;  fur  les 
inliances  réiiéjsçes  d.e  la  Chambre  du  Con^merce  et,  des 
Négocians  jde  MarfelHe,   de  tous  \e»  Confuia  et  autres 
Officieras  de  Sa  Majirfté  en  Levant.. et  ep  Barl^ap^^    e* 
des.  Nêgocians   des  Ecbelles;    Sa  JVlaj^(té  s^eft^étpr- 
niinée  à  faire  connoitre  immédiatement  fes  intention^ 
touchant   la   liberté   attribuée  atix  Etrangers-  de    JFa ire 
transporter    fur  ^es   Navirea  Fran<^ois  et   aux  mêmes 
conditions  que.  les  Nationaux  les  Marchandifes  duL^ 
vaut  à  Marleille  ,^et   en  Levant  celles  de  ce  port,  lea 
Draps  exceptés.     En  conféqnencé  Elle  a  révoqué  et  ré- 
voque les  Articles XII.  XllI.  et  XV.  ;  Titre  III.  de  la  dite 
Ordoîinanife  du  5.  Mars  1781  *)  rétablillant  à  cet  égard 

les 

♦)  Côttç  ordonnance  fe  trouve  en  entier  dans  rEffaifnr  les 
Confulràet  M.  pB'Stkck  1^73 -^7»»     Le»  articles    fut^ 
-  ^      tnentionnés  fan t  de  la  teneur  fuivanteî 

Arr,  Xir.  Permet  cependant  Sa  iMajefi^  iqae  les  nu- 
Tires  de  fes  fujeti  puiCTenc  êire.adrefles  aux  négociant 
ctranger»,  éUbJis  dans  tes  échelles  du  Leyii^  et, de  Bar* 
barie,  dans  le  cas  feulement  où  les  dits  navires  auroient 
«té  frétés  en  entier,  par  les  dits  étrangers. 

Art.  Xfll.  Peiroet  encore  Sa  Majefté  aux  étrangers 
de  faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  U 
BurbArie*    far  les  bâtimetu  de  fet  fujets»   tontes  fortes 

»'.        .  ♦       d« 


/^ 


Je4 dwpofitioi^#  fill'r^'glf^  portées  par  TEdit  du  MoU  de  l^fiç 
UuB  .1669  çt  p^r  dillx'reQB  Ariè^s  (ubrëquens  des  --^^ 
29.  Août  i67Qy  15,  Août  168;,  2c^  Novembre  168^1 
S.  Juillet  16929.  MO*  Juillet  1703^  16.  Janvier  1706. 
92.  Décembre  i7(.o^,  et  28.  Janvier  1760.  Sa  Majefltj 
accorde. ;aux  £(f;ainger8  un  délai  de  Huit  mois,  à  comp^ 
ter  du  jour  de  la  publication  dea  Préfentea ,  po.ur  \U 
qnider  et  terminer  les  affaire?  de  cette  efpèce,  qu'ila 
aoroîent  entreprifea,  earnite^de  la  dite  Ordonnance  du 
3. Afara  i78ii,  *  laquelle,  demeurera  doréiu vaut,  fana 
elFet  pour  toutes  les  opérations  femblablea  des  dits 
Ëirang^ra»     IMande  et  ordonne  etc. 


T— *••■» 
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httres  Patentes  de  l' Empereur  portant  limii '^"^^y 
Mon  du  droit  de  détraction  poiur  [es  Etats 
héréditaires;  données  à  Vienne^  le 

14  Mayl7S5.  . 

(RRVad   Teutfçhe  Stçtatscanz*  T.  XI.  p«  227O 

ît  Joréph  der  Zweyteivon  Gottea  Gnaden  erwâhl» 
tci  Kôn[iircher  Kaifor  etc.  etc. 

Ala  eine  Foige  Unferer  Aufmerkfamkeit  fur  die 
Freyheit  tlnfeirer  Unterthanen  haben  Wir  nacli  allet 
Onen  aufgebobener  Leibeigenrcbaft  auçh  die  Freyzûi 

gîgkeit 

d«  deiir<^es   et  de  ^  mareUatidires  >   «otrét  que  les  drftpt. 
4ont  Elle    referve  exçlufivement    le    cdmmeree    à   fee    .         ^ 
fujett,  et   In  dile»4eiitées  et  Hiarchâbdirc»  ti»  feront    . 
foomifei  onTiiix.  dj»iia  iinpoilfi   fur  ^e  flonmefcq  r4ef 
Sujets  de  Se  Majefté.  .     :    .   .  \  ' 

Art.  XV.  Permet  de  Mftjefté  eux  ^trailgerf»  d'eiiT^7«f 
des  éeheUei'  do  («evant  et  .49  Bubarie»  en  dcoiti^re  i| 
MarfiBilIe»  u^r  les  bâtimeni  franqoit*  toutes  Tortes  4f 
denrée»  et  de  niArobandirest  lesquelles»  en  oe  éasV.  p\ 
feront  fduinïtésV «qu'yeux  droii!s  itàpôfSs furies  Tufetif m  « 
Roi;  Sa  Majedé  détogeam.i  Oet  étwà  feulement  iittse 
édiii,  deciarationa»  arrêts*'  dr4«nl£iif9S*  ei  ll^llHlinl 
ftUtifs  ao  droit  de  vingt  pour  oeat. 


14  Lettres  Patentes  deTEmpereur    : 

198?  ë'?^®^'  ^"  Unfcrn  Lândern  zu  erweiterftV'ùnd  .^égèiri- 
'^  -^  wâhiges  Geretz»  das  rpit  iteiti  Mâj  *i7Sç:  in^^éA 
.fàmmiUchen  65bmirch-Oe(lerretciiifchen  âeutfchen  Ërb^ 
iSndern ,  nrit  EinfchUiT»  GalliiEîenfl,  ^feîne  WîrWannikeit 
isrh'âlt,  zu  erlalTen»  dagegen  aile  vorfaln  ûber  da«  Àb> 
fahrtgeld  «rlalTene  G^fetse  nnd  Anordhftngen  ififittt^ 

,  hçbèn'fur  gut  befundeti. 

-^  Es  ftehet  detnnach  în  Zulîuiift  Jédemiahri  frcjr, 
m  dèm' Bezirke  der  Bôhmîrch-OeRerréichîfchen  deut4 
fchçn  Erblânder, 'mit' Eînbegjiff  Gain ziéna,'  iirit  feî- 
iiera  Vermpgen  von  einetn  Orte  zu  dero  andern  za 
zieben,  obne  dàfs  uriter  was  immei'  fur  einer  Benen- 
nung  ein  grundherrlicbea*  biirgerliches ,  oder  landes* 
fûrlllîçhes  Abfabrt-Geld  gefordert  werdcn  k5nne  ;  -welche 
Erey^iigîgl^eît  ficb  auch  auf  .Unfere  Niederlande  •  die 
"^  Oefterreiebifcb^  Combarde^ ,  tùid  die  lte6canin:he\i 
Staat^fu  erltrccKet.  '        . 

■  i   •  »  ■  A,R  X»       11* 

Die  Entricbtnng  eines  Abfabrt-Geldes  findet  Mo 
fiiur  Stalt,  wann  ein  Verm'ogen  aus  eineiïi  det  Bôh- 
mifcb  -  Oefterreichifcben  deutfchen  Erblander  enUyeder 
nach^Hutigarn  uiia  Sîcbënbûrgen,  oder  nacb  dcm  Lande 
eines  auèwartigen  Staats  gezogen  wird.  Nacb  Vc/* 
fiébiWdenKéit ,  aie  'êas  Vermôgen  ùntcrtliHntg,  biirgerr. 
licb,  oder  obne  eine  diefer  beideii  Elgenfcbaften  rfta 
Y^ird  ^ucH  daji-AbfaJhirt*Geld'Tauf  veiTc^iedene  Art  au 
4ie  urûnd-Obrigkeit.iden  Laiidesfûrden  pdefanbeide 
sugleich^^u  entncbten  feyn,  Jedbcb  dergeltalt,  dafé 
idàs  Granzé  in  keinen;i  FàUë  zelien  Frôcehte  ùbërftei'^è.  - 


( ..  Von  /sjnemi.untenbânigsB^^xiasi  Jit/.élneni  Vermë* 
gtny-  weieb^  tibt^edér  ^iiiemr^ntertliftnen  angebôret» 
oder  feiner  Eîgen/cbaft  gemâfs  einer  Cjrund-Obrîg- 
\se^'^9LU  untqrtbânfges  iGut'^fnhterli^et^'^etmliret  dem 
Gi^tibdbferrn ,  fo'Wéit'  dèrfêlbê  fté  ftfeebt^'grunab^ttll- 
fô^àj^fcfartï't-gël^^^^^^  ^jtfa  VeVtra^èn  oàér  dem 

««Mil  iàômi.i'v^ulriJ^lxv.aujï  :â.en.  J3^pliinaifç}i-  Oef^içrxcichU 
felMiit;|[<cfrfdhmi*&ybfôbd^a  |[eh«ndea«  Verluôgen  das 


*     t.  le  droit  de  ditraction.  iS 

^ndfaerrUcliè  Âbfahrt-Geld  mît^ç  pro  CentOt  odcr  j^Qfc 
3  Kr.  vum    Gulden;    Bugleich    Jft  hieron  dat  landes* 
fiirftHche  AbfahtI  -  Oald ,   dbenfalis  mit  $  pro  Centen 

abzufùhren. 

Arr.    IV. 

Itt  daa  •  iip .  diefer  '  Art  abziehen^e  Veri^ogen  eià 
bârgçrlichea  t  das  ift«.  ein  Vermôgeu,  welches  entwe;;- 
der  einem  Bûrger  (Gevverbsmann)  angebort,  oder  als 
eine  bûrgerlicbe  Rea)tt|lt«  ein'  burgerlichea  Oewerb, 
ein  Foud  ^iner  bûrgerlichen  Haiidlung ,  die  f^igen^^ 
fcha^t  einea  bûrgerlichen  Gnte  .an  Gçh  bat,  fo  bleibi  den 
landeafùrftlichèn  Stadten  undMârkten,  denen  aua  be^ 
fonderer  landeafûrftlicber  Gnade  derZeit  die  Gerécht* 
famé  des  Landesfûrftl.  Abfahrt  •  Geldes  eîngerâumt  war, 
nocb  fernera  die  Ëinhebung  des  Abfahrt-Geldert  mit 
10 pro  Centen,  oder  6  Kr.  voin  Gulden., 

Atifaer  diefen  Landeafùrftl.  Stadten  und  Marie ten« 
Iftron  dem  abzichenden  bûrgerlichen  Vermôgen  ^diM 
iurgerliche  Abfabrt-Geld  der  obrigkeitlicben  Munici- 
palfltadty  oder  Gruhdberrfchaft,  die  das  Recht  daz^ 
au6  aaadriicklichen  landeefnrftlichen  Privilegien»  Vep- 
trâgen  oder  dem  fatîrten  und  verjahrten  ruhigen  Be- 
litze  beweifen  kann,  nnr  mit  ç  pro  Cento  zu  entrichten, 
daa  Landesfùrfil.  Abfahrt-  Geld  aber  ebenfalla  mit  5  pr6 
CcQten  abzufûhren. 

Art.    V.  ■     ,. 

Hat  daa  abziehende  Verm5gen  .  die  £igenrçhafjt 
einea  unterth&nigen  oder  bûrgerlichen  Gnts  nicht,  und 
gebôrt  es  zugleich  einem  £igentbuiner.  an,  der  ^eder 
Ûnterthan,  noch  Burger  (Gewerbsmann)«  fondern  nuip 
als  ein  Ëinwohner  an  einem  Orte  Tefshaft  ift,  fo  kam^ 
weder  ein  grundherrliches,  çoch  bùrgerlichea  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  lesfindçt  nur  daa  Lanf 
deafurftlicSe  mit  10  pro  Cçnt  oder  6  Kr.  vom  Gul- 
den Statt.  '  • 

-,   ,  Art.    VI..      ■.••■'• 

I 

Da  das  Landetfforftl.  Abl^ahrt  -  GeM  nicht  'SMt 
findec,  wenh  das  VeVmôgen  in^'ein 'folches  fremdei 
Land'  gezogen  wird ,  '  gegen  welehes  das  Recht  tleé 
freyen  Ab»ugs  entWèder  im  allgem^Hf^befti^hei,  odët 
m  «ineai  befondern  Falle  von  Una  bewiUiget'Wif^> 

'  fo 


i6  heitr€s  Patentes  de  V Empereur 

I7BS  ^^  ^^^^  auch  gegen  folche  freniil^  Lâp4er,    in  denen. 

'  ^  '  bey  Abailehting  eine$  VermëgeQs  .in  di.efe  Erblândeir 
weder  Lande&fùrftUcbe^»  odor  .bùrgerl^cbes  Âbfahrt:- 
Geld  bezogen  wird ,  die  genàue  Wecbfeifeiiîgkçii  (Aler 
ciprocitât)  beobachtet,  .und  (Ïj^a  in  çiu  folcb  fremdes 
Land  abziebende  untertbânigeoder  bûtgerlicbe  Ver— 
l»5gen  von  dem  grundherrHcbè^  tind  *  biirgetiichen. 
i\^bfabrt- Gjelde  ebenf^lls  freygei»ltên  werden. 


A  H  T.    VII. 


\» 


Die  Obrîgkeît  hat  genau  darauf  zu  Telien,  wénn 
êin  Vermôgen,  es  roag  dem  gnindliôrrUctien  oder  bùr- 

ferlichen  Abfahrt-Geïd  uuterliegen  .o4er  nicht,  naclx 
[ungarn  and  Slebeubiirgen,  odcr  nacb  einem  auawar- 
tig^n  Staate  gezogen  werden  Follte;  jeder  dergleichcii 
Falr  mufs  un^efâumt  dém  Fircalamte  dea  Landes,  au  s 
welchem  das  .Vermôgen  gehet,  angexeigt,  daa  vermo- 
^n  felbft  aber»  bis  auf  die  ùber  did  Anaeige  erfol- 
;geilde  EnLfchliefsung  nicbt  verabfolgi.  .weriden. 

.  Sollte  iich  ème  Obrîgkeît  in  diçtem  Puncte  die 
Vernacbia/Tigung  ùberhaDpt,  allenfàlla  aucli  nar.eîne 
Terabrâumung  in  der  Zeit  zu  Schuld  kommen  lalTen, 
fo  wùrde  lie  zur  TtrengRen  Verantwortung  und  Sirafe 
'gezogen  werden, 

^     *  Art.    V»I.  ..    .       . 

Vdm  beweglichen  Verniogcn,  fo  baîd  daffelbe  einem 
Hungarifcben  oder  Siebenburgifchen  Unterlhan  oder 
dem  eines  fremden  Landes  znfâMt ,  oder  daC»  der 
Eigenthtimer  dahîn  abzieli^t,  foll  daii  Abfahrt-Geld  înt- 
naer  fogleîcH  gendmnaen  werden,  wenn  aucb  ein  Tôl- 
cbéi  Vermôgen  nocb  in  eînexn  der  Bohmifcb-Oèfter- 
yeicbifcben  deutfdien  ErbtSnder  gèlaUen  wiirde.  Vont 
linbe^yeglicben  Yeritibien  aber  ift  das  Abfabrt-Geld 
nùr  bey  deflieh  Verkauf  oder  Verâufscrung  za  fordenù 

Art.    IX»  '•  * 

Die  Niederlags-Vérwandte,  wb  noch  welche  fînd, 
fUJiilten  die  ibnen;^  bift  jetzc  iBiigeftând^ne  JBefreyung 
vom  AJbfohrt.-G^ldet;  anch  in  Ziikunft  fur  fich*  fiif 
ik^  Weiber  nnd  Klùder,  und  weî%eren  A*i^dmm|M)g9, 
n^ob  iétuek)  att£<  ihreiSexten- V«rvraaâteiri  mni  m^iex^ 

,  Art. 


^  le  Arcit  de  détructiom  17 

Art.    Xr  1785 

Von  dem   Frucht  -  GenuITe  einét  im  Landa  ver 
Ueibenden  Vermogens,  es  mag  in  Zlnfen  (Intereflen)  * 
oder  fonftigen  Nutzungen  beftehen»  ift  kein  Âbfabrt- 
GeU  sKu  iordern.         ,   .  ^ 

Art.    XL  \ 

^Qch  dieienigen ^  KapUalien  t  welcbe,  eigentltch 
clarch  ein»  ans  fremden  Landern  hieber  gebrachtes 
Vermôgen  entftanden,  'find  von  dem  Abfabrt-Gelde 
Mrejet»  es  Mue  denn  der  Eigentbùmer  df^rfelben  Kur 
Zeit«  da  er  Jn  ein  fremdea  Land  zieben^wîll,  fiçh 
bereito  dnrch  z^hen  Jahre' in .  Unfern  Llinderi?  aiirge* 
balten,  oder  durch  Ankaaf  éinea  unbeweglicben  Guts 
intâllig  gemacbt.  %  ^ 

Art.    XII.  ^       • 

Uebrigena  aber  ift  die   Verbindlichkeit  zu  Knt-         « 
tiàitang  dea,  dnrch  diefeè^Gefetz  beftimttiten  Abfahrt-     -  ^ 
Gelàes  allgemein  •  und  find  derfelben  auch  die  Sôbne 
ond  T5cbter  UnCerer  Untertbanen,    -weiche   ficb  in 
Hangariif  Siebenbàrgen,  oder  einem  frèmden  Lande 
aolaflig  gemacht,  unterworfen. 

Gegeben  io   Unfercr    Haupt-  und    Refidenzftadt 
Wien  den  i4tçn  Tag  dea  Monata  May  ira  iTSçftch,. 
Unferer  Regierang  dea  Hômircbén  im  ein  nnd  zwan* 
tigften»  nnd  der  £rbltodifcheh  im  fûnften  Jahre. 

Il  *  • 

(L.  S.)  JOSEPH. 

LBOV01.DO9  -eotnes  x  KoLcoutAT»         ^ 

I 

Regia  Bohemiae  Supremns  et  A.  A.  primua 

Cancellariua. 

ToBiAS  Philîfi?  Freyherf 

TON  GfiBLER. 

loBANN  RunoLPH  (?r.  Chotisr. 


.\ 


Ad    Mandatmn    ;Sacrae    Caef.   Regiae 
Maje^Atî^  proprium.     ' 

Johann  Bérnhard  voh  Zknker* 


Tom.  IV.  B  6. 


ig     Traité  é^àffoc^.  entre  UsXlours  Electorales 


6. 


f» 


> 


1785  Tmté  d'ajjbdation  entre  les  Cours  Eiectora- 

»*•'""• /ex  àe  Saxe,  de  Branderibourg  et  de  J^^oj/^yaw-: 

Lunebourg   (Furftenbttr^^  fip^-  à  Berlin 

le  23.  Jwllet  1785  avec  accp^tori  de  ^y ers 

aatrtt  Princes  d'Allemc^ne. . 

'         (Hambrzik  :^taafsarchw  1796.  St.III.  p-$o(î.) 

•  '  '  "  .  ' 

Im  Nanien  dtr  àUerl^ilîgfien  Dreyeinigkeit  ! 

unii  nnd  zut  wiflen  fey  kienaît  jedermânnîglicli.: 

Gleichwîe  einem  jegUthisn  Stande  des  deutfcben  Heichs 

nichté  ang^legen^rXe^n  kann  und.  itofa%  ala  daSs  das 

mit  fo  vjieler  Sorgfalt  und  IVItihe  feitMahrlittndeit«fte 

errichtete  und  ipait  fo  mannigïaUigen  groCfen  Âufi5]pfe- 

ruii^en  vori  Gut  und  Blixt  bisher  èrbalt^nâ  .d^utfchje 

Heidittrytiem» ,  wot-on.dieiFrciybelt  undSicberhAtt  eines 

jeden  Mitgliedes  dee  Reicba«   und  nicbt  wenigefr  die 

von  ganz.  E^jropa.  wcfentlitb««bhângîg  iff  ».  'iii  uàtnem 

ungekrânktén  Wefei^  beftândig  itnfreoh^^rhalteni  und 

aof  eine^  confiitatîonsm^îfslge  Weîfç.  g«bândbaht  wer* 

den  mqge.i  ibdetTea  niçbt  nur:  âîô  JElrfabrvmg.geltbjt 

bat*   data   folcb^a  xnebrmalen  einer  febr  naben   uhd 

^        groffen  Gefabr  feinei;  Zerruttung  au9g[e[etzt  gewefen, 

fondern  auch  von  einer  Zeit  zur  andern  uocb  in  einer 

aufserft  bed^nkiicban  Crifia  ficb  befindet^  'dl^  oline 

eine  wàchfame  Au^erkfamkeit  undWereiaigte  J&nt- 

f chlôlTenbéit  pâtrf otucber  um  das  WohI  dea'géfSBVinp. 

ten  deutrcben  Reicba  beforgten  und  bemùbeten  Stânde, 

delTen  gânzUchen  Verfall  .uiid  Ucn&ura;  nacb-flcb  ziehn 

kônnte:  So  b%ben  Sr.  Cburf.  Çurcbl.  ^u  Sacbfen  auf 

den  an  Ibro  gefcbebenen  Antrag  Seiner,  Kônîgl.  Ma- 

jeftat  von  rPreufseii,   ala  Cbur.fàcft  von  Brandenbûrg 

und  Sr.  Kônîgl.  Majéftât  von  ûroFabritannien  ala  Char- 

rliirft  von  BraunfehMneigtJLûiiebui^g  dièfen  Betracbtnn- 

gen  und  Ibren  allerfeitigen  dabin  ûbereinfiimmenden 

çqrdaten  Gelini^i^ngen  und  Àblicb|en  vortrâglich  und 

^n6tbwénâig  zu  Teyn  eracbtét»  in  Gefolge  delTen ,  wo* 

zvL  ùe  nach  dem  unftreitigen  Herkommen  fowobU  als 

'        *  '  ■»  '       '    nach 


de  Saxe 9  de  Brqndenb.  et  de  Bronswic  -•  Lundf.    x  9 

Mcli  d«r  golâenen  Balle  Art.  XV  »  âem  weftphftlifchen  I78S 
Jriedensrchlufê  Art.  VIII.  $,  2. ,  und  der  neueften  Wahl« 
capitulation  Art.  VI.  {$.4.  ohne  WiderCpruch  berech- 
tlget  find»  ein  vejctraulicfa^s  BûndniTs  unter  Hch  su 
trelFeQ,  welchet  su  Niemaadef  Beleidi^ung  gereichen» 
TJel  weniger  gegen  Kaifer  und  Reich  gericbtet  fayn* 
fondera  lediglich  auf  die  conftitutiûnan3âr»ige  £rbal* 
tung  des  dentfchen  Reicliaryfteina  und  der  Reichadân- 
difchen  Gerechtfanien  hacb  den  Reichsgefetspen  und 
,  Heichs-FriedenafcblùiTen  Cein  Abfebn  b^ben  foU»  und 
ècs  £ndes  IhrQ  befoudera  daza  bevoUmacbtigte  Mini- 
kï&  emannt  nnd  allbi^r  zufammen  treten  ialTeni  ala 

Sr.  Cburf.  Durcblaucht  zu  Sachfen  Ibro  Generaf- 
Major»  Canamerherrii  und  General -Adjutanten,  auch 
Envoyé  extraordinaire  am  Konlgl.  Preursifchen  Hofe» 
uoddea  Konigl.  Schwedirchen  Nordftern-OrdensCom* 
mandear  F.  A.  Relchsgrafen  und  H^rrn  von  Ziuzen- 
dotf  und   Pbtlcndorf  ;  * 

Sr,  Konîgl.  Màj.  von  Preufsen  ala  Churfûrft  von  ^ 
Bnndtnburg  Ibro vwirkiichen  gebeiniçu  Etats-  und 
Cabinets -Minifter,  des  Kônîgl.  Preufsîfchen  fcbwar- 
260  Âdler  -  Ordena  und  des  Jobannitçr  -  Ordena  Ritter, 
Commandeur  und  Landvoigt  zu  Scbievelbein ,  Cari 
Withelm  Keicbsgrafeni  von  Finkenftein,  und  Ihren 
^virklfcfaen  gebeimen  Etats-  und  Cabinets -Minifter 
E.  F.  von  Hertzbergj 

Sr.  Konigl.  Maj,  von  Grofsbîitannienf.als  Chur* 
fûrft  zu  Brannfchweig  und  Lùneburg  »>,  Ihro  wlrhlicben 
Geheimcn  Rath  L,Fu  von  BeulWitz;  ,     , 

wdche»  nacbdem  He  ibre  Vollmachten  »  die  am 
Schlnffe  der  gegenwMrtigcn  Convention  wôrtlîch  eîn* 
gemckt  find ,  fich  einander  œitgetbeiit  und  gewobn- 
Hcbermafsen  auagewecbreit  #  Kraft  derfelben  ùber  nacb* 
Ilehende  Bedïngqngen  und  Axtik^l  .ficb  verftanden  ,., 
und  vereimget  haben. 

A  II  T.    y. 

Es  wollen  Ihro  bei'den  Rônigl..  Maj^flâtep  ûnd  St»-  Attf- 
Chntf.  X>nrchlaucht  ha  wahrer.  und  g^naoer  Freund- '^^J^J* 
fcluft  und   Einigung  leben;   |n  foleber  Tich  die  Auf-  d«r 
rechOialtung  qnd  Befe^igung^  des  deutrcben  ^îfhs- »•*«!»;• 
^fftems  nach  dem  Weftphàijifcben  un^  iindern  verbind-;  fûng*  ' 
Uchen  Reicba  •  Frit dcnafcblMe^*  à^t  ka  if (çrlicken  WahK 

;      "  ^  a  <Mipl- 


I 

* 


«o     Traiié  ê^ajfoe.  entre  Us  Cûurs  Electorales 

Ii^oçtatoitnlationtind  den  Ûbrigcif  Reichsgefetzcn  znm  un- 

'^^  ▼€Triiclitcn  forgfâlrigften  Angentxierk  nehmen.  zu  àetn 

'       Ende  cin  Tollkomnienc*  EinveTft&ndnifs  und  vertràn- 

lîche- Correfpond«nz     fowoW  ubw    dîé    allgenicmei\ 

als   ûber    dîe  befondém  Angclegenheîten    iin«T .  ficb. 

dnrch  Hrîcfwcflifel  «nd   Gerandten  auf  den  Reiclie- 

'      Und  Krciê  ^TSgen  nnd  an  d'en  Hôfen  nntcrhalten  tind 

fich  ailes,   was  eîncm    jeden  fcbâdlîch  oder   nûlzîîcli 

feyn  l^ann,  in  gegenfeîtlgem  Vertrancn  erôffnen,  uiid 

mittheilen;  und  daniber  jralbrchlagen,  wef&halb  obge- 

dachte  Gefandie  zn  elner  Tolcheri  rertraolichen  Com-i 

munication  nntet  Gcb  bcfondcrs  angewîefen  werden 

folien* 

A  H  T.    II. 

Atidu.  •  Wîe  dîe  allgcmeîne  ReîcBaveirrammlung  annocl^ 
'^«»  dis  feacfte  Band  und  dîè  wiclitigftc  Slûtze  der  devit- 
ÎÎS?'  fchen  ReîchavcTfalTung  ift;  So  wollen  die  bochften 
contrahirenden  Theile  bey  felbiger  nanicnihch  dieCeè 
Eînvcrftândnifa  und  eîn  voUftândîgea  Vertrauen  beobJ 
acbten,  ufid  dahin  krâftigft  ficb  bearbeîtcn,  dafs  di^ 
R-cicb^verfammlung  in  ibrem  gefetxmaffigen  Wefen 
und  in  beftandiger  Tbâtîgkeit  und  Fortgang  erbaltcn^ 
liber  die  dabin  gebôrigen  und  gcbracbtcn  Stecbcn  »  fa 
viel  mogUcb  fleilsig  dclîberiri  ûnd  bercbloffcn ,,  aucl^ 
den  Rccurfen  nacb  der  Gcrechtîgkeît  und  in  Confor. 
mitât  der  Reicbaverfaffung  abgehoîfen.  und  felbîge 
mSglicbft  etledîgt ,  hîogegen  ordnungawidrîge  Bieratbi 
fcblagungcn  und  Conclute,  foûderhch  aufaerbalb  dei 
Ratbagainge  nicht  geftattet  und  nnerbebllcbc  Weîtc- 
fungen  und  fctncre  Eînftrenungen  von  den  ComiUal^ 
detiberationen  entferûit  werden.  '  I 

•  .  -  I 

A>«  T,    III.  ,  ,    . 

Bflchfit         Deigleîchen  vetcîmgendîerelbeo  6ch  in  Aiire>iiis| 

lieichf*  dereinzetnen,  intonderbeiidérbeîdenliôcbftenReîchai 

tu"**     Collégien  daniber  zu  wacben  undzu  balten,  dafs    mix\ 

'       jeglicbea  in  feiner  conftîluUonaruâfaigen  Verfaffnng  vern 

Wcibe,  folcbcr  nirgenda  eîngegriff^n  und  keîne  Neuerunj 

gén  oder  ùnbefugté  Einmîfcbnngen  und  WiHkuhrlîchi 

keîten ,  oder  waa  fonft  far  dîè  berg^brachie'verraffnTigsi 

inâfsigc  Ordnung,  Formund  Eînricbtung  bedenkKcï 

Teyn  niàg«   ftatt  gegeben,   fonder n  allem   dem  Tôfor^ 

ttàcbdrriéklichft  6ch  cûtgeg^  geftellt  wetde;  ' 

Amt 


it  Saxe^  de  Brandemb*  et  de  Bronswie  •  Ltaub.    i  i 

Aux*    IV.  Ijrgç 

Sof  Fehr  die   hohen  Paciflcentéù   âbersengt  firtâ.  Bdchs- 
daft  die  Reichs -  Gerichte  bejr  ihrcr  richtcrlîchcn  Auto-  ®*»i«^*« 
ritât  erhalten  werden  mûllea  «  To  unumgânglich  erfor* 
derlichr  ift  es  hînv^i^derum  •    delTen  felbig^n  in  ihren  . 
gfhôrigen  GrânsQii.TiciL  gefa«Uen  uo4,den  Reichscon» 
ftitutianen  ffemâfs  verfabren  werde:    hucbû  diefelben 
verbinden  fich  dali^r, ,  ^i,i^f  die  ËrhaïUurig  der  Reichs- 
Gerichte  hey  ihr^r  gefetzin^rfigen  Ordnung.  tipd  £in« 
liditnng»    und  auf  die  fic^rderung.  einer  geborlgeoc 
Dnpartheyifchjen,  und  unbefangenen.  juRirzp^ege  bey 
felbigen'eine  foi^gfaltige  I\ucHricïit  s&u  -  nehn^en  »   ançb 
wasdazu  nocb  weiter  gefchehen  kann^  oder  vemnôgâ. 
âer  Reîchs  -  Gefetze  gercheheii  foU«    in  gefcbloiTenem 
Vertrauen  nnter  Hch  sm'ûberHgen,  hingegen  nicht>«u 
geftaUeio  »"  éàfê  befigte  Reidia  *  Oeriehte'  den  «Cter^chirm* 
mender  Stânde  im.geifilichen<und  weltliebdil  eingrèi» 
(eQf.der  ^effeugebénden  G^?vvali  zo  nabe*"  ttreten*  Aue- 
legon^n^der  Rei4!bs*Gef0tzevi^ahnietitncb  d.e#  Weft* 
pbiliCçhen  FrîedrâtfiDhluffefV  dientir  dcxn.Kaifer  tind 
fieickè^  qder  dèn  |m>(èi»èhdèii  Theilen  zu(behèn«  ficb 
anmaafiien/'oder'ân  dftb^n^ebôrige  da^iQti  abhangende 
Dinge^.io  Toraoëcdla^Hiiiiie  eintcblagen*   die  Stândek. 
tûH  £rkeiuiung  jder  Frmeffe  nnd  £xecattonen  ùber*^' 
eîlen,  tinbefngteiGognltidnen  fich  bfykgeniind  vler*» 
fafltmg^widtige  Execatiooen-  irejrfûgstL*  :.  ihter  AbbilH'*", 
gigkeit  Ton  Kaifer  nqd  Reich  zuArider  handeln,   undi 
ùberbaupt,  es  tej  in  JuSitz-Sacben  oder  fooftp  nach 
willkûhrlichen  Grundfljit^en^    Nebenabfichten  t   hem* 
den  ËinQûlTen  anf  eine  eôt^ziole  A^^t  yerfahren^   fûn« 
dern  zpr  Hemmung  und  Ablîellung  foTcher  Mifsbrâu-. 
cbe  und  Unordniuigeii' ille  cônllitutiànsm^sige  Mitter 
anzuwénden,  /  '   , 

-•  Art.  .,  V, 

Wenji  die  ReichskrcSre  in   ihrer  Coiififtenz  tiiidA«ic^«' 
Imegrit&t  irerlet5fct,-und  in  der  Frcyhcit  ihi^er  inner-.     "•• 
lichen  Militair-i  Civjâ*  und  oconomifchenVer&ffiing^^ 
gekrânikt,  mit  mdxiMigen  und  gi^retzwidrigvn  Zumu- 
tknngim   bdfebwert 'vrurden »    oder  deiiRi^eAand  tn- 
felbigen  geftohrt»  ddef  auf  indre  W^fCe  ibren  Gerecht* 
tatn^n  >Qhct  £lnr}ebttft>g<:n  f    es  fc^y  V^n'  den  .Rèitfaa- 
Geriditen  oder  TonA,    Ëintfrag.  gerebehen  ToUte;   fo 
yfQMen  xUe  pacisckenden  hdcbften  Theile  anf  aile  dien- 

B  s  famé 


sa     Tndti^  ^4iffoe^  entre  les  Cours  MléctataU^    ^ 

I7Ô9  ^^^®  ^^^  krâftîge  conflihitionniiâljlge  Art  Gch  deflien 

'   •  ■  •  .  ■       .  " 

'•♦'   A<Rf«    VI,  .  '. 

VfTfai»  '       Wo  aucb  tibrigcn^   in  irgetià  elnétn  Stûçke'âcr 

Sb"  r.    •llgei»<5lpen  Reiébs  -  Vett0vÈng  ^  Sdhaden ,  *  Géfiïhrcl^. 

luu^t.  Ëingriflré,  Néuemngén,  Krffnkung,  'Bédruckungén  und 

-     StobruDgén  sti  ;beu)rgen  .feyn  kdnncn,   foléhc^;  allés 

wollen  diefelbéh  mit  gehi'èinfchaftlichen    nticbdniiçk* 

H<d)enMàBr8regeIti.abzuwénd^n,  su  bfémtneh  nàd^bisïS'- 

baiipt  den  Jlnb^ftand  i^es  gànzèn  Rèicbè  anf  aUé  Weifé 

lia  haadfaabén  blîdaeSit  in?)riï;; 


»      •  f        •  4« 


AtT.,  yiL 


,r 


•j       ,  » .     .  j  1  "  î  « 


jieicht-   -      Glei€licrgeftaltrerbiiidim'iihd*nrrprecllcn'fidi<^a 
AAnde.    hQchlIea  Çoii€rah«fiitèn  .lintôr  ^inander ,   auf  -dasirorf^*' 
^iltigfte  HBdf'kT&fti'gfte;^  'dakiti<24i.ffehen'  nàà  ikfa.m: 
bdftti&ben^  âafàdi€if:Siiisid;e'd6ê'  ïleÎ4iba  uberhanf^^'bey'i. 
ifaren  G'esècbtAÉneniiadi  deift  WehfhAlitchen-Skiè&eni 
Att.VÎU.r§hizziWkà  der&iCerlrckiBti  Wàblcapîtizlaitibfi 
Ait*  IV;  ndddkTt."XXi.'$,  ^;7éxrr*«ftfï  dôrcUaiia^crJ^ 
dabey.  ùbiÉraU .  nicbt  gettohxt: moch'  ^krâafe«t  ^  i  vie^ëL* 
;nige;r,  ^es  faj:  ait£  weichef  Art.  ds  rytoliev  dvrèht"Z»«i< 
dxângllckkfiitf fi;vungegriindetè  Pi^téhfionen»'  iDrobiia».- 
g€n  od^r.  Thi tlichk^i^n.  xmtmchtmïïbig  gad^angr  odèv 
i^gewftlUg^t.Mrerdeo,     .*•  f-'  >    -■-■   j;  Ji-'* 

•  '-  *  vï      '   ■  '         î  î      «  ''}•'  r  I  -■•-,•-«■  . 

j       •       '  ,  '      •  II».  /.  .         -    \    .....'•»  '        «     I  r      >       y    |<  î  tj  l.i  .  >  •  »j 
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stimm-      ,.    InTondçrh^k  wcjllen  ilpttVifhn  (îch  mit.  allam Nach-. 
i"^^iî  4(uck  dahiij  beîr^teB,,  dafji.flic^fâmmtlicHeiji  ;S{aride* 
v«Tfai.    dés  Rcicbs  b'e/*aëfn  *  vôlîîgeri*  uîièîhgéfcbr^rikjçn*  Ge- 
fung.      brauch  ibrer  Stimmfreyheit  auf  Reicbs-,  Hreia-»  ColfégiàV- 
nnd  Dépurations  -  ConvénteB  vcrbleiben ,   iein^t  bey 
dem.  Befiâ  ibrér  Iiande  lind :  X^^ttii^  liind  de;  im^  ab- 
,     bangendfin  Gerechifanien  gegen  widçrKeGbtlichjeri&i|f«Mir^ 
rçâchtlge.iin(prùebe  urnd  jeâie  wi]iUir\ii}>rUch^^ai]fgedfi:faH 
/  gène . .  Zûmmbuhgjen  durcb^ua.  ,§ efick^rt   (^n  t  '  Jiit<â>^ 

wen^er  bey.  :ibi0n  Haua  -  «  FaroUJenr^  .i;ind  SqcQ^iBon*Tf 
VerfajffmigonJfgânfiiHch  unbâfcbwerjb  pnd  ii^ngciîti^nkiï 
gelàSen\  uhdffCeibigen  z^widber.  auf ikeincprle^r  Weîfe 
bèunrubiget  wérdçh  Tolleiu.'    '  .•  ^'/  * 

Art. 


ifSaxè^  dé.BMnâ&îbm  et  de  Btûûswh^  Luneb.    ps 

So  bàld  die  '  cphtràliirenden  h5ehften  Theile  be- Maari- 
nerken  /  und  MEi^fabrting  brîngen;  dafi  in  dem  einen  ifiB^e"in 
oder  andern    Stiiclie,   âçr   Beichs^erfalTung  utià  den  ir^chti- 
Keichaftândifçl^n    Oipr^chtfaoïeix   eDtgegen   eiwaa,  aiv  fàucuV 
f,mommen  od^r  iatendirt'  wird  ode'rzu  beforgen  ifl::* 
5û  wollen  die^lben  Geh  fofort  in  ihrcn  MaaCiregeln 
meinig«n,  .191  d  Colchea  mit  Aretn  ganzen  Anfehen, 
Einfluife    und    I^acbdruck    anf  ^Relehaconftit^donai* 
mfaigeWcife,    es  fej  durch  WiderfjMruch ,   Vcrvwn- 
liung,  bona  officia,    Gcg'envorllellung ,  Benachricbti- 
gunganderer'Reicbafiiiiidè  von  (dor^^ofahr*  AuiForde* 
roDg  der    Reiofisr  Ke.rCanimldngt    VeranlaiTung  einer 
Abmahnung  vonagéfaixinitenRelcbè»  uiid  dergleicben» 
aii(  daa  Rktidhaftefle  und  krâftigfte  z*u  bintertreîben 
fnchen;  tind  tiatb  Befinden  ^  wenn  obige  Mittel  nicbt 
zureichîend  fejii  Iblltètit'  ùber  die  etv\ra  zu'Qrgreifende 
^ytlterc  Reidiéf«t2uTigà:''v?<^  Vafalthngctnâraige  krâp- 
%tmd  wôrliftfiitie  MaalTétegeln  und  Mitiei  uhter  ein- 
siiàermhet  Tich  eiiiverftebent  und-felbige  mit  alleni 
^'^chdmck  und  inëglicbfter  Th&righeit   sur  Ausfub* 
^Dgimd  Wirkiicbkeifc  zu  brîngen. 

A'R  T.     X. 

Gleîcbwîe  diie  bocbften  PacUcenten  bey  der  ge-J*'J^*' 
genwariigen    Verbîudung  nicbts  .  andera   zur  AbGcbt  y.|"J5    . 
^«ben,  ala,dara  daa  Relcbsfyftem  în  fciticr  geCetzlicbeh  B«xt"«. 
Waflnng  erfaalten^werde ;  fo  foll  jeder  Stand  dea  Reicbs 
obe  Unterrcbied   dqr' Religion  felbigcr  bcyzutreten 
^^n^eladen  und^miffréùndiicbein  Vertrauenaufgenom- 
^icnwerden.  ^  ' 

V  '  Art,    XI. 

Dicte  Convention  foll  von  Sr.  Churf.  Durchlaoçht  RatiCct 
2ï  Sachfen,  von  Sr,  Kôh.Maj.  ron  Preufsen,  ala  Cbur-  '**"•"• 
|jirrtcn  zu  'Brândehburg  und  von  Sr.  Kôn.  Maj.  von 
^>^orsbrîtannîen  ala  Cburfûrften  zu  Braunfchweig  und 
lùnebuTg  ra.tificirt,  und  Tollen  die  Ratifieationen 
^fûber  binnen  fechs  Wocbén  von  dem  Tage  der  Un- 
tfîieicbnung  an  oder  we  mbglich  nocb  fruher  gegen 
««andcr  auagewccbfeli  werden. 

I^efswegen  zu  U.rkui^de  haben  dip  Eingahga  er*. 
^^tiQtea  bev.q}liiiaçbtigti^  Minilter  gegénwartige  Con- 

B  4    '  -  vention 


'.Traké  d^affoc.  entre  ie^i^un.Eiâ£twaks 

I^kr  "Mention  Kraft  ibrer  Vdllmackten  eigenhândig  ttnter* 
^  fchmben  uud  mît  ihren  Peu(€l^ften..be(^ 

So  gefcbehn  Beilm  den  zs**jJ^\yn^S^ 

(L.  S.)         '  (L,  S.)     '  .     (L.  S.) 

•     CAfLtWihU,  Graf    LtJDW.FRiÉO.     Fried. Avgust, 
v;  FiNKENsTEîN.      v.BeulIvitz.      Oi^af  lu  Hérr  y. 

_  (1^  b.)  i  PoTTBNDORFr» 

EWALD  FriEITRICII 

V.  Hertzbeag. 

«  «  < 

Article     fecrei  ♦*)• 

Gèheimer     jdrtikeU' 

Wie^die  bekanntercpaarsen  intendirta  AuatanfqHting 
▼on  Bajera  gegen   die    ôftcrreichifcbep   Niederlandé 
nicht  allçin   auf   der   einen  Seite  der  au8drûpk}.ic^en 
Dispoûtion  des  Barrière -Tractata  iK>n  i7if.  Arufl.» 
vrle  weltkundig  îft,  und  àuf  dcir  andem   Seite   deu 
fe)^erlîcb&en  und  auadrûcklicbfien  Verorduongen  ^der 
Ffalzbâjerfcben  Hauavertrâge ,  dem  uron  dem  gc^jT^mm- 
ten  Reicb  ûnd  anderp  Mâcbten  gàiF^ntirten  T^fcbni? 
fcben  Frieden  und  der  darin  gefcbehenen  Verficberang 
fothaner  Hauavertrage  fcbledbterdînga  zuwider  Uaft, 
fondern  vornânilich  fowobl  in  Bfetraebt  der  Art  und 
Weife,  wiç  felbige  éingelêitet  wofden,  ala  an  ficn  uiid 
in  ibren  Folg^n  fur  die  ganze  VerfàlTung  des  deutrchea 
Beicba*  und  fiir  die  Freybeit  der  angdegenen  Kreife» 
und  aie  Sîcberbeit  aller  Stânde  nicht'  anders  ala  âufséTft 
gefabrlicb  urid  verderblicb  feyn  kiann ,  imiàittelft  dies 

*         .         Vorha- 

*/ Dtns  la  Cr>pie  de  {iSsBRUfit  qnefai  fiiiTia  eomma  d^ail- 
lears  la  plut  «xacte.de  celles  ijui  ont  été  pabliéest  iè  traité 
eft  dat^  du  ao.  Juillet;  mais  oVff  fana  qoute  uoe  erreiar. 

^  ^*)  Cet  article  feciet ne  fe  troave  pat  daaft  BâBmBt.iii'l*.c» 
(Au  Traité  d^aftodation  Ont  aoéé^  .  Xuobel&yemëaK 
Les  Dtfts  ^e  Ssxe  ^tha  '  ^      :   ^  v 

'    -  -^     n"--       —     Weimar 

/         ...        «•      •  des  Deoxponta       .  ' 
«»•       .«..de  Mecklenbôarg 
•— '    Margraves  d'Ansbaob 
—  ^  Bade 

^  ^        de  Hefie  Caffel 

l'Evêque  d'Otpabruok 

les  Prinbes  d'Anhalt   et  plus  tard  l'Bleetear  Arcber*- 

qtte  de  Mi^^noe  et  foti  Cba^J^attitf  T*  G.  oi  Hrrt&- 

ssaa  recueu  T«  IL  f.  576»^ 


deSaxe^  de  Branàenbv  et  4e  Bto'iwm  r  iMfieb.    »  5 


">  ^ 


Torhaben,  wenn  es  cieichbiehcr  nicht  snt  Erfnlliing  I^fiC 
lommen  môgen,  keineawcgei  gans  bej  Seite  gefatzt 
Oder  aqigegebevi  :«u  Çépi  fcEeint,^-  Fohdem  ûber  hues  ''  " 
uud  ùber  lang  wieder  vorgenommen  werden  mdchie;  .  .  . 
So  ▼erbinden  Ach  Se.  K.  Maj.  £ii  Vrenftea  «  aU  Cixut* 
fiiT&  voA  Brande^bnrg,  Se.  K.  Maj.  von  Grofabritan- 
uien,  ala  Cbutfurft  zu  Braunrchweig-LtUieburg,  und 
Se.  Cburfurm.  Durcht  z^i  St^chCen,  KMfediefea,  daf;| 
Ge ia  diefe  Âiittaufchnog  keineawegea  concedtreh»,  noch 
Me  gefckèhen  laflen,  viélinebr  auf  daa  nacbdrtkk* 
lichfte  nnd  mit,  I^U^  Krâften  fich  dagegeo  fetzen  •  zu 
àtm  EnUé  ïïebtX.  den  itn  Art.  !X.  der  am  faeutigep 
Tage  vollzoeeiieii  Convfi)(ion  angefùhrteii  Maafar#- 
geln,  zuvôrderft  c^îe  vom  Hcrrn  Herzoge  von-Zweyi 
bmcken  oder  andern  Pf^lzireheii  Prinzen  zu  reclamf*- 
rendeLeîftuiTg^ der  Garantie  des  Reiéba  iiber  den  Tetch* 
nlfchçn.Friedçn.  s|tif  d'à»  lirUftîgfte  oej,  cfer  Keichti^ér* 
(aminlung  und  ïonft  befordérn  h^lfént  und  allenfàlla^ 
v?enn  tolchcB  inchi  zuré|çhèn  ndcji^  .dîÎB  gehoffte  J^i^^ 
hng  hervorbiinig^n  follte  »  wegen  fernêren  den  Réicha* 
jSitzungen  und^der  R'eiçba-X^onftimtion  g<;miira  dage- 
geu.zuergreifenden.M>^(*<rcgeln  vi^d'Mitteln  lich  wéi* 
ter  vereinbaren  uiid  zurammenfelzen  ,r jnndf  fplcbe  mû 
môgiîçhfter  und  yj^réiâbaner  Wulifamkéit  auafiiliteii 
woUen. 

£ben  fo  lyemg.virollfn  djeiçlbenindere  âhnlicbé 
Frojecte  von  Lsindertaurchtingçn  ,in  Déutfcblandi  ôdéV 
Secalarifationen  noch  ZergliedeVàngeu  unmittelbaref 
geiftiicher  StifterV '>velche  yon  j|epaanâ«  yytr  ea  auclj 
icy,  entworren  feyn  oder  werden  môgép  j  und  noth- 
wendig  in  Anfehung  ibrer  BefcfaafFenbeit  un4  Folgen 
auf  eine  Zeri-tlttiihg  des  Reichafyftenif  hinanigehn» 
ihrea  Ôrts  geftâtten  oder  gefchebn  lâfien».  Tiefaiehr^auf 
gleiche  Art  und  Weife-zn  verliiiiderh' und  zu  hinter^ 
treibevi  rucfaeh,-;Und  nath  Êefindén  wegan  der  «ridr* 
àerlicfaen  Maafaliègéinfich  n^ber  etnvtrmhen.  ^    .    »  . 

Gegenwârtigcr  geheiroer  ArtikelToU  u.  f.  w.      '   "^ 

So  gefebehen  Berlin  den  ziften  Ji^Iy  iiis* 

(L.  8.)    •  {-L.  S.)-  ■'      (L.  S.). 

FtNKENSTEIN»  '  V.  BeULWITZ.  "  2'tKZBN00Kr« 
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S0  3Vtute'  dt  listes  tntre  ta -Franêe    -i'"' 

-•■:...  ....■  ■'.::::::  '!■  •:  ;,  ■;.■.  :■:.:':■,:! 

J7S$  Traité  âéftlitff  de  limites  mire  ia  France-'el 

"''"'"^Efiàf,ne,  -polir  étciUir  unit  ligne  .(ti^ijoire 

atg:  Alçlt/dèi^  ini  Quint -Rirjd  et  Vtf-'^ùrlàij 

et  pour  déterminer'  les  limites  des  deux  mt^ 

tiarcbiet.  dcm  (eitf  partie  des  ■  Pyritiéfj,;  figm 

àEliJfihdei  le;  a^.'/foft  1783;  ;-,"  ;  ;' 

liflUoi  ^rè<-CWtîen"il'ïé'R!6î  C«fli61îque  .«riîme'l 
.  lu^défir  de  ïeôrerrer  de  plue  eu  pliulét  liens  àti,  Fani 
et  dftranjîtïé.qiii  lesuniffcnt  fi  Ëlfbiîxnjènt ,  '  qt  ^oii^ 
lUnt  eue  leur»' luiéta  refpectifa  fe  reWntent'ciei'  à'viA- 
Xaefu ^è  cette'  b'onné'^dïir.ohi^,'  ortr  jage  fe  riiO^ix'  3i 
'Qeif.oiTe'.et  d^aitèAtHiT  lé  piiucipe  des  qtJereîies,  et  déi 
diBcaitona^'^iii'^rût)K(Ientynlre  ]eafV'  fronialie^l're; 
jÛiecyiti,"ïi  '      '      '  s^PyrencéSj    etf  piirticulîèrcnierii 

filtre  lu  e  la  vaIléè"dV,BàyeorVy,   de  fi 

ii|ié'de  1  lil-de-Port' 4t 'du   pày»  de'CIz« 

|ina  la  ,13  :,,  et  ceux  des'valIécË  de  B;tnàn', 

dans  la  Haute  ;  Navarre ,  à  taifon  de  U  propriété  de 
lïj^i'iff^ncedéi  ,'Al<iudé^'îiu  Çuint':Rt)j'al  et  Val-CatIo8, 
par  .une  ligne  diyifoire  qui  .pàitagé  et  f^^re  puut  , 
fo^ùjoura  les  tériès  Indlvifea  des  dèu]^  pbiliaiices.  Il 
propriété  Je  fcèa  T^iliéca  et  la  rouyexaîneté  des  deux 
B,9.if  dans  ielie  partie.  ,      ,  ' 

,''(    ik  cet  effet  ittf  eoniBiinaireir.âépsrtia ,  fouÛîgnéi; 
fanioiX',  de  11  partldt  Sa  Mai«ft~é  TièA-Chitétienne,  mes- 
ÙKtB:RBA9^f^oi»-iMu,»ia.Co)Kte  fi'Qitmvro,  cbsralietde 
Vàaite  royal  et  mÛitûre  de  St..  LoDia.ci  iparechal  de 
fes-camps  etttmée»,>tt,  de  Iaptrcd«S.M..Gatbc^que,  ' 
MelTirepoN  VE^rrvBAOE  CA^^.,cbeVal|ei  de  St.  Jean, 
maréchal  de  les  canips  et  arœéeBÏ  fe'font' tranfporté* 
■nx  Aldnde»  ou'Quint-Royar'et:  a^Wr-Carloa,  et  ont 
parooâru,  TiGté  et  reconnu  toutes  lea  terres  de*  deux 
'  inouarquca  Cur  cette  frontière,. pour  lecoplir  l'objet  de 
leur  cominiOIoi) ,   fixer  en  conCéquence'  Tes  points  lea    1 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  «t  per-    j 
manente,  et  fSiie  ceiTer  pai-  ce  ntoyca  les   caurea  de    < 
■T  "■    >  divilîoD 


'    \  *    é^VEfpàgnè.  V  j^^ 

àmûon  qm  ont  CuMfté  jusqu'à' préfem  «ntte  Ub  Itotî-  {^Qr 
tiliers  reCpectIfis;  £n  conCéqu€nce  les  coihmiflaires  àè^  tOj 
partis  fouffijgnéa  •  après  avoir  examiné  les  droits  deè 
parties  intéreSéeê  et  leurs  befoins  *  réels  ^  ptts  une  eri^ 
tière  connoiffanoe  des  chofès  «elatiyevnetit  aux  Aldudes 
ou  Quint -Royal  et  Val  -  Carlos  .fe»  réfervant  de  oonti* 
naer  paf  la  Fuite  leur  cOTumrfll\i»n  dans  les  autres  jpai^ 
tîe«  des  Pyrénées*'  et:  s^èire 'dûment  conunm^iqué  le^i^à 
pleins -p(>ovo«rs/re%eet|fs«  donrt  les  copies  feront  m^ 
férées  à  U' fuitc^idoprtf font  traité;  tstffans  préjudi^A 
kî  droits  à€  liOurà  Majedës  Tr^s-  Gbr^tiennle  et  Catho- 
ÏKjVLCt   font  ooovemis  des  articles  fùl^ns.       ' -^^  '^ 

.  •  -wW   )'U  '  A'^-'^* ':'4i«»"  ,    '.  -'-tau 

Les  pa:^fi  idesiAldsBcies  où:  Qtîint -Royal  et  Val-  Car*  l'ign* 
}08  feront  pattagés  etféparës.  par  uae  ligne  âivifoirè,  fi*^*^^' 
qui  conmiéncer^^ati  /Ool  d'ITtipcgiiy^^i  d'bir-elle  aura  fa 
diiectitm  vfeira'B#^zu  Buûan,riJar' Idiomes  des  mon^  ^ 
tagnes  qui  verfent?lekèïux*  dans  to^allées  ^de  Baîgorti 

de5  Aidudtfsî  «s  de^Baftafi»^  en  fuiiraiit  laMign«  ancier^na 
qui  a  ton  jouis  ;£ôiÂ'ma  Jà/ dit^iiioh  <l^^'||^rs  territoivef 
refpeqti&b    •  Depuis  fBeoizu  «  Boftasli  cW  en  abandonnant 
les  verfana»  «la^éiO&^QsIliaii  Ttii^'nra'^ulie' lign^  droite 
jusqu'à  YzterbègnyHSionhoa*  p.C£ti'dib ^ée  yoini > i^Tét^a 
tiré  une  autre? ligne 4roite  k'Lindosi-iitionhoay  o«uËîn^ 
dus  6qiticoa^è*'0e^. 'deux  1  lignes  bravetftfutvet  ciMipailt 
les  montagifaceft»  jiqf^hdidètea y  raisins zèt^tttiireaux  'înte<^ 
médiaire^r 'quâ7iet|tem  leuts»«feattk  dans^la'  prlncipala 
rivière  dea:  Aldai^;^  .O^ùia  iiindiie>*ii|bnboa<oU'LinV 
ans  Goiti^oai(';^ineme.hghe<dse&te<conltit)u 
fera  pai^le^iCkdrdeTLindos^BalfliBOa^  et  aboudra  a  Ta 
cime  la  p^  inittiédibte' qui;  dxi^ife  ies  rerfans' de  ^alt 
Csrloa   et'die  Hayva^fTadtr«ai«itt.AguJ«i;   de  maniàte 
qn'Yzpeguji  ;>  Beùirzuj^'  Bufi^u  ^  'v¥ztèrb«guico  -  tàouhx^Mi 
Linduà \ n&ohbea  etr:la>'cime«  ^  Vat^<3afrlos  i  -feront  re^ 
gardés*  oànufo^lespvino^n)!  p(^ntfe<  delà  ligne  èedi'»' 
losroMion^  i  qxm  palrt^gera  ,et  Réparera  perpétuellement  •  k 
Vavenir  le  ipa3isft4a%:Aldttdés  eiilrevlas  frontaliers  *  r9- 
I^ctifSfjiatl'foarmeraf  les  fonverainetés' do  la  France  ^ 
de  i'Efpagaeuh  Qepliiîsi  la  cime  de  ¥al-  Oarlorv  la  ligne 
fuivmi  •par^^BfJ^ôaimité^  d^s^erfans  de  Val»Oar)or*êt 
de  Hayra  iClULcAgum  ^  }usqq^au*  fatiut:  de  Mendimodhsi, 
d*où  1»^  li^ne^fdoMoodra  p^r  le^i»vin»te  pltts  xâéridiO"  ^ 

u«  foiàiâdi  {itei!l)iai.«3i}renk  tiAeâMénâîm 

'  la 
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I78C  1a  Icnction  d«  çe.nnèmie  ravin  àt^eb*  celui  ^i  d^icwtnd 

/  '  d'Urenllu,  et  conUnaera  le  long  ^n  rp^çiti  qui^coul^ 
/antre  Madaria  éi  Pagpmeaca,  jiitqu*à .  la  petli;^  ca^cada 
de  f^epidegrëf  qui  fe-  trouve,  dans  le  principal  ruifTeaisi^ 
avant  d'arriver  fX  à.  pen  de  diftancë  d*uné  autre  .plua 

.  grande  cascade  qui  eCl  aufii  dani  le  même  yui(Ieau« 
fit  qui  fe  nonsme  Zurruffatgaîna.  De  la  petite  cascade 
^nt  il  a  ité.  parlé  «  et  en   abondonnantie  cours  du 

^  ji^kilte^u»  la  ligne  continuera  par  iir  ga»cbe^  en  croi- 
f,9iXi%  le  c&ié  iméridiosal:  de  la  pacMagile'  et»  lieu  ap* 
p^l^J^^i^ce  >$aro^a«-piif  od'  paff#  te  .cHemi^deLaile 
au  Scel  de  Ma^^riavii^Cien  Tuivaat  ce -oieme  c^epiio 
par  les  parages  appelés  Lepozais  et  l^ertolecobjuraja 
jùsqu^a  la  rivière  principale  diî  Val^Carlos;  i^  l^gne 
..     ei-r^e(Iiû;ft)d4aiarquéeifiniffant  aaiilUu/de?*^ertola  à  la 

'  xiVière.de.yal-Garloa»  la  démar'Caiionxraivta»  .en  jre- 
"  ^ti^cmtiuit  .par.j0)  ipilâ«ja»;dë  .la  Tivière  ider;yjirt Carlos» 
Jusqu'à  la>  .joQCtioh  i  àp  raiffeau'  \|ippalé . ^Ghaparreco* 
jerreca  a  la ^ œàine drikrière  de  •VâIvÔarioa.t  £ette,der^ 
«lière  fervant  àtà  4ignê  de^  f^ptafratioii  entre  «Airneguy» 
l^arorffe  du  pa!|^s>4e fCiM»-"d!âveo] Vâl -^Carlos/ et  fer* 
XMt' anin  de^ttinît,^  entre  )a.FTahc9>cet  rÉfpagiie. 
£|rdu  CQnfluentr)dQ/<ruiffea]i  fdei^iCliapaEiîeco  <-  erreca  et 
jd/9  Ja|. rivière  4e  Val^iCarlosy  etrduvmilîéode  fofi(  litt 
ln.ljgfi^  de. démarcation. fui vrar  en^renoomam  presque 
iàtuMxnw^  leu:ouradece.||iènieffttiffeaadeChaparreca- 
«mca,  .en.  A*inolinant.d*envirofi«ifejtt  tokt^  vers  Ar^ 
negoyi  via  an  vis  de;  la  fource  .)diBf'(céLjsuiiIeau«...{iar 
IbtfrceOt  kila.pierre'.nôilmé  ^hilégm^feoa ;- jde  là»  par 
lestjorèies 'let  lea  irédM^  «des  maniagdei^.ia  ligne. Te 
ifiHgerp  à  Socroyf'Saiîiri'kco-Hariri^.Saballir'.âfoù  eiie 
fia^tra:.iii>e  ligneDèoilrbié:  par  ImiloisiaiiM  «ffiieliée  flar* 
nfondoco-ittui£a,  "et  pisea  d'un^^^autr^  fontaine^  ap- 

EeUo<^Heganfai^;itturia  «  jusqu'à»  Col*  d*ljbaraguico« 
phcka».  et  de  ce  deilaier  point  directtemeni  ftiAnchouITa* 
.   b^rr^co»*eascoa«t!»DQ'<«i  dentier  «cspdroir' lai  ligne  des* 
cendra  à  Legarvelaeow  erreca*»  «et  deià  aojTut&an:  «p* 
pelé0.rretllaca<*er9eai.*   EUerematttera'pfr^-lîi  juaqii*à 
ia  jpnetlon  i^reos  le  !niiffi>au^  de  Yeto^siélbico-^^^rreca, 
et.t  en  remontanti.de  nouveau'  le4ong  du  côuiqs  de  ce 
.dern&ejr.  ruiffeari  -et  vers   fa  foureév^ft'>likne  ira*  jiia* 
.^u'au  Jieu.  appelé   HarilephocoI-aai«çà',  Te  dirigeant 
-!rers  la  partie  fupérieuv^  da  chemhl  ^ui'd^OsâaroUa 
oendait  aux  mlnierèa  de  fer  4'Unichol^  MBôêâi  i^Maa 
.\i  le 


BttBfpagne.  ^9  • 

k  territoire  de  la  France  les  fix  bordes  intermédiaires  |^Qc 
qai  appartiennent  à  quelques  habitans  du  pays  de 
Cize,  avec  leurs  dépendances  immédiates»  ainQ  que 
h  montagne  d'Esquiflamalda  qu'environnent  letditê 
rnîfleaiux.  De  ce  dernier  point,  la  ligne  fuivra  par 
le  coté  de  la  montagne  et  par  les  delTus  du  chemin  dont 
il  a  été  pa^rlé.  ainfî  que  par  celui  qui  a  été  nouvelle» 
ment  pratique  depuis  les  minitîres  d'Orrichola  à  Or-' 
bafeita,  coupant  les  terrains  et  bois  Laftur  à  Orreillacor 
erreca ,  et  lonseant  ce  même  chemin  jusquan  petit 
rnilTeau  oppele  Yrqguicd^  erreca  dans  Arismechacaw 
De  là,  la  ligne  remontera  encore»  en  traverfant  Lar- 
tegnico  -  naendla .  et  en  s'inclinant  vers  la  fouree  du 
miffeau  d'Orreiila»  jusqu'à  ce 'qu'il  joigne,  auprès  du 
fcelde  Laftey,  le  chemin  royal  qui  o^ène  de  Ronce* 
vaax,  par  le  port  d'Alto- Biscar ,  à  St.  Jean -Pied •de* 
Vort;  et»  depuis  fa  jonction  au  chemi^  royal,  la  ligne 
tera  continuét)  par  le  même  chemin  royal  au  Col  de 
Bentarté»  et  de  là  enfin  à  Irciburieta,  ou  ÂCaldea,  qui 
eA  ie  ternie  de  réparation  ,du'  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  Su  Jean- Pied -de -Port  en  France,  d'avec  les 
valléee  de  Val  -  Carlos,  £rro  et  ÀheCcoa  en  £fpagne% 

Art.    n. 

La  ligne  ci  •  deflus  décrite  •  qui  commence  au  Col  Moa« 
d'Yzpeguy  et  fe  termine  à  Irriburieta,  fejryira  de  limite  us^*** 
aux  deux  royaumes,   4&  manière  que  tout  le  terrain 
qui,    depuis  cette  ligne  dans  , les   Aldtides   ou   Quintr 
Royal,   yal' Carlos  et   OndaroUa,  (e  trouve  dans  la 
partie  de  France ,  fera  de  la  dominat^pn  du  Roi  Très* 
C'  ïriiXitn  i    et  celui    qui  '  fe   trouvet   dans   la    partie 
d*£fpagne ,  -  de  la  domination  du  Roi  Catholique  ;   et 
par  conféquent  les  fujets  et  habitans  dé  Tune  et  de 
Pautre   puilTancçs  ne  pourront  point  dépalTer  lea  li- 
mites ci -deUbs' convenues,  nj  pour  iV  jouilTance  ea^ 
ufu  fruit /ni  pour  la  poiTelIion  territorialea  pour  quel-   . 
que  catifcer  fous  quelque  prétexté  que  ce  foit:  mais, 
comme  cette  ligue  de  démarcation   fuît  en  pluheurç 
endroits  le  cours  des  eaux  et  ta  direction  les  chemins, 
st  qu'elle,  traverfé  quelques  fontaines,  ainQ  qu'il  con-, 
ftera  par  les  verbaux  de  l'appoGtiôn  des  bornes,  il  a 
été  convenu  qtke  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
font  fur  la  ligne ,  feront  communes  entre  lea   fronta- .  .    . 
liera  dek  deux  nations  »  (oit  pour  ieiài*  propre  ufage, 

foit 
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]^ûr  foit  pour  celni.  de  lieriir^  troupe^ux^  ^e  -quelque  efpèc« 
'^-'au'iU  fuient  9  de  mime  .que  Içs,  chemioA  qui  font  auHi 
lur  la  ligne»  pour  leu^  propre  palbge  et.celui  de  leur 
bétail. 

Art.    IIL 

Bornage^  *  Afin  de  prévenir  tp  ut  es  les  diPputes  qt^i  pourtoient 
tiàitre  à  raifon  de  rmëgàiité  'du  terrain  et  de  difterens 
boyaux  I  frondHèred»  raviiï^  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcatioft  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
taiii3  endroits*  et  pour  que,  par  le.laps  du  tetios*  il 
fft-y  ait  point  dis  variation  à  cet  égard»  H  a  été  con- 
^  '    venu  qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de 

toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  àralliftance  des 
dépultés  àeê  communautés  et  autres  parties  intérelTces 
et  limitrophes  des  frontières  refpectives  «  afin  qu*elles . 
en   aient   connoiflance ,   et   eh  préfence  des  notaires 
X  royaux  de  Tune  et  de  Tautire  nation;  et  que  l'on  fera 
.  placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons»   dans  les 
eii.droits  les  plus   convenables  •   pour  marquer  la   di- 
rection de  la  ligne  »  avec  du  '  charbon  deflbus»  et  deux 
garands  aux  deux  coins  de  la  borne,   qui  feront  faits 
avec  une  pierre  coupée  en*  deux,    fel^n.  Tùfage,    et 
diftant  chacun  d'une  d«mi  •  toiÇe  ,  de  la  borne.    Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables.»  on  fculpt,era.  une 
'  ;  croix  fur  ^chaque  côté  de  la  borné ,  qui  fera   en  face 
..   des  terres  divifées.     Les  difiances  <i*une  borne  à  Tau- 
tre  feront  mef^irées  et  marquées  dans  les  verbaux  dq. 
l'appdfition  des  bornes;   éi;,   dans  le  casaque  ia  ^gne 
fuive  quelques  rivières  ou  ruiifeaux  dans  la  direction, 
ces  rivières  etruilTéaux  fer  virent  de  démarcation  »   fi 
on  le  trouve  cohvenable. 

\  •       •  •  »  >  .    t  , 

^-  -  '       -  ART.   IV..  "- 

conmif'       Con0dérant   que  Ua  facerîeis  et  la.eou^kpaunaote 
«iwét.  âins  la  jouiflance  dea  herbes  et  des  pacages  ^^e^ tre  les 
"  Toilins  frontaliers  de  Fune  et  de  raûtire  nation»,  ont 

été  très  -  préjudiciables  au  repos  et  k  la  tran^qnillité  se-, 
néraie  des  frontières»  pi^squ^eiles  doinn^ien^t  lieu  à.  açf , 
voies  de  fait»  à  des  repréfallles  et  à  d'autres  excès  ré- 
préhenfibles ,  et  afin  qu'à  l'exemple  deleurs  touveraîn^i 
les  fujèts  refpectiifs  des  de^x  puilTanc^s  vivent  »  çoînmç . 
ils  le  doivent,  en  paix  et  en  amitié»  il  a  etèjcpftvcnu 
que  toutes  les  &câriea  et  €Ojnwunatti/|S».  qui  jont  ,^^. 


'■et  fEf pagne.  - 

lim  jusqu'à  prirent  dunt  ]és  Aldndét  ou  Quinf  ^ikojjA  1^5 
et  il  Yal' Carlos,  ferom  et  deiueurèroni;  abolies  et  de 
nulle  valeur  y  fains  que  qui  que  ce  roit^uifle  par  là 
fnite  du  teins  les  i«ëtabHr  ni  les  rénouveller  par'  aucun 
titre,  ni  à  rsifoA'  de  buftesV  fcels  et  Quint -Rojah  ni 
«ponr  quelqn'aufre  caufeet  prétexte  que  ce  fbit^  Hiais 
bien  que  tous  les  voifins»  en  commun  et  en  partieu» 
lier,  devront  Ce  renfermer  Tefpectivement  en  la  jouis- 
fance  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  éthtA^» 
par  la  préfente  démarcation,  dans  une  entière  ind^ 
pendance  réciproque.     ... 

*Ar't.    V.        •"  ■ 

*  ■  -à 

Il  a  été  .convenu  que  les  fnontaliers  de  Pùne  et  dé  Ferma* 
Taulre  nation^  «auront  la  faculté  d'aQ*erjner  leurs  pa-**'* 
cagesy  non  ^  feulieme^t  aux  habîtiins  de  leur  domination» 
mais  encore  à  ceux  de  la  nation  voilme  ;»  maïs  que«  dans 
ce  dernier  cas»  ils  feront  ailujettis  aux  règles  fuîvan* 
tes:  T.  Qu*iK»  ne  pourront  aliéner  aucun  droit  terril 
torial  de  la  frontière,  à  peine  de  nullit.é;  g.  que  les 
icte9  qui  Te  p^fferont  dans  cet  objet,  ne  pourrotnt  être 
faits  que, pour  un  au  feulement;  qu'il  y  lera  fait  men- 
tion ex|ireirei  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux 
étrangers,,  du  prix  qu'ils  payeront  pour  leur  pacaget 
et  du  terrain  qu'on  affermera;.  3.  que  ces  actes  feront 
préfentés,  au  tribunal  fupérieur  de  la  province»  pour 
qa^il  en  ait  coqnoifTance  et  qu'il  puiue  remédier  de 
faite-  aux  fautes  qui;  les  <sû»ntractan3  pourraient  com* 
mettre  »  ^u  préju4lc^  de  leurs  droits  et  de  la  co^nfer* 
vation  permanente  dfs  limites  de  la  frontière;  4.  que 
les  .propriétaires  feul^  de  .terres  affermées  pourront  ;r 
édifier  des,  cabanes  ou  autres  habitations  pour  lee 
pafteure  fermiej^l,  lesquels  ne  pourront  les  conftruire 
eux-mêmes»  fe  E^vir  des  bois»  ni  ci^ufer  IjS  moindre 
dommage.  /    .  ;      . 

Alt  T.  -VI, 

Gofnme  il  réfolte  des  limites  marquées  psr  la  pré-  Onaft. 
Tente  démarcation»  dans  les  Aldudes  ou.  Quint- Royal '*^^* 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  ma ifons»  bordés,  champs        ■ 
caltiyés  et  prés  qui  '^parteillilent  jusqu'à  préfent  aux 
fa  jeté  de^a  Màjefté  Ttès-Ghr^lièniie  »  rêftent  dans  la       . 
partie  efpagnole^   et  qu*to  ocvn traire  quelques  autres 
dont    jonlffaient   les  'fiujeu  efpagnols'  reftent  dans  la 
partie  fran^ilé»  il  "A  été  abordé  et  co&v^ntt  que  le 

hameau 
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iTfiS  ^^'^'^'^  â'Ond«roUa  «  avec  to^it  Ton  territoire  défigné 
dans  Particle  pre^naier*  toutea^lea  bordes  »  les  cbampa» 
les  mines,  et  toutes  les  autres  propriétés  qui  f^  rrou- 
.  irent  dans  l'eDceinie  de  fa  démarcation»  feront  et  de- 
jnéureront  à  l^Efpagne  et  fous  la  domnation  d,e  S.  M. 
Catholique  «  dans  une  entière,  indépendance  de.  S.  M. 
^Tcès- Chrétienne*  i;éfervant  cependant  au  chapitre  de 
*B^onne  les  ^eiit  Uvres  de  rente  qui  lui  font  dues 

er  Ondarolla  fur 'la  dime,   et  aU' marquis^  fie  Salb^ 
droits  feigneutiauK   dont  il ,  jouit  tnt  ce  hameau, 
et  qui  conliftent  dans   la  perception  du  feftant  de  la 
dîme»    demeurant  néanmoins    à   S^ M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  commej 
elle  avifèra;  tout  Comme»  dans  la  partie  de  Val-Carlo0» 
,  tout  le  territoire  enclavé  entre  lès  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertoîé ,  et  depuis  le  rocher  d'Ur- 
dia»  (eto  fuivant  le  cours  du  ruilTeau  d'Eyhavie  jusqu^à 
fa  fonction  arec  la  rivière  quideeèend  dé  Val-Cartoi, 
qui  dépeAd  du  territiore  et  jurisdicliûn  de  Val -Carlos, 
et  dans  lequel  les  habitanr  de  Lafle,  fujets  de  S.  M. 
Très- Chrétienne,  ont; des  maifons »  hordes  et  champs), 
paflera,  avec  toutes  Tes  poiTefllions,  fous  la  dominationj 
.  du  roi  de  Francer:   mais  toutes  les  habitations  et  tous 
les  champs  François  que  la  ligne  divifdite  a  laillés  du 
^&té  de  Val -Carlos»   feront  de  la  domination  do  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les. m àif 0ns»  )>6rdes, 
terres  et  prés  des  habitans  efpàgnoli,^que  là  ligne  di^ 
rifoire  englobe  nux  Âldudes  dans  la  partie  fran^oife, 
feront  et  demeuceront  fotks  là  domination   de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  et  tontes  celles  ^ui  feront  dans  lal 
partie  efpa^ole,  fous  la  domination  de  SvM^  Catfao* 
liqae»  avec  la  réferve  exprefle  de  cdnferver-aux  curés  | 
d'Ëpisnal»  Vîicarret»'  Misquiri»  et  îAtizuêln  dé  là  val- 
,  lee  d*ErrOt  les  dîmes  qii^ils  ont  perçues  jusqu'à  prefent 
aux  Aldudes,  ou  de  les  .indemnifèr  par  un^:éqûlvalent. 
On  obfervera  aufll  la  iuème  règle  pour  tou^  ceux  de 
l'une  on  de  Pautre  nation  qui  fe  trOveroat  dans  le 
''    même  cas.  ■  ■    .  -  \    ■•      ■-  -i  .     *    . 

'  ■         ■        ,  "  Art.'  VIi;-,  .        •  .  I 

Option         Afiii  d*éviter  tont  prijndlce  aux  Fujeis  deé  deux 
fvd^*     ^owreT^mtf  établis  ou  qui  polTèdent  des  maifona,  bordes, 
f  Oursutrea  propriétés  q^elcoQqut»  en  debpra  des  limi- 
tes de  la  préCente.  déoiar<9Uian«^  a  é.{é  convenu  qu'ils 
""     »  alitfoîit 
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mont  une  entière  Ubertë  de  refter  Toui  la  domination  I73S 
dana  laquelle  ils  fe  trouvent»  ou  de  palbr  dan9  celle 
du  Fonverain  dana  le  territoire  duquel  fe  trouveront 
lear»  poflfefllons.  Comme  aufli  il  leur  fera  refpectl- 
vement  permia  d*ali^ner  leuri  poITelIiona  par  vente^ 
permutation  ou  à  tout  autre  titre'légal;  et  poi)r  i'op* 
tion  entre  cea  deux  pariisi  il  leur  fera  accordé  dix* 
huit  moia  de  délai»  ^  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation et  de  réchange  du  uréfent  traité ,  et  fous  l|i 
condition  encore  qu^U  ne  leront  point  moleAéa  dana 
leurs  démarcbea  pour  Taliénatlon  »  la  vente  ou  la  per» 
mutation  de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
les  tribunaux  d^  l'une  et  Tautre  nation  leur  donne- 
ront toutes  les  facilités»  les  fecoura  et  lea  faveurs 
dont  lia  auront  befoin  pour  parvenir  à  cette  fin.  Pen* 
dant  le  délai  de  dix -huit  mois»  qui  leur  eft  accordé 
pour  cette  option»  les  propriétaires  actuels  pourront 
calxiver  leurs  poÔTelIions  et  en  recueillir  les  fruits; 
mail  ce  titre  ne  leur  donner^  aucun  droit  de  tenir 
Bacutte  efpèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pa^ 
cages  de  la  domination  étrangère»  ni  de  faire  aucune 
coupe  dans  fes  bois  ni  pour  des  befoins.  réels  ni  pout 
des  befoins  fictifs  et  fuppofçs*  Seulement  il  fera  per» 
mis  aux  fujets  de  Tun  des  fouverains •  qui»  parl'eftet 
du  préfen  titrai  té»  feront  pkcés  fous  la  domination  de 
Vautre  «  de  Jouir  pendant  lé  tems  qu'ils  traiteront  dé 
leurs  translations,  avec  leurs  propres  troupeaux»  du 
pacage  et  des  eaux  du,  territoire  dans  lequel  ils  ont 
des  potfeflionSy  juaqu^^  ce  quMls  aient  effectué  leur  . 
translation ,  qui  devra  avoir  lieu  précifément  dans  ledit 
délai  de  dix* huit  mois*  . 

AitT.  vm.  ' 

Pour  qu'il  n^  ait  pas  de  doute  ni  de  discudion  Bottas 
dans  raliénation  »   vente  ou  petmlitàtion  des  bordc^*^*' 
champs  cultivés»  prés»  et  de  ce  qu'on  entend  par  cea 
obj*eta,,îl  a  été  convenu^  qu'on  regardera  pour  bordèa 
celles  qui  font  édifiées  en  murs  de  maçonnerie»  et  dont 
lei  couvertures  font  exiRantes»    fans  que  fol^s  aucun 
prétexte  on  puilTé  confidérer  comme  bordes  les  habi*  . 
tations  des  payeurs  qu'on  appelle  dana  le  pays  écholaCi 
ni  les  cabanes  couvertes  de  bots  pour  lab^i  du  bétail| 
ni  enfin  celles  qui  foiit  cônftruites   en,  piençs   fècheS 
fans  mortier  ou  atlt'moina  fans  une   Ùaiton  dVgiie» 
Tom^Xr.  C  Oft 
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1735  ^^  entend  par  champs  cnltiv^s,  cenx  qijie  Toq  enfe- 
mence  réellement  et  qui  prodnirent  des  fruits;  et  par 
prés ,  ceux  unii^uement  où  Y  on  fauche  du  foin ,  maig 
nullement  les  terrain»  ipcultes  et  vagues,  quoiqu'iU 
fuITent  fermes  en  pierre  on  en  bob»  et  deftinés  à  être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  potirra  >xiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écholac  cou- 
verts de  bois,  ni  pour  les  bordes  en  pierres  fèchet 
fans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
lesquels  objets  demeureront  au  fouverain  dans  la  par- 
tie duquel  ils  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
dés  terries  divifées.'  On  obfervera  la.  même  règle  pour 
les  complans  d'arbres^»  fur  les  terres  communes  et 
ouvertes. 

Art.    IX. 

Vaflbfe.  Il  a  été. convenu  que  les  habitans  d'OndaroUa  au* 

«  ront  le  pafTage  .libre  »  avec  toutes  fortes  de  troupeaux^ 

,         de  leurs  limites   particulières,    dkns  le  tertitoire   de 

Laftur  qui  refte  à  l'Ëfpagne,   et  pour  tous  les  autres 

Sarages  d'Arismehaea  et  d' Altobiscar ,  par  tes  dépeut 
aiices  des  bordes  françoifes  d*£fquichaharré ,  et  par 
toute  la  montagne  d  £fquiffamâlda ,  qui  eft  encernée 
.  et  enclavée  par  les  rniSeaux  de  Legarretaco  -  erreca* 
Oreillaco  -  erreca ,  et  VeroquiHaco  *  erreca  ,  ainfi  qu'il 
leur  conviendra  0  fans  «qu'à  raifon  du  paffage,  qui  leur 
t&  concédé  ils  puillent  lai£[er  paître  leurs  troupeaux 
fur  lesdit^  terrains. 

Art.^X.        ^^ 

Uow*'         ^^^  in)tX^  de  Leurs  Majefté   Très  •  Chrétienne  et 

4et  iu- Catholique ,  qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 

H«*«      dans  les  Aldudes   ou   Quint- Royal    et  à  Val -Carlos, 

devront  perpétuellement  par  la  fuite  (e  conformer  au 

préfent  traité,  et  en  obferver  ponctoQlLement  tous  les 

^    articles,  fans  que,  dans  aucun  tems,  ni  foutf  quelque 

S  rétexte  que  ce  foit,  ils  puiffent  prétendre  plus  de 
roits  territoriaux  ni  de  joui  flan  ces,  que  ceux  qui  leur 
font  reconnus  par  le  préfent  traité;  toutes  les  con- 
ventions ,  les  accords  et  les  capitulations  antérieures 
faites  à  ce  fujet^  demeurant  abrogées  «t  de  nulle  force 
et  valeur,  quand  même  elles  feraient  revêtues  des  ra- 
tifications de  Leurs  Majeftés  livrés  -  Chrétienne  et  Ca« 
tholique.  Et  en  cas  qu^auçun  des  fu jets  des  deux 
fouverains  fê  permit  de   conArnir^  maifons»   bordes 


ou 


\ 
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OB  antres  édiiieeiy  ou  de  faire  quelques  cléfrlcheinenf  I^SS 
ou  clôtures  hors  des  boriit*s  refpectivest  même  du 
conremement  et  avec  r'apprbbation  des  paroilTes  ou 
communautés  dans  le  territoire  desquelles  il  ferait 
ces  établiOemens,  il  encourir»  par  ce  fait  feul,  là 
perte  de  fes  établilTemens  et  ramende  de  mille  livres» 
dont  \iA  tiers  fera  au  furofit  dp  dénonci^teuft  et  les 
autres  applicables  fuivant  les  uCages  des  lieux;  et 
dins  le  cas  où  le  délinquant  ne  payerait  point  cette 
amende  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  .compter  du  jout 
de  la  condaœnati^^n,  il  fiçra  corporéllement  puni  d'un^ 
peine  équivalente,  par  le  juge  compétent*  daps  le 
territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  .à  TeiFet  de 
quoi  le  délinquant  lui  fera  .remis  (ans  retard  et  fani 
aucune  difHcqlté  par  le  ^ugç  fous  la  juridiction  duquel 
il  fe  troBvera ,  des  l'inllan^  qa*il  fera  réclamé. 

Art.»    XI. 

Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  réfultef  **ifi«  *• 
de /a  liberté  qu\)nt  eue  jusqu'à  préfent  les  frontaliers  p^u», 
refpectifs  de  fai(?r  etcarnaller  lèé  iVonptoaux  étrangers 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  f)àfnrages/  il'-e ft  réfervé  par 
le  préfent  article  à  Leurs  Majeftés  Très-'<>hrétienne  et 
Catholique  de  preiidre  à  cet  égard  les  précautions  qui 
leur  p'aroitront  les  plus  cônveitables^et  de  nt)fnmer 
dans  cet  objet  les  perfonhes  qu'elles  voudront  charge* 
de  pareilles  exécutions;  en  leur  prefcrivant  les  for* 
milites  qu'elles*  devront  obferven  *  ^ 


11  a  été  convenu  que  toutes  les  années,  Ji  partir  vifita'  ^ 
de  1787»  et  dans  le  mois  d'Août  de  chaque  année,  les  ***°^'  * 
paroiiTes  frorUières  des  deux  nations  vifiteront  toute 
la  ligne  de  démarcation;  à  Teftet  de  qtioi  chacune 
d*elle8  devra  nommer  des  députée,  qui  feront  une 
reconhoiffànce  de  'la  ^partfo  de  ku)%r>e  qui  les  Coit^; 
cerne*  et  qu'en  retenant  acte  de  Tétat  dans  lequel  ils 
tiouvevont  les  ,borneS)  ils  en  remettront  le  procès 
verbal  au  commandant  delà  province»  qui  ordonnera 
que  Ton  remplacera  fans  perte  de  tems  les  bornes 
(jnî,  par  le  lapsdutems*  ou  par  Pentrcprifc  de  quel* 
qu'un,  pourraient  fe  trouver  égarées  ou  détruites)  et 
dans  le  caa  où  Ton  parviendrait  à  découvrir  Ici  au<^ 

C  a  teuri 
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178S  *^*^'f  ^'^^  par^H  délit  «  ils  feront  condamnés  a  dix 
années  de  galères» 

Art.    XHL 
Bxécu-         Le  préfent  traité  aura  Ton  exécution  du  premier 
lu^ift-  ^^^^  ^^  moî^  de  lanvier   17S6,    et  jusqu'alors  tout 
catioB.  f ^(^^'A  dans  le  même  état  qu'il  eft  maintenant'!    fans 
aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;   et  à  cet  effet 
lesdits  mélTires  Comfé  d*Ornano  et  Don   VeWtut^a 
DE  Caro  s'obligent  de  retirer  dans  le  déla^  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jotir  Ae  la  date  du  préfent  traité, 
ou  avant  e'il  eft  poffible»  de  leurs  fonverains  rerpectifi 
les  ratifications  néceflaires.    La  ratification  de  Sa  Ma- 
)efté  Très  -  Chrétienne  fera  remife  ii  TambalTadeur  ds 
8a  Majefté^  Catholique  à  la  cour  de  France ,   et  celle 
de  Sa  Majefté  Catholique  à  rambaOTadeur  de  Sa  Majellé 
Très  •  Chrétienne  à  la   cour   d'Ëfpagne;    et   un  mois 
après   les  échanges  il  feraeMrégiftré»    et  on  en  don- 
nera connoilTancé  aux  commanSans  et  tribunaux  re- 
'  '\    fpectifs  qui  doivent  en  connoître;    il  fera   enfin  pu* 
hlié  partout  où  befoin  fera»  avec  les  folemnités»   re* 
^uifes  en  pareil  caa»   afin  qu'il  ait  une  pleine  et  en- 
tière exécution. 

En  foi  de  qnoit  nous,  coinmillairea  départis  de 

%.  M.  Très -Chrétienne  et  de  S.  M^  CadioUque,  avoni 

•en  vertu  de  nos  pleinapouvoirs  rerpectifst   ligné  la 

iiréfent  traité  et  tous  les  articles  et  à  iceax  fait  appo- 
èr  le  fceau  de  nos  armés. 

A  £liflûnde  le  27.  Août  178$. 


•    '      Signi: 
<L.  S.)  Le  CmiUi^^OjLVM^.    <L.  S.)  Vs  m  t  v  lu  €▲«•• 


-^-  17 

8. 

Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  Sa  I78S 
Mjeft'é  le  Roi  de  Prujfe  et  les  Etats-  Unis*^"^ 
de  r Amérique^  figné  êh  la  Hee^e  le 
10.  Sept.  17SS. 

[Cbe  Hehtzbmbo  Recueil  T.  1%  p»46ç.  et  Te  trouva^ 
èm  Nouv^  extraord.  1786.  n.  dS^Tuppl.;  en  Allemand 
^  Hiflorifehcs  Fgrtejeuilte  ïj^y.  N.  14.  p.  622»  en 

Italien  dans  Storia  deW  Anna  1786.  p.  U6.) 

S* 
a  Majefté  le  tioi  de  Pruffe  etc.  etc.  et  les  Etvtf  -  Unie  ^ 
âel'Aroériqne»  defirant  de  fixer  â*une  manière  permt* 
i^me  et  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obferv^es» 
TeiatWement  à  la  correfpondance  et  au  commerce  à  éta- 
))1îreutTe  les  Etats  rcrp^ctifs  Ae^  deux  Parties;  Sa  Ma- 
^éet  les  Etats-Unis  ont  crft  ne  pouvoir  mieux  rem* 
pHr  ce  but ,  qti*en  pofant  pour  bafe  ^de  leurs  Engage* 
meni  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

I)ans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnfle  a 
nommé  et  eonftitné  ponr  Ion  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Gutilan me  de  Tbulemeyer  fon  Conretller  prive 
ti'AmbaSade  et  Envoyé  Extraordinaire  atiprès  de  Leura 
jointes  Puiffances  les  Etats  •  Généraux  des  Provincta- 
l^niea,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté  pourvu  de 
jeiiTi  Pleinponvoirs  le  Sieur  Jobn  Âdams  ci -devant 
^'^n  de  leurs  Minières  Plénipotentiaires»  pour  traiter 
^^la  paix,  Délegné  m  Congrès  de  la  part  de  l'Etat 
^^Maffachufetts  et  Cbefde  Juftice  du  dit  Etat,  actuel- 
Jfnient  Miniftre  Plénipotentiaire  àe%  Etats-Unis  près 
^Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Docteur 
^«njamin  Franklin  en  dernier  lieu  leur  Miniftre  Plé- 
^'Potentiaire  à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  et  auffi  Tun  de 
^^urs  Miniftres  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paixp 
^Je  Sieur  Tbomas  JeiFerfon,  ci -devant  Délégué  aa 
^^ngrès  de  la  part  de  TEtat  de  Virginie  et  Gouver- 
I^Çr  du  dit  Etat,  actuellement  Minière  Plénipôten- 
^^*\Te  i  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  lesquels  Plénipoteniiai- 
^^  refpeciifs,  après  avoir  échangé  leuifa  pleinpouvoîrSt 

C  3  et 
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j^Qc  et  en  conféquence  â*ùne  mure  délibération  t  ont  con- 
clu» ari^té.  et  figné  les  Articles  fnivansr 


Amitié. 


A  R  T.       L  ' 

Il  y  aura  une  paix  ferme»   inviolable  et  univer* 

Telle  e(  une  amitié  (încère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 

truffe,  f es 'héritiers  »   fuccefl'cars  et  Tu  jets  d'une  part» 

,     et   les   Etats  •  Unis  ,de«  TÂmétique    et   leur^   Citoyens 

d'autre  part»  fans  exception  dé  perfonnet^ou  dç  lieux. 

Ar  t.    il 

Traité-  Lcs  fu jets  de  s,  M.  le  Roi  de  Pruffe  pourront  fré- 

Jafi".  au  «î^o enter  toutes  les  côtes  et  les  pays  , des  Etats -Unii 
oQm-  de  TAmérique,  y  refider  et  trafiquer  eli  toutes  foires 
VtiaS^tn  ^^  productions,  mann factures  et  marchandifes»  et  ne 
payeront  d'autres  ni  de  pllis  iorts  impôts  ^  char|;es  ou 
droits  dans  4es  dits  Etats-Unis»  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  obligées  de 
payer»  et  ils  jouiront  de  tous,  les  droits,  privilège8  et 
exemptions  dans  )a  navigation  et  le  comm.erce,  dont 
jouit  ou  jouira  la  nation  ià  plus  favçrifée^  fe  foumet- 
jtant  néanmoths  aux  loix  et  uCages  y  établis»  et  aux- 
quels font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  fa.vorifées% 

Art.    III. 

«t  Amé^  Pareillement   lee  Citoyens   des  Etats  -  Unis   de 

l'Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  tous 
les  pays  ,de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle ,  y  rélider  et  traf- 
iquer en  toutes  fortes  de  productions»  manufactures  et 
marçbandifes»  et  ne  payeront  d- autres  ni  de  plus  forts 
impôts  »^  charges  ou  droits  dans  lès  Domaines  de  Sa 
dite  Majefté  »  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favoriféei 
eft  ou  fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
Je»  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le  commerce,  do'nt  jouit  ou  jouira  la.  nation  la  "plus 
favorifée;  fe  foumettant  néanmoins  aux^  loix  et  ufages 
y  établis»  et  auxquels  font  fournis  les  fujeta  de  S.  M. 
le  Roi  ^e  Pruffe  et  les  fujets  et  citoyens  des  nations| 
les  {»iua  farorifées. 

Art,    IV. 

iflttoor*         En  particulier  cbacunje  des  àmyi  nations  aura  le 
et  £«•  droit  d'importer  les  propres  productions  »  manufactu- 

porta.      .  1res 

tioâ.  .     , 


et  les  Eiais^Vms  de  tAfnéHijue.^         99    - 

T«s  et  marchandîfetf ,  i'  bord  de  tes  propret  bâtiment,  I^C 
00  de  tel  autre,  daot  toutes  let  parties  det  Doiuainet 
de  Tautre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fujets  et  citoyene 
de  Tautre  i^ation  de  let  acheter  Ubremeitt,  comuieaulfi 
d*7  charger   les   productions,    manufactHret  et  mar- 
cbandifes  de  l'autre,   eue  tous  les   dits  fujett  ou  ci« 
toyen»  auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dane 
l'un  et  Tantre  cat  tels  impôts,  droits  et  charges  feule*, 
ment  »    que  ceux  qui  fonjt  ou  feront  pajés  par  la  na-  « 
tioif  la  plut  favorifée.      Cependant  le  Roi  de,  PruITe». 
et  les  Etats-Unis  de  TAniérique  et  chacun  d%sux  en 
pariicnlier,  fe  refervent  le  droit*  au  cas  que  quelque 
nation   reRreîgne    le  transport  des  marchandiCes   aux 
vaîlTeaax  des  Pays  dont  elles  font  la  production  ou  1» 
manufacture,  d*y  établir  envers  cette  nation  det  règle- 
ment réciproques/  fe  refervant  de  plus  le  droit  depro- 
hiber  dans  leurs  pays  refpectifs  rîmportâiion  oé  Tex- 
pOTiation    de  toute  marchandife  quelconque ,' dès  que 
\k  xixion  d'Etats  l'exige/    £n  ce  cas  let  fnjett  on  ci* 
toyeos  d'une  des  Parties  Contractantes  ne  pourront  im- 
porter   n}    exporter  les   marirhandifes    prohibées    par         ' 
faotre.   .  Mais  fî  rnne   de»  Parties  Contractantes  per- 
met à   quelqu^autre  nation  d'emporter  ou    d'exporter 
ceê  mêmes  marcbandifes ,  les  citoyens   oii   Fujets   de 
Tauire  Partie  Contractante  jouiront  tout  anlKtôt  d^ine . 
Kberté  pareiUe. 

Art.    V. 

Les  Marchands,.  Conunandant  -  des.  VaîITeaux  erLîb«?t< 
autres-faieis  op  citoyens  de  chacune  det  deux  ntiions^  ^j^^*;^^^ 
ne  feront  pae  foreét  dans  les  Ports  ou  dans  la  lurr^mtntct 
diction  de  Tamre  de  décharger  «aucune  forte  de  mar-  g^^^ 
chandtfes  dans  d'ai^ulvet  vaifleaux,  ni  die.  let  recevoir 
à  bord  de  leura  propret  naviret ,  ni  d'attendre  leur 
chargeanent  plnt-longtema  ^u'il  ne  leur  plair^u 

Aht*    VI. 

Pour  éviter  que  tes  raiffeaux  de  Tune  det  deux  vîiîtif 
Partiet  Contraetantet  ne  foyent  point  inutilemeilt  ino-  ^^ 
Jeltét  on  détenus  dans  les  ports  ou  fout  U  juridiction 
de  l'autre >  il  a  été  convenu»  que  la  vifite  des  niar- 
chandifes,  ordonnée  par  les  loix,  fe  fera  avanuqu'ellet 
ne  foyent  chargées  fur  le  navire,  et. qu'enfuite  elles 
ne  feront  plus  alTpjeUiea  à. aucune  vilîte.    £t  en  gé- 

C  4  néral 
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I^tQc  fierai  il  ne  fe  fera  "point  de  râcberche  à  bord  do  vais* 
feau*  à  moins  qu Non  n*y  ait  chargé  clandeftinement 
et  illégalement  des  marçbandifes  probibées.  Dana  ce 
cas  celui  par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  ii 
bord»  Ou  celui  qui  les, .7  a  porté  fans  Ordre,  fera' fou- 
mis  aux  lolx  du  rays  où  il.  fe,  trouve,  f^ns  que  le  refte 
de  l'équipage  foit.moledé,  ni  les  autres  marcbandifea- 
oa  le  vailTeau  liftiûs  ou,  détenus  pai^' cette  raifpn. 

^  ^  '  Art,    vil     , 

Vr6%%-  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tachera» 

dlst^aiff  pat  tous  le.s  moyens»,  qui  feront  en  fou  pouvoir  de  pro* 

féaux  x^uéger  et  de  défendre  tous  les  vaiffeaux  et  autres  efteta 

?*^^^     appartenans  au9c  citoyens  où  lujets  de  Tautre,   et  fe 

trouvant  danb  retendue  de  fa  juridiction  par  mer  ou 

par  terre;   et  elle  emploiera  tous  fes  efforts  ^our  r«* 

couvreir  et  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  lea 

^    vailleaux  et  effets   qui  leur  auront  é|té  enlevé^  dana 

retendue  de  fa, dite  juridiction. 

;     Art.    VIII. 

Btdltt  Les  vailTeaux   des  fujets    brx  citoyens  d'une  dea 

reaiw?^**  deux  Parties  Contractantes,  arrivant  fur  une  côte  ap- 
entraiu  parcenant  à  Tautre»  mais  n'ayant  pas  deffein  d'entrer 
«ha^i^ri  ^^  Poï't»,  oti  y  étant  entrés,  ne  défirant  pas  de  déchar- 
ger leurs  cargaifons,  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
]a  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
'  leuF  cargaifon,  ni  de  payer  aucuns  impl5ts,  charges  et 

.  :  droi^  quelconques  •   excepté  ceux  établis  fur  «les  vais* 

féaux  tine  fois  entrés  dans  lé  Port  et  defltinës  à  l'entre* 
tien  àxi  Poi%  même  on  à  d'autres  éts^blillemenç  qui  ont 
pour  but  la  fùrété  et  la  commodité  des  navigateurs; 
lesquels  droits,  charges  et  imj^Ôts  feront  les  mêmes  et 
<-;  fe  payeront  fur,  le  même  i^ieA  qu^ils  font  acquittés  par 
les  fujets  ou  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  éublis. 

'•   ■  A  R  T*      JA. 

y«u«  Au  cas  que  quelque  vaiffeau  appartenant  à  l'une 

^^'^  des  deux  Parties  Contractantes   auroii  fait  naufrage* 

échoué  ou  fouftert  quelque  autre  dommage  fur  les  c&« 

.  les ,   ou  foua  la  domination  de  Tautre  %  les  fujets  ou 

citoyens  refpectUîB, recevront ,  tant  pour  eux,  que  pour 

lavra  vaifleaux  et  effet»  1  la  même  afliftance  qtki  auroit 

été 
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été  fournie  aux  habitana  dn  paya  où  Taccident  arrive,  I^QC 
ft  ils  payeront  Teuleinent  lea  iDèmeâ  chargea  et  droitâ» 
lux  quels  les  dits  hàbitana  auraient  été  aflti)ettia  en 
pareil  ca«.  £t  (1  là  réparation  du  Tailleau  exigeait  que 
la  cargairon  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,,  ila 
ne  payeront  aucun  impôt,,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  remliarqué  et  emporte*  L'ancien  et  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  l*égard  dea  fujeta 
ûD  citoyens  dea  deux  Parties  Contractantes. 

Art.    X, 

Les  citoyens  on  Tujeta  de  Tune  dea  deux  Parties  ^.^^^^« 
Contractantes  auront  datis  les  Etats  de  Tautre  la  liberté  ^on^aj 
de  diepoCer  de  leurs  biens  perfonnels ,  foit  par  Tefta-  bient» 
ment,  donation  ou  autrement,  et  leurà  héritiers ,  étant  |^^*** 
[ujete  ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante ,  fnc- 
céderont  à  leura  biens,  foit  en  vertu  d'un  teftament, 
on  à  rinteftat ,   et  ils  pourront  en  prendre  poITenion» 
loiien  perfonne*  foit  par d'auirea  agilTant  en  leur  place, 
et  en  dispofant  à  leur  volonté,   en  ne  payant  d'autres 
droits,,  que  ctnyi  auxquela  les  habitans  du  Pays  eu  la 
SnccelTton  eft  devenue  vacante,   fopt  aiOfujettia  en  pa- 
pille bcCurence.    £t  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
prendra  aufll  longtems,  des  biens  iqui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occaGon 
des  biens  dee  natifs  du  Pays,    jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaiie  léffiûme  ait  agréé  des  arrangeraens  pour  re- 
cueillir l'héritage.     S'il  s'élève  des  copteftations  entre 
différens  prétendans  ayant  droit  à  la  fucceffion,  elles     • 
(eront  décidées  en  dernier  reiTort  félon  les  loix  et  pai^ 
les  juges  du  pays  où  la  SuccelTion  ed  vacante.     £t  & 
par  la  mort  de  quelque  perfonne  poffédant  des  biens 
fonds  fur  le  territoire  de  l'une  ies  Parties  Contractant 
tes^  ces  biens  fonds  venaient  a  palier  félon  les  loix 
du  pays,  a  un  citoyen  fujet  de  Tantre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d*£tranger  il  eft  inhabile  de  les  poifé- 
dcr,  obtiendra  un  dél^î  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  provenu,   fans  obftacle,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpectifs.     Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au* 
«une  manière  à  la  force  des  loix,  qui  ont  ^jà  été  pu- 
bliées on  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Koi 
de  PruITe  pour  prévenir  rémigraiion  de  fès  fujets. 

'  .   C  5  .  AsT. 
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Bell-  Il  fcTt  accordé  1»  plos  parfaUe  HBertë  de  conrcience 

«ion.  et  de  culte  anx  citoyens  et  fujeta  de  chaque  Partie 
Contractante  dana^  les  Etata  de  Tautre,  et  perfonne  ne 
fera  motellé  à  cet  égard  pour  quelque  eau  Te  que  ce 
foit,  fi  ce  n'eft  pour  infuhe  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  plus  fi  des  fufeu  et  citoyens  de  Tune  àt% 
Parties  Contractantes  venaient  à  mourir  dans  la  juri- 
diction de^  l'autre ,  leurs  corps  feront  enterrés  dans  les 
endroits,  où  f'on  a  1^  coutume  de  faire  les  enterre- 
mens ,  ou  dana  tel  autre  lieu  décent  et  convenable  •  et 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  et  trouble. 


\       Art.     XII. 
CoM*  Si  Tune  des  Parties  Contractantes  était  en  guerre 

tnerce  -^    .—  .     ...        . 

neutre. 


merce  arec;une  autre  Puiffance,  la  libre  correfpondance  et  Je 


commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure heutra  envers  leç  Puiffances  belligérantes,  ne 
feront  point  interrompus.     Au  contraire  et  dans  ce  cas 
'  comme  en  pleine  paix,  les  vailTeaux  de  la  Partie  neutre 

f)Ourront  naviguer  en  toute'  fureté  dans  les  Ports  et  fur 
es    côtes    des.  Puiffances    belHgérantea ,    les  vailfeaux 
.    libres  rendant  lés  marchàndifes  libres,   en  tant  qu^on 
regardera   comme  libre  tout  ce  qui  fera  à  bord  d'un  ' 
'navire  appartenant  à  la  Partie  neutre,    quand  mente 
ces  effets  appartiendraient  à  J'ennemi  de  l'autre.     La  j 
-     nième  liberté  s'étendra  abx  pérfonnes  qui  fe  trouveront 
à  bord  d'un  vailfeau  libre ,  quand  mhxtke  ellea  feraient 
*       ennemies  de  Pautre  partie ,  excepté  que  ce  fulfent  des 
gens  de  guerre ,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.    XlII. 

Contre-  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  fe 

bftndc.    trouverait  en  guêtre  avec  une  autre  Puilfance ,  il  a  été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  diiEcultés  et  les  dis- 
.  culHons   qui   furviennent    prdinairemei>t   par    rapport  | 
aux  marchàndifes  ci-devai)t  appellées  de  contrebande  j 
telles  que   armes,    munitions  et  autres  provifions  de  | 
toute  efpèce,   aucun  de  ces  Articles»    chargea  à  bord 
des  vailîeaux  des  citoyens  ou  fqjets  de  l'une  des  Par- 
ties,  et  deflinés  pour  l'ennemi  de  l'autre  ne  fera  cenfé 
de  cuntrebande,  au  point  (JL*îiupUquer  confiscation  ou 
.    (Condamnation,  et  d'entraîner  la  perte  delà  propriété 

.    r  '  '  des 
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des  individus.     N^anm^ias  i]  fera  permis  d'arrêter  cea  I7QÇ 
fortes  de  ^aifledux  et  effets*  et  de  les  retenir  pendant       " 
toDt  le  temps  que   le  prenenr  croira  nécelTaire  pour 
prévenir  les   inct)nvenien9  et  les  dommages  qui  pour*' 
raient  en  rèruUer  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera  une  commpenfation  raifonnable  pour  \es  per- 
\u  qai  anront  été  occafionées  par  la  faiûe.     Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  proncurs  d*empIoyer  à  leur  fervice 
en  tout  ou  eu  partie  les  munitions  militaires  détenues 
eu  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter* 
miner   fur  le  prix  qui  aura  cours  k  Tendroit  de  leur  "     ,  * 
deCtination  ;  mais  qtiè  dans  le  cas  énoncé  d*un  vailleau 
anèté   pour    des   Articles  ci -devant  appelles   contre-    . 
bande»  Q  le  maître  de  navire  confentait  à  délivrer  les 
marchandifes  fufpectes',    il  aura  la  liberté  de  le  faire^ 
et  le  uavire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
tenus plus  longtema,  mais  aura  toute  liberté  de  pour-^ 
(uivre  fa  route.  ,    , 

Art.    XIV. 

iDans.le  cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Freure 
Contractantes  fe  trouv^ait  engagée  dans  une  guerre  f^^iué^* 
avec  une  ou  autre  Puiffance,  et  afin  que  les  vailfeaux. 
de  la  Partie  neutre  fdyent  promptement  et  Fûrement 
reconnus,  ori  eft  convenu*  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  nier  ou  palTeports  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  et  le  Port  d'un  navire  ainfi  que  le  nom 
et  la  demeure  à\x  maitre,.  Ces  palTeports  qui  feront 
expédiés  en  bonne  et  due  forme,  (à  déterminer  par 
des  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  l'occalion 
le  requerra)  devroi^t  eue  renouveUée ,  toutes  les  fois 
que  le  vaiffeau  retoirrnera  dans  Ton  Port,  et  feront 
exhibés  à  chaque  requifition,  tant  en  pleine  mer  que 
dans  le  Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  con- 
voi d'an  ou  de  plnfieurs  vaifleaux  de  guerre  apparte- 
nans  à  la  Partie  neutre»  il  fuflira  que  TOfficier  com- 
mandant du  convoi  déclare  que  le  navire  efl  de  fon 
parti  rooyennarlt  quoi  cette  fimple  déclaration  fera 
cenfée  établir  le  fait  et  djfpenfera  les  deux  Parties 
de  toute  vifite  ultérieure. 

A  h  T.    XV. 

Pour  prévenir  entièrement  tout  désordre  et  toute  vifiia- 
Tiolenco  eu  pareil  cas»  il  a  été,  ftipulé,   que  ioreque^^J^^' 

dés 
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V7%%  de»  navires  de  la  Panle  neutre,  navigeam  fana  con- 
^^'  vôi  renconteront  quelque  vaiffeau  de  gnerre  publîc  dia 
particulier 9    de  Tautre  Partie,    1©  vaiffeau  de   guerre 
n'approchera  le  navire  neutre  qu'au  de-  là  de  la  portée 
du  canoù',  et  n'enverra  paa  plua  de  deux  ou  trola  hom- 
mes dans  fa  chalouppe  à  berd  papr  examiner  les  let- 
tres de  mer  ou  paffeports.     Et   toutes  les  perfqnne» 
appartenantes  à  quelque  vaiffeau  de  gncrre  public  on 
particulier;,  qui  molefterpnt  ou  infulteront  en  quelque 
tnanière  que  ce  foit  Téquipage,  les  vaiffeaux^ou  effets 
de  l'autre  Partie,  feront  refponfabtes  en  leurs  perfon* 
nés  ec  en  Uurs  biens ,  d»  toud  dommages  et  intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné    caution   fuffifante  par 
tous  les  Coramandans  de  vaiIFeaux  armés  en  coarCe» 
avant  qu'ils  reçoivent  leurs  Com^niflions. 

ARTé     XVI., 

Il  a  été  convenu  que  les  fujets  bu  citoyens  de 
l'une  des  Parties  Contractantes,  leurs  vaiffeaux  ni  effet» 
ne  pourront  être  affufetiis  a  aucun,  embargo ,  ni  rete- 
nus  de  la  part  de  Fautre  pour  quelque  expédition  mi- 
litaire, ufage  public  ou  particulisr  de  qui  que  ce  foit. 
Et  dans  tous  les  css  de  faifîe,  de  détention  ou  d'arrêt, 
foit  pour  dettes  contractées,  ou  offcnfès  commîtes  par 
ûuelque  citpyen  ou  fujet  de  l'une  des  Parties  Con- 
traciâiTtes  dans  la  Juridiction  de  l'autre,  on  procé- 
dera uniquement  par  ordre  et  par  autorité  de  la  juftice, 
et  fuivant  les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  ufnees. 

Art*  XVU. 
S'il  arrivait  que  les  bàtîmens  ou  effets  de  la 
puîffance  neutre  fuffent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate,  et  enfuite  repris  par  la  Puîffance 
ert  guerre,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  lline 
des  deux  Parties  Contractantes,  et  rem"  a  la  gtrde  des 
Officiers  du  port ,  afin  d'être  reBitués  en  entier  au  pro- 
priétaire  légitime  dès  quila  aura  duement  conftate 
fon  droit  de  propriété,  / 

A  HT.  XVIII. 
Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  deux 
Partie^  Contractantes  feront  forcés  par  des  tempêtes, 
par  la'  pourfuite  des  corfaires  ou  vaiffeaux  ennemis  ou 
par  quelque  autre  accident,  à  fe  réfugier  avec  leurs 
^      ^      *  vaiffeaux 
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nîlTeaux  ou  effets  dan»  lef  harret,  ou  danf  la  jarî-  \^<ïi 
diction  de  Pautre,  îU  Teront  ré<;af ,  protégea  et  traiiéa  '  "^ 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  Tera  permia  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  ralfonnable  de  rafralchilTemenit 
dt  provifiona  et  de  toutea  chofea  néeellairea  pour  leur 
fabfiftance.  Tante  et  commodité,  et  pour  la  réparation 
de  leura  vaiffeaux. 

Art. ^  XIX.. 

Ii«8  vaifleauk  de   guerre  publics    et  particulier  Prlftt 
des  deax  Parties  contractantes  pourront  conduire  en  j^ij*!^ 
tonte  liberté ,  partout  où  il  leur  plaira ,  les  vaifl)eauK  neod. 
et  effets  aulla  auront  pris   lur  leurs   ennemis,  (ana 
être  obligea  de.  payer  aucnna  impôts,  jcharges  ou  drokf 
aux  officiers  de.rAfnirauté,   des  douanes  ou  Autreaj 
Ces  prifea  ae  pourront  être  non  plus^ni  arrêtées  ni  yir 
fitéea,  ni  foutnifea  à  des  propédu^es  légales  en  entrant 
àant  le  port  de  ^  l^autre  Partie ,  naais .  elles  pourront  en 
lonir  librement,  et  être  conduites  en  tout  tems  pat 
le  railFeau  prén;^nt,  aux  endroits  portés  par  les  Gond- 
mîÂions ,  dont  ï'Qmcier  commandant  le  dit  vailTeati 
fera  obligé  de  faii^  ^montre,    maïs  tout  vailTeau  qui 
aura  fait  des  prifes   fur  les  fujets   de  S.  M«  T.  G.  Isj.  ' 
Roi  4e  France  ne  fauroit  pbienir  un  Droit  d*ÂGle  dana 
lea  ports  ou  Havres  des  £tata-Unîs«  et  s'il  étoit  forci 
d'y  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera^ 
obligé  â*en  repartir  le  plutôt  pofllbTe,,  conformément 
à  la  teneur  de?  Traitée  Cubfiftatis.  entre  Sa  Majefté  Très*^ 
Chrétienne  et  les  Çtaça- Unis.    ; 

AaT.    XX. 
Aucun  Gitoyen  ou  fujet  de  Tune  des  deux  Par-  Affiftta* 
Uea   Contractantes   n'acceptera  d'une  Puiffance  ,*V5îC»^eni**^* 
la  quelle  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  GommilTipn 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coufé  contre  celte 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.    Et  ni 
Tan   ni  l'antre  deè  deux  Etata  ne  louera,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de  fea  forcée  navales  ou  mltitairea 
à  Tennemi  de  l'autre  pçur  l'aider  à  agir  offenfivement 
on  défenfivement  troptre  l'Etat  qui  eft  en  gu^^rre.,   , 

-   ART.    XXI./    . 

S'il  arrivait  que  lea  deux  Parties  Contractantes  ouem 
fuITent  ett  mimé  tems  en  guerre  contt'é  un  ennemf^''^';^ 

.  cojâomun. 
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j^ge  conmum,  on  oKerrera  de  pan  «t.  diantre  le»  pointa 
fairahê  : 

i)  Si  If  a  bàtioiena  dé  Tuoe  des  naiiona,  repris 
par  les  armateurs  de  Tanire  n'ont  pas  été  au  pouvoir 
de  rennemi  an  de  là  de  vingt  quatre. henrea*  ila  fe- 
ront ifcititoëa  an  premier  propriétaire»  moyennant  l^ 
payement  dn  tiers  de  la  valeur  du  .bâtiment  <r^,  de  la 
Cargaîfon:  Si  an  contraire  le  vaifleau  repris  a  été 
plus  de  vingt  quatre  -henrea  au  pouvoir  de  l'enneiui» 
il  appartiendra  en  entier  à  c^ui  qui  l^a  reprîa..  ^ 

2)  Dans  le  cas  qu'un  Navire  (/iif>  rcptîs  par^n 
•  ^-  ^àlffeau  de  guerre  de  rnhe  des  Puiuancea  Cont^actan- 

%ééi  il  fera  reiidn  au'  propriétaire." moyennant  qu'il 
^aje  nn  trentiètue  du  nsviré  et  àeUt  cargaifon,  fi  le 
bâtiment  n'a  pad  été  plus  de  vingt  qnatre  heures  an 
pcm'voir  de  Tenneniîv  ^t  le  dij^ièméde  cette  valenr, 
a*il  a  été  plus  long-tems,  les  qhèllês  Tommea  feront 
Aiftrlbués  en  guiâ  de  gratification  a  ceux  qnl  Tau* 
font  repris. 

3)  Dans  cfs  css  la  reftîtuiitfff^nfaura  Ken  qu'après 
lès  preuves  laites' de  la  propriété  tona  caution  de  la 
^uôté  part,  qui  en  Vevient  à  .ceTui  qui  a  repris  le 
navire.  .      - 

4)  Les  viîflcttok  de  guerre  publics  et  particnllers 
des  deux  Partieà  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement aveÏÉ  leurs  prîfes  dans  les  Ports  refpcciifc; 
^ependa^t  ces*  prîtes  ne  pourront  y'  étire  décbargécs, 
ni  vendues,' qu'après  que  la  légitltx^ité  de  la  prîfc  aura 
été  décidée  fuiyant  les*  loix  et  règlemens^  de  TËU^ 
dont  le  preneur  et  fuj/rt,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
où  la  prîfe  aura  été  conduite. 

5)  11  fera  iibre  a  chacune  des  Parties  Contractai!- 
tes  de  .raîre  tels  reglemens  qu'elles  jugeront  necellai- 
res  relativemçnt  à  la  conduite  que  devront  tenir  rc-. 
fpectîvement  le)ir§  vailTeaux  de  guerre  publics  et  par- 
ticuliers, à  ré^rd  des  bàtimens  qu'ils  aurpnt  pris  et 

emenés  danp  les  Potts.  des  deux  PuIlTancea.  / 

**■ 

Art.     XXII. 

Déhntt         Lorsque  lès  1?artîes  Con^actantéa  feront  engsgeel 

■J2j      «t*  guerre  contre  un  enâemî  cammun ,  pu  qu'elles  le* 

roni  neutres  toutes  deux,  les  vaiifeanx  de  encore  de 

Tune  prendrons  en  toute  occafîon  fous  Jcîzi;  Protection 


y 
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kl  navires  d^  Vautte^  qui  fqnt  avec  em  la  vakmt  route»  17QC 
et  11$  les  défendront,  aiiflfi  long^  teins  quiU  fieront  voile 
enfemble  oDOtre  toat«  force  ci  violence,  et  de  la  même 
manière  qu'ila  protégeraient  et   défendraient  iea  na*. 
viret  de  leur  propre  nation.    . 

Art.    XXIH. 
S'il  Turvieht  une  guerre  \^entre  lea  Pariîea  Con- 
tractantes,  les  marchanda  de  Ihin  des  deux  Etats  Qûî^Yj^tiuc. 
TéGderont  dana  Tiiiitre,  auront  la  permiflion  d^y  refier' 
encore  neuf  moiiyjpour  recueillir  leura  dettea  actives 
et  arranger  léura  afraireB  ;  aprèé  quoi  ils  pourront  parw 
tir  en  tente  liberté  et  emporter  tout  leura  bien»»  fanif 
être  moleA^s  ni  empècbéi.     Les*  femmes  et  les  enfans'/ 
les  gens  de  leitrra  ae  ^toutes  les  facultés,  les  cultiva-' 
teursi  artifails^  thtfnufactutiers  et  pêcheurs  qui  né  fbnl[ 
point  armés,  <et  qui  habitent  dés-  villes,  villages  ouf 
puces    qui   0é  toftit  pas  fortifiés,   et  en  , générai  toua* 
ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  rubfitlance  et  à  Pavan- 
tage  commun  du  genre  humai i\S  auront  la  liberté  de 
continuer   leurs  profeffions  rerpectives,   et   ne  feront 
point  môleftés  en  leurs  perfonnes,  ni  leturs  maifons^ 
ou  leura  biens  incendiés,  *ou  autrement  détruits,'  nt 
leurs   cbamps^  ravagés  par  les  ^armées  de  lemiemi  an- 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  les  évène-  '_ 

mens  de  la  guerre;  mais  fi  l'on  fe  trouve  dans  la  né«. 
cellité  de  prendre  quelque  chofe  de  leurs  propriétés^ 
pour  Tufage  dé  1-srmée  ennemie,  la  valeur  en  fera* 
payée  a  un  prix  rSifonnable.  Tous  les  vaiileaui^  mar» 
chands  et  commerqans,  employés  k  l'échange  des  pro*- 
dnctions  de  dîffércns  ettdroîts,  et  par  conféquent  de.  . 
Aînés  à  faciliter  et  à  tépandre  fes  néceflités ,  les  com'.- 
modités  et  les  donceurè  d6  I4  vie,  palTeront  librement' 
et  fans  être  moleftés.  £t  les  deux  PuilTatices  Coii-^ 
tractantes  s'engagent  à  n'accorder  aucune  coumafflidn' 
à  des  vaiHeaux  armés  en  doûrfe,  qui  les  autorifît  à' 
prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaiHeaux' marchands,' 
on  à  interrompre  le  commerce. 

A»  t.     XXIV.         .^ 
Afin  d*adpt|cir  dç  .forjt  des  prlfouniers  de  guerre* 
et  de  ne  les  point,  eicpoter  à  être  envoyés   dans  des  prifoo- 
Climats  éloignés  ett rigoureux,  ou  rcfferrés  dans  des"^^"**' 
habitations  Juoitest.^t^mal* faines,    les  deux  Par^i^s  f"*'"*^ 
Contracfantfii^s'enfagç^t  /olemneUemeapht  l^une  env^iLS. 

lautre 
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l^RC  l*a«tî«  et  à  la^âce  de  l'uni^rf»  qu^eiles  li^idopleront 
*i^^  aucun  âe  cesufagea;  que  lea  prifonniers  qùellea  pour* 
roient  |aire  Pune  fur  Vautre  ne  feront  trUneportéi^  ni 
a,ux  Inde*  Orientales,  '.ni  dans  aucune  contrée  de  l'Afie 
bu  de  l'Afrique  I  mais  qu'on  leur  alKgnera  en  Europa 
*  <ou  en  Amérique  9  dana  les  territoires  refpectifa  des 
Yartieç  Contractanteaup  léjotir  .fitufi  danc  un  air  fatn  ; 

3u*ils  ne  feront  /p.oin.i  .epnfinés  d^ifia^  de^  c^choisi  nk 
ans  des  prifona*  ni  dans  des  vailTeaux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront  pas  mis. aux  fera,  ni  garotéa»  ni  autrement 

1>riyés  de  Tufage  de  leurs  memm:e$  ;  que  les  Officiels 
èrpnt  relàqhés  fpr  leur  parole  d'honneur  dans  Téncein^ 
d^e   certains   dillriçts  qui  leur  ferom  fixés»   et  qu'on 
l^ur  accordera  des  }çgei|iens  comn^odas  t  que  les  dm* 
'      i^les  foldats  feront  dlQribuéa  dâ^ps  des  cantonnem.^n* 
ouyerts  ailés  vaftes  pour  prendre  l'^ir  et  l'exercice»  et 
quUls  feront  logea,  dans  lea  barraquea  au/Ti  fpatieujeâ 
et  aufli  comn^odes  que  le  font  celles  des  troupes  do 
la  PuilTance,   au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  le^ 
pxifonniers  ;  que  cette  Puiûance  fera  pouvoir  journellen 
nent  les  OfHcierj^  d'autant  de  rj|tions«  compofées  des 
xnèmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouiffent 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers  du  même  ran^ 
qui  font  à  fon  propre  fervice;   qu'elle  fournira  égale- 
ment à  tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareill0 
à.  celle  qui  eft  accordée  au  foldat.de  fa  propre  armée» 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puis* 
Jiance,   d'aprèa^  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter 
réciproquement  pour  l'entretien   des  prifonniers  à  la 
'^n  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  feront  point  con. 
fpn^ns  ou  balancés  avec  d'autres  comptes  »  ni  la  folda 
^i  en  eft  due,  retenue  comme  compenfation  ou  re* 
preÛailles  pour  tel  autre. Article  ou  telle  autre  préten* 
lion  réelle  ou  fuppofée*    Il  fera  permis  à  chacune  des 
deux  Puiilances  d*entretenir  un  Commiflsîre  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifanniera  qui 
font  au  pouvoir.de  l'autre;  cea  Çommiffaires  auront 
la  liberté  de  vifiter  les  prifonniers^  audi  fouvent  qu'ils 
le  déûreront,    ils  poutront  également  recevoir  et  di* 
ftribuer  les  ddticeurs  que  les  parens  ou  amis  des  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir;   enfin  11  leur  fera  liore 
encore   de  faire  letrrs  rapports  par  lettres  ouvertes  k 
ceux  qui  les  emploient.    Mais'fi'un  Officier  manquoit' 
à' fa  parole  d^hanticur  ou  qu'un-  autre  ^priférVftier  lottit' 
L-  des 
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àe0  litiiîtes  qui  auront 'été  fixées  à  fctn  cantonnement,  |yQé 
m  tel  Oiïicier  on  intre  ^rlforinîcr  fera  fruftré  Indîvi-  ^ 

duellement  des  avantagée  ftipnlés  tfânâ  C€t  Article  pour 
fa  relaxation  Cur'paro}fr.4'hoiiaieur».oia  p6ur  fon  can* 
toiinenient.  Lef .  detn  r  PuiUbncea  Gonlraelantes  oht  , 
déclaré  en  outre*  ^atf  ni  Ip  prétexte  que  11  guerre 
rompt  les.  Traites  yiHJ  1^- autre  mbtif  quelconque,  ne 
feront  cenCés  annuUer  ou  fuspendre  cet  Article  et  le 
précédent,  maia  qf)*4iM  €onti:ali«  Je  tenus  de.  la.  guerre 
e&  prérifement  celui  pour  le  quel  ila  oiA  été  ftipulés» 
et  durant,  le  quel  il  feront  obfervéa  aufli  faîntement 
qne  les  Articles  lea  plus  univertellement  reconnus  par 
le  droit  de  Ja  nature  et  des  gens. 

ÀaT.  XXV. 
Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  Gonruli. 
mutuellement  la  facufté  de  tenir  dans. leurs  Port t«  re- 
Tpectifs  des  Confuls.-  Vice-Confuls,  A  gens  et  Com- 
miïïaÎTea  de  leur  choix  «  et  dont  les  foi:^ctiQ;n6  feront 
déterminées  par  un  arrangement  particulier^  lorsque 
i'aoe  des  deux  Puiflances  aura  nocnûaé  à  ces  poftes; 
mais  dana  lé  cas  que  tel  ou  autre  de  cet  Confula 
veuille  faire  le  commerce;  it  fera  fotiftiis  aux  mêmes 
lûix  et  nfae^s  aux  quels  font  fournis  les  particuliers  de 
£a  nation  a  Tendrait  où  il  i^éfide. 

N 

AaT.    XXVr.  '^ 

lâoraque  Pune  des  deux  l^arties  Contractantea  afc*AT«nu« 
cordera    dans  la  fuite,  quelque'  faveur  |>art{culière  en  ^^tj,^* 
fait  de  navigation  ou  de  copimerce  a  d'autres  nations,  i^ccot* 
elle  deviendra  auiï) tôt  commune  à  l'autre  Partie  Con-^"* 
tractante  et  celle* ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement»  * 
(i  la  Conceilion  efi  gratuite,  ou. en  accordant  la  mèmer 
compenfation  (i  la  cOnceidjon  eft  conditionèlle* 

A  II  T.    XXVII.  .    - 

Sa  Majcfté  le  jftoi/dà'PruOe  et  les  Etata-Unla  de^urfj^ 
t*Amériq|ua  font  convenus ^^^que  le  préfent  .traité  aura   ^^ 
(on  plein  effet  pendant  Tefpace  de  dix  anç».  à  compter 
(lu  jour  de  Féchange  des  ratifications,    et   que  fi  rex. 
piration   de    ce  terme   arrivait  daiis .  le   coura  d'une 
^oerrc  entre  eux,   les  articles  cî-deffu«  Ripulés  pour 
rugler  leur  conduite  en  tems  dt!  gnerre»  confervefont 
toute  leur  force  jusqu'à  la  conchaBon  du  Traité  ^ul 
riéiablira  la  paix%  - .      .^  • 

TQm.JF.  D  L* 
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l^C  Le  fFtiteat  Traité  fera.  r|U£é  4e  part  et  d'autre 
et  let  ratificvitiona  feront  ëehangéea  dana  l'efpace  d'tine 
annëe  à  compter  d«  jour  de  la  fignatiire. 

En  foi -de  fQoi  les  Plénipotentiairea  fasmentîon- 
B^  ont  fine  le  préfeat  Traffé  et  y  ont  appofé 
le  cachet  «  kura  armes ,  aux  lievx  de  letir  domicile 

refpectif,  aiafi  qn*il  fera  exprimé  ci-delToiif; 

*.       »       •  -         • 

T.  G.  9K  TBuxXKEiBRt  figné  k  la  Haye 
le   lo.  Sept:  i78(« 

(L.  S.) 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Th.  JsFvsaaoïf»         B.  Franklik,        Johv   Adahs» 

Jnly  23.  BaiTjInljç.  LondonAng.  (. 

1785.  <78s*  1785. 

(C«  tmhé  a  ét<  ratifié  par  !•  Congru  dta  Etats -Dais  ^« 
i'AmériqM  U  7.  Jllaf  &7g6.   t.  Jnnmml  Regifttr  i7ô6 
.    3t«  Pap.  p»^y 
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•*•»«.  Articles  arrêtés  prélimmcàrement  ^  pour  ferwr 

de  bafe  au  Traité  à  faire  entre  r  Empereur 

et  les  E^atS' Généraux  des  Pays -Bas -Unis 

fqm  la  médiation  de  S.  M.  Très-  Chrétienne; 

à  Paris  le  20.  Sept,  1785. 

(Nouv.  Extraord,  178$%    No.  78.'  et  fe  trouvent  en 

Allemand  dans  Folit,  JvumaL  178^^.  p. 988.  en  Hol- 

landois  dans  N.  NederU  Jaurboekerig  1785.  p.  154*  ^" 

Italien  dans  Storia  delP  Anno  1785»    p.  169.) 

IA  H  ï.  ^  I. 
I  eA  convenu  »  que  ^es  Etats  -  Gén^ratix  acqaitteront 
f^^^'''9«$oo»oQo  fiorins»  argent  courant  de  Hollande ,  poor 
tta«t.     l^ndemnité  de  Maelbicht  et  de  fou  t armoire»  lestsni 

dS 
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et  les  Prov.  Unies  des  Pays  -  Bas»  .     51' 

'1 

de  St.  Servais  j  compnit  ainfi  que  le  Comte  de  Vroen*  17QC  ^ 

Wen;  et  500  mille  florins»    même  cdurs*  pour  com-  "i 

pcofation  des  dommages  cauféa  par  les  inondations» 

Trois  raoia  aprèa  la  ratification  du  Traite  lea 
Etiu- Généraux  feront  payer  à  la  caiflo  Impériale  de 
Bruxelles  la  Tômme  de  uzçoyooo  florins  de  Hollande; 
&xmoiis  après  pareille  Comme;  et  ainfi  de  fixmois  en 
h  mois»  jasqu'à  l'extinction  totale  des  dites  deux 
fommes»  faifant  enfemble  celle  de  dix  miUionaâe  flo- 
m,  argent  courant  de  Hollande, 

Art.    il 

'  »     ■  ■   ■ 

Lents  Hautes  PuilTances  céderont  à  S.  M.  Impé-LeiHot* 
Tialele  ban  d'Aulnic.  fitaé  dans  le  Dahlem  Hollandoia  |f^';^t!^* 
etfes  dépendances,  et  la  Seiguenrie  ou  le  Chef  -  bau  Koau 
deBligny.le-Trembleur»   avec  St.  André,  le  ban  et 
SÀgneorie  de  Bon^bay  »  la  ville  et  le  château  *de  Dah- 
Wivec  fea  appartenancea;  excepté  Ooft  et  Cadier; 
|ou(  la  réfçrvè  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  lea 
^clianges  de  convenance  refpective  à  faire  dana  le  paya 
«l'Outre- Me  ufe. 

Art.    IIL 

Les  limites  de  la  Flandre^demeureront  èvl  terme  de  ramitet    - 
^convention  de    1664.  et,   s'il  en  était  qui,   par  le  çi]Jj[^^ 
V  de  tems ,  puffeni  avoir  été  ou  être  obfcurcies  »  il 
fera  nommé  des  CommilTaires  de  part  çt  d'autre  pour 
^  réiablin 

Art.    IV. 

Lents  Hautes  PuilTances  feront  régler»  de  la  ma-  ^^J^**^ 
Bière  la  plus  convenable ,  à  la.  fati&faction  de  TEmpe*  ^^  «^ 
'«^N  l'écoulement  des  eaux  du  pays  de  S.  M,  en  Flan-  ruairt. 
^^s  et  du  côté  delaMeufe»  afin  de  prévenir,  autant. 
y^cpolTible,  les  inondations,  en  contentant  qu'à  cette 
""  il  foit  fait  ufagei  fur  un  pied  rdifonnable,  du  ter* 
^^n  néceiïaire»  même  fous  la  domination  de  L.   H.  P. 
***\£clafea  qui  feront  conftrtiiles  à  cet  effet  fur  k 
<<!nitoire  des  Etats  •  Généraux  ;  refieront  foua  Leur  &o\x^     - 
j^«faincté;  et  il  n'en  fera.conftruir  dans  ^ucun  endroiti 
ftii  pourrait  nuire  à  la  défenfd  de  leurs  frontierea» 

\  ,  Il  fera  nommé  refpeetii^ement  dea  CommiUaîrea», 
P*^  feront  chargés  de  déterminer  les   émplacemens» 
p  plus  convenables  pouj  les  dites  £clu{[ca.    Ua  cont 

P  a.  vica? 


5*       articles  -préliminaires  entre  V Autriche 

j*9Qc  viendront  enremble  de  celles,   qui  derront  être  Cou- 
naifet  à  une  Régie  commune. 


'   < 


V        Art-  ,V.. 

inaeiii-  Leurs  Hautes  Paiffances  aysnt  déclaré,   par  une 

Sef*fu- ^*  leurs  réfdlutions ,    qae  leur   intention  était  de  dé- 

l9iM.     doinmager  ceux  des  fojets  de  S  M.  Impériale ,  .qni  au- 

•  raient  fouffert  par  des  inondations ,  £lle8  affectent  à 

cet  objet  les  500  mille  (florins  de  Hollande,   dont   il 

a  été  mention  dans  TÂrt.  I. 

•         Art.    VL 

aoiiTf  Leurs   Hautes  PuilTances   reconnoilTent  le  plein 

St^^  droit. de  Sonveraîneté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
THcâut  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  TEfcaut  depuis  Anvers 
jusqu'au  bout  du  pays  dé  éaftingenV  conformément  à 
k  ligne  dé  1664.  laqilelle  on  eft  convenu  de  couper, 
ain(i  que  Tindique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe 
en  T.  fur  la  limite  de  1664.  di;  càté  du  Brabant;  fui- 
vant  quB  Tindique  la  carte  (ignée  par  les  Ambada^ 
deurs  refpectifs.  * 

c 

Les  Etats -ôénéranx  renoncent  en  conféquence  à 
'la  perception  et  levée  d'aucun  péage  :et  impôt  dans 
cette  partie  de  TEfcaut»  à  quel  titre  et  fous  quelle 
fprme  qiie  ce  puiQe  être;  de  même  qu'à  7  gêner  en 
aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
jets  dé  S.  M.  lAipériale,  fans  que  t:eux-ci  puiffent  y 
donner  ptus  d'étendue  qu'il  n'en  eft  accordé  par  le 
Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à  cet  égard  dans  fa  force  et  vigueur. 

Art.    vil  ^ 

^  Xnijf'  Leurs 'Hautes  Puiflances  évacnejront  et  démoliront 
sctjiniîea  f^j^  3e  Hruys-Schans  et  de  Frédéric -Henjri»  et 
Henri^  en  céderont  le  terreia  à  S.  M.  Impériale. 

Art.   .VIIL 

XiUo  a         Leurs  Qautea  Paiflances  »  voulant  donner  à  S.  M« 

kiw.     *'E«»P«"W'  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 

botfcl     blir  la  plus  parfaire  intelligence  entre  les  deux  Eitate, 

confententà  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpoûtion 

de  S.  M.  Imp.  les  fortf  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 

avec  leurs  fortifications,  dans  TéUDE  Qk.}^^  f^  trouvent; 

les 


€i  les  Prov*  Unies  des  Ppys-^Bas.        $3 

les  Etati-  6énéira))xY<â  réfèrvant  d*en  retire^  L'Arlillerto  l7gC 
et  les  œnnitions  de  toute  efpèce.  '  ^ 


Art.     Xr. 

L*executioB.  â6#.deax  Article!  ci.-defliia  Aura  lieu  J^'^me^ 
fix  Ceaiainei  aprèa  Véchwge  def ,  ratifications.  '    çatioaT 


Art.    X. 


Les  Etats -Oeneranifr  s'étant  prêtes  au  défir»  que  viiu. 
VEmpereur  leur  a  témoigné,  d'avoir  les  forts  deXillo  f*^^^* 
et  de  Lîefkenshoçk' diuà  Tétat»  où  ils  fê  trouvent,  L.  pUoa,* 
H.  P.,s*aitendeÀt    de   Tsmîtié    de  S.   M,   Impériale. 

Îa'ElIè  voiidra  bVtti  Tèiif  céder  et  abandôotiet  tous  les 
roiltl,  qtJfElIe  a  pu  fotîtier  furies  villages  dits  deAé- 
demtion»  autrei^  que  cèu^  dont  Elle  petit  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avecja  Principauté  de  Liège^ 

M.  la  Comte  de  Meréy,  ne  fe  tronvaiit  pas  fu(& 
lanment  ififtrMir.^anbléîivonl^,  ir  la /demande  et  fut 
la  prière  de  Médiateur ,  prendire  cette  propofition  aâ 
référendum*^ 


,   Art.    XI. 

6.  M.  Impéfiale'reilonce  aux  prétentions,  Çu^ElleBuadtt 
avait  formées  fur  lés  bans  et  villages  de  Biadel  «t  ^^^^ 
SeuSeU-  •  • 

•       Art.     XIL  ' 

M.  le  Comte  de.Mercy.  d€mai>de,  que  le  yillaffe'<>ft^ 
dePoftel,  qu'il  dit  déjà  /oùibis  S  là  dOniinatidu  de 
TEropereur,  foit  cède  à  S«  M.  Imp.  par  les  Etats  •Gé- 
néraux, qui  renonceront  à  cet  eftet  à  toute  prétention  ; 
bien -entendu  que  les  biens  de,  l'Abbaye  de  Poftel^ 
fécularifés  par  les  Etats -Généraux,  ne  .pourront  être 
réclamés^ 

1^0,  les    Ambaffadeurs    de    Hollande   ont   bien  . 
voulu ,  à  la  prière  du  Médiateur  •   prendre  cet  article 
ai  référendum. 

Art.    XIIK 

Il  eft  convenu,  que  les  prétentions  pecunières  de  prétcn» 
Souverain  à  Souverain  font  compenfées  et  abolies  i  Et»  ^'^^^ 
quant  à  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  dé  nïéx9u 

D  j  part 


54    ^rt^rél  e^tre  VAutr^  et  Us^.  Il,  des  P.  Bas 

>  -  ^^    ■'  ';'','.  I 

f^Qt  pan  etd*autre9  il  fera  nomm^^diii  Coinmillairef  poui 
*'°' le.  liquider.     ,  ,         /  -.  J 

I  ,  '  Art.    XtV. 

iiimîtei  II  fera  itominé  également  des  Commiflaireap.poni 

tomt!^  re«oiinoîtr«  Ica -limitée  de  Brabantref  pour  conveni^ 

';,  de  gré  à -f  te  de^  échangea  »   ^ul  pdiitràient  être  d'une 

convenance  mutuelle.  . 


•  'Art.    XV^. 

i.  •    •      .  .  ,  ..... 

Trtit^  Le  Traita  de  Munder   du  ^ 30»  Janvier  f($48«  fev-i 

^•JJ^"' vira. de  bare  au  .futur  Traité  défiçiitit^  qui  devra  êtrei 

^y  '^^  conclu  dans  T.efpace  de   fix   (en^ialpea:    £t  ^Ottte^a  le9 

.1731.     ftipulations^u  dit  Traité  de  Munfter  feront  confarvéee» 

en  tant  qu'il  n*y  aura  pas  étç  dérogé.  t 


i  t 


»<         '  v« 


Mrs.  les  Ambafladenrs  d^s  Etats- Généraux  "de- 
mandent  le  rappel  du  Traité  de  17^1.  et  notamment 
de  PArt.  V«  M*  je  Comte  de  Metûyn*^  pas  jugr  devoir 
a'j  prêter.  .       .  ,  . 

Lea  Articles  ci-deflua  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergennes^,  nommé  par  Sa  Maj. 
.Trèi-CbrétieDne»  pour  remplir  leè.ïonctî'oria.  du  IVIé« 
diateur,  et.ont  été  loufcrita  pisr^lea  Ambafladeurs  (bus- 
fignés  fous  Tapprobation  de  TEmpereur  et  detf  Etat»* 
Généraux. 

Fait  à  Pari»  I9  so.  Sept«nbte  1785. 


"i      •  ^    •  ' 


/  ^       « .  •  ♦ 


.    •  -,  ,  ■      ..      ^        ,.   .  ;  ». 

1  •  .        » 
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9.  k 


V  » 


4fl 


9*Ik 


Traite  d'accord  définitif  ^fttre  &  M.  Ànperiàleei  i^gc 
Royale  ^pojlolifuê  eà  Im  H.  F.  tes  Seigneurs  EtaCjs^  ^  ^^^ 
Généraux  des  Provinces  :  Unis  i  $igné  à  FontaU 

nehUau  le  8*  Nom.  17S5. 

(Nsuv^ll&s  Extraéttiimair9S  %nZ^^  ^^^  99*  et  94»  •% 
te  troiiT^  »u(K  eo  Allemand  dan^  \t' Potitilchè  Jour-- 
nol  178 ç*  p.  izté.  en  HoUanrfoîa  dan»  iV.  NfiderU 
Jaàrhoeken  ^78$.  p«  1556.  et  d.  BMCUêU  vau  dé  Trae^ 
taaten  T.  II.  1^.34.  et  }$.  [r.  Kjluit  ind.  féderum.} 
MaandL  Nederl.  Mtrt.  1785.  P.  I.  p^içj,  en  Aogloiit 
dané  Annuat-  hêgîjter  1785»,  p.AQaJI 

-rfu  N(Wi  de  la  Très- Sainte  Trinité^  Pére^  Fils^ 
rt  St.  Bfprit.  /Knjijoit^  il!  Sok  notoire  à  tous  ceux^ 
,^H  appartient  ou  peut  appartenir  etc^ 

1'  •>  '•  Art.    I.' 

I  y  âinra  une  Paix  perpémelle  et  ime  amitié  (ùicère  AmiiÀ 
et  cûnftanie  entre  S.  M,  I.  et  R\  Âpofiolique ,  Tes  Hé*   « 
ritîera  et  Succeffeura»  et  L;  H.  P.  lea  Seigneura  £tata? 
Généraux  dea  Provîncea  •  Unies^  Icuça  Etats',  Provincea 
et  Paya ,  et  Icura  Vaflaox  et  Suj.eta  xerpectifa^  j 

A  HT.   IL 

Lç  Traité  conelu  à  Munfler  le  $0.  Janviev  1648.  trtité 
Tert  dé  bafe  an  çréfent  Traité;  et  toutea  les  flipula- ^«^ui»' 
tiona  du  dit  Trahé  de  Munfter  feront  confervéea,  en  ^** 
tant  qu'il  n'y  aora  paa  été  dérogé  piur  le  pré(ent.  * 

AaT.    m. 

Il  fera  libre  deformaîa  aux  deax  IPuîffances  Con-  co»» 
tractantea  de  faire  tels  Règlebaens,  qu'elles  aviferont  "^^* 
pour  le  Commerce,  les  Douanes»  et  lea  Péagea  dana**^* 
knra  Etats  refpectifs. 

'       •  Art.    IV, 

Lea  Limites  3e  la   Flandre  demeureront  aux  ter-  LimUM 
mes  de  la  Convention  de  l'innée  1664;  er,  a'il  en  était,  *•  ** 

4  V  quî» 


i 

\ 


^6  Traité  défimtif.  4mire  VAutrUIie 

178s  ^^^*  V^^  ^^  ^^P*  ^^  teniBV;*ptiirént  avoir  été  On  ètr^i 

obCcurciefl,  il  fera  nommé,   aana  le  terhie  d*un   inai^ 

.,      ,  âpre»  irét^akge  •' des  Ràtifiébîfo^iV*  des    Cômtxiiiraîres 

\  .„     de  part  et  d'au.tre.jo*ir  Ics/arQ^^Wir.      Jl  eft.^nv^i» 

de  plus,  qu'il  fera  fait  21  l'amiable  les- échanges  4  gai 

pôiirraîèAI  "étte  jugés  d'une  cbnvéhànce  V^ciproque.' 

A  R  TV*    V.  '      '    ' 

•leVêr  ^  •  L«*  -fî«!^5»ï^artles;  OontrMftM««6  s*èngagëm>  réfeU 
proqucment  i^f\e  .pas  coprtruir<ç  4^  FprU  ou  élever *de« 
lîatteries  2(  là  portée  du  Canon  des  Fprtereires4^riuie 
on^  de  ràtftré ,  '  et  à  démolir  ceux  qui,  pourraient   fc 


tronve*  datii  ee  icais. 

Art.    VI. 


Econie-  *  Leuré  Hautes  Puiffances  feront  régler  de  la  ma- 
Eauxen  ïïièrc  la  pfus'cdnVenable,  à  la  fatisfaction  de  TEmpe- 
Fiandrr.  reur ,  l'écpulement  des  Eaux.  du^P^ys.  de  St.M.^.çn 
Flandre  et  du  coté  de  &  Meufe*,  afin  de  pré veiiîfj  au- 
tant que  poiTible,  ke  inondatioiU;\  beurs  f^;-!*.  '<ioh^ 
fenn^nt  même,  qu'à  cette  fin  il  f^it.fait  ufage^^fur  un 
pied  raîffhihàble',  du  lêrreîn  hecelTaire  tour teSp  Domi- 
nation. Les  Eclufes,  qui  feront  conftruited  a  cet  effet 
fur  le  Territoire  des  Etats- Généraux,  ^  reftçmçtfc^il» 
lenr  Souveraineté*;  et  il  n'en  fera  cpnftruîtijâ ne* aucun 
endroit  de  Jeliir  Territoire,  quî'poûrrait  nuiïei  a  le  dé- 
fenfe  de  iéurs  Frontières.  11  fera  rionimé  refpectivement 
dans  le  terme  d^un  mois,  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions ,  des  CommiiTàires ,  qui  feront  chargés  de  déter- 
miner les  emplacemens.les  plu^  contrenables*  pour  les 
dites  Eclufes:  Us  conviendront  enfemble de  GelleSi  qui 
dQ.vront  être  foumift^s,  à  uué  Régiç  commune. 

'-     hRT,    VH.'     •' 

SoQve*  Leurs 'Hautes    Pnîffances    reconnoiffent  le  plein 

'"navV  I^roît  de  Souverainetévabfoiii^^^t  indépendante  de  §• 
galion     M,  ïmp.  fur  toute  la  partie  de  TEfcaut  deppla^  Anvers 
j.ji^^^J  jusqu'au   liout  du  Payô  de  >Saftiugen,    conformément 
.  ,    à  la  Lîgfte  jaune  SI  T.    laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
Limltç  du  Brabant,    fuivaht    que  l'undique  là.  Carte 
fignée  par  les  ÂmbaiFadeurs  refpectifs.     Les  Etale -Gé- 
néraux renoncent  en  .t'oiiféquence  à  la  perception  et 
levée  d'aucun  Péage  et  Impôt  îdans    cette   p^w^e  de. 
TEfcaut,  à  quelque  titre  et  fous  quelle  forme  qu^  cela 

puiffe 


•\       » 


et  Us  Prôv.  Vnîei  dits.  Pays  •  Bas.        57 

pullFe  être;  de  même  k  y  .gènèr-  en  aucune  manière  ^a  I^'^SfC  - 
Ni^igation  et  le-CooM^erce  det.Stij^a:He  S^ilVLrlmpé-    '^ 
mie.   Le  rei(ke.da'i^le<tve,  depûU  Iki  £igne  àémÈMtfoée" 

JQ9qo*9  la  Mer<^  dAnt^l^  âûurerame«ë<  continuera  d*ap. 
partcnir  aux  £tata^  Oénétau^c  «  feta-.t«tfu  clps  de  leUr 
coté,  aicfi  qivei  leâ  C^tianx^  duiSaf^t.  du:  S.HVin«  el  asitvea 
Bouches  de  Mey  y  abouiiffans»  conformément  au  Traite 

deMunfter. 

........  4aT,     VUIv    ....  ,.    ! 

Leurs  >  Hatttea-PuUbncef   évacmrônt  et  'démoli- Kn^^t* 
mi  les  Fortf  d»  Kruir>  S^hana  et:  de  Ft édéric  •  Henri,  le^^réd. 
et  en  céderont  lea  ^.errema  à  S»<(M«  Impériale.    .  -     .    Heurk  * 

Lei^ira  HaQtfa-.FuilTancet  y{)tu^ut .  dxH)ner  à  ;S.  M.  ruio  lu 
l'Empereur,  iine  nouydle  preuve  de  leur  défir  deréta-  j^*^*^*^' 
Uirlaplus  .parÎFpite  imellig^nçe  ^ntre.lec  deux  £tati,  hqcK 
Cûiifentent  V^aîjf.  éxaw^r  et  à  remettre  a  la  dirpcfi. 

l'ion  de  Sw  ïyj.  WP'  4l?»:  fo''''^  ^^  ^^^^1^  ®*  ^®  Licfkeni- 
Wkavec  leurs  Fortihcatîoni,  dans  l^etat  014  ila  fetrou<> 
^fnt;  les  Eiata- Généraux  fe  refervant  d*en  retirer  i'Ar- 
tilleiie  et  les  MunittÀus  de  tîoxi/e  efpèce. 

L*^éôUtHii'<âer  dettft  Artlttes-  ci  -  deffue  aura'  Héu  T«rm« 
fefcmaineè  «jptèa'' l^hartge  deé  RaUfications.  deiexé. 

'    lA^lT»*    "XI.  . 

Sa  Maj.   Itïip.  renonce  auSc  prtè^ntîons,   qW^Eire  Biaa€i 
avait  fbrméea  fur   les  Bancs  et  [Villages  de  BUdrf  f?t  „  **^ , 
ReuITel,     '      /•'  ^    •      "    ^    '        •       ■  ^*"^*^ 

'      AkT-    XIL  •     ^ 

-  •  , 

•  Leurs  fiautes  Ptiiflancès   renoncent  de  l^'.  côllp  PofteU 
«toute  prétention  fur  le  Village  de  Poïlel ,   bien  en- 
tendu que  les  Biens. ae  PAbbay^' de  Poftel,  fécularifés 
par  le^  Ët^te»  Géjijiéra'UX  9^  ne  pourretifc  -être  réclamés. 

Art.    Xm.     . 


'\       ■         ■  '  ' 


Il  fera  ,i>omn^e^,   dans  1^  t^yn^e-.  d;,un  rapi^  d'après  L*mit*t 
"échange  des.^^jifii^^tious»  de»  Co;^ç|iiffairies  .pqiir  .re- •*"  ®^** 
connoiire  lea,*X^mif:es,,dp'Çrab^ut,   et>our  coiiyienu ^**** 
^e  gré  i  gre  Ve^:^çl^i>ges,.ffMt,ppy^çàieuip  ^jriç.d'uqB 
souvenance  mutuelle.      *      s     ^  *        . 

D  5  Art. 


«o       .    Traité  édjhtitif  entfe  TAutrkhë 

lygÇ  ànr.     lai: 

^nkSgra.         II  fcralîbtè  ànk  Sujets  tefti^ctîlFa  i'e  te  fétireîr  de» 

nond.  p«y0^  qaî  vif nnètit  d'être  cédés  rrfciproquetnem;*^  et 

cééén    ceux,   qiiî  ^  l'eîliei'otit  jotïîront  du»  libre   exei/cïdi-ite 

lepr  jR^eligiori:   L«8   deux  PuîITancet  çoij.îvofrôTit,- te- 

fp^ctJxrement  à  Jâ  cotnpétenccf  et  à  l'entretien  des  t>eB« 

(ervans  de  leurs  EgliTéfs,       ' 

ÀttT'^     XXII. 


!      .* 


...    .  .         t 


Bnutaii  Leurs   Hautes  Puilfaiicès  cèdent  et  abandoAriçht 

à  Sa  MajeTté  Impériale  tous  leurs  Droits  fur  le  Village 
dé  Benieau.fitué  au'^Pays  de  t)atiîemt»è€  <juî  létàïent 
i^Ctéi  i<»divis  mir^le  Partage  du  Pa'yi  d'Outremeutet  de 


"■'  .V 


Eifloew  ^  '  Sa  Md}.*  ItfJpJ' <^de  et  àliandènne  •  en  retour  à 
L:  H.  P.  tous  fel  CM^lta  fuf  le  Village  d'Elfioé,  firme 
à«  Pajs.  de' iP'tfô^éikom,    ^  qui  étaient  égalemeWt 

Téftéé  indivis  i?«t^le^Wêmfe  PUvt#ge.     ' 

•  1. 1"»  «  • .  .î    ■    ''^  »  ".  ,  "    '  •       ^ 

ximitei    r  ^11  fera  nottiniÇ,'  Aim  le  tèrtAe  d'uii  moîé  aprèk 

d'Ontrc.  ^^**^6®^^'  '^f^^^^^*^"'»  des  GoihYtiiiniifes  de  part 
meuXit.    éé  d*aui*'e,   pôrtir  rè|lèfr,  *S   la- fatîWHction  réciproque 

dés  Hautes  Pattifes  Cdnttactanjtéé;  les  Llinites  de  leuràT 
-     t^rrîtoiferàli  iPàys^a^O'ùtrèriréVifô,  et 'fcoHwnît  4e^é 

à  gré  d'autres  échanges  encore^  qui  pourraient '7  mre 

d'une  convenance  m^tilèlle.,  :   .  ' 

RT.'   XXV.  ; -       .'., 

Pr«t«N  ,.,    ,   Il  eft  convenu. en tr«  les  Hautea  Parties  Contractai^. 

P<rcu'-     ^*'<  V^^  1^  Prétemions  précuoiairev.^e  Souverain  à 
hiairet.  Souverain  font  eom^pf^es*  Ci  ^^(ies:   £t,  quaojt.à 
œlles  que  les  f  anicuUers.  auront  à  Téç|a;mer,   il  fera 
oésnmé  des  Coinaiiiriir/ss  pour  lef  exai|imer« 


.».  «  ;     ** 


Art.    XXVI. 

Gomtn.  Un  mois  après  l'échange  des  Ratifications 4  il  fera 

p^^  P-  nommé  des  Commiffaires  de  j^ai^t  et  à*autre  pour  .exa«- 
mmt^T  Bttner  et  déterminer  le  jnfte  Contingent;  que  les  Eiata 
Keiaei.  G^iiérauK  dev«mu  déformais  :aci|iiâttei';âaas  le  pày^« 
^^    ment  des  Rentes  aâicctées  fur  les  anciennes  Âides.ida 
^         r- :  Brabam: 


#      / 


Irabant:  Les  dits  Commiffaires  achèveront  lear  \xf*  Vj9x 
?ail  dana  le  terme, d^una* -année;   et  eft  attendant  les  ^ 

ehofea  relieront  for  Taneien  pi^d^ 

Art.    XXVII. 

Les  deux  Hantes  Parties  Contractantea  renoncent  B«non- 
rcfpectivement .  fana  aucun  réferve,  à  tontea  Jea  pré- *iV/j!*Ji* 
tentiona ,    qu  ellea  pourraient  encore   avoir  1  uixe,  k  la  hum. 
charge   de  l'autre  f   de   quelque   nature  qu'elles  puia- 
[ent  être. 

'     Art,    XXVIIL 

Sa  IWaf.  le  Roi  Très -Chrétien,   ajant  contribué  owindà 
a  la  réufTite  de  rarrangement  convenu  entre  le»  Hau-  yrans». 
tes  Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale 
et  fa  Médiation  elÉcaee  et  équitable,   Sa  dite  Majefté 
eft  requifc  par  lea  Hautes  Parties  Contractantes  de  f« 
charger  a^fu  de  la  Garantie  du  préfent  Traité. 

Art;    ^IX. 

Le  préfent  Traité  fer^  ratifié  pajr  S.  M.  Imp.  es  »»tia. 
par  L.  H,  P.  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  et  les  Let-  ****<»*• 
très  de    Ratification   feront  échangées  djuis  le  terme 
de  fix  femainea  à  compter  de  ce  jour»   ou  plutôt  (i 
faii'e  fe  peut.  *         ^ 

En  foi  de  quoi  npuA  Ambafl^deurs  et  Plénipoten* 
tiaires  avons  figné  les  Pr^fentes  et  j  avons  fait  appo*^ 
fer  les  Cacheta  de  noa  Armes* 

fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785» 

% 

(L.  S.)  Le  C0nitêr>zMsijuit''ktLaEVtKAV. 

(L.  S.)  L£ST£yJI^KOll    VAM   ftutftXNROODS. 


Metta 


C9  Tràài  définitif  etare  V Autriche 

I78S  ^OQi  Plémpotentiaire*  de  S.  M.  le  Hoi  Trèp-Cbrétieni 
'  ayant  fervi  de  Médiateur  à  Touvrage  de  la  Facificalion«j 

déclarons  «  que  le  Traité  de  Paix  ci-dellus,    arec  la) 

/!}6nyfntion  y  annexée»   de  même  qu'avec  toutes  les! 

ClauCea»   Conditions  et  Stipulations  «  qui  y  font  con-*. 

tenues  9  a  été  conclu  pai^  la  Médiation  et  fous  la  Ga-; 

ir^ntie  de  S.  M.  Très  •  Chrétienne.  En  foi  de  quoî 
,  '       iious  avons  fiçné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main,. 

•t  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes». 

Fait  il  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 

Signez 
Il  .     . 

(L.  S,)  Giuvisa  Da'VjEROBMH£a« 


Convention  Jêparée^    concernant  les  Conditions^ 
mecejfoires  aux  Cejjions  réciproques  des  Hautes 

Parties  Cpntractantes» 

'         r\  Art.    I. 

'*^%  \fue  les  Aides  .et  antrea  Charges  ordinairea,  répar* 
Aide» de  tîea'  par  les  Etats  du  Pays  de  Oahlem  pour  l^année 
i>ahiem  178$.  feront  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
p.  iras-  j^^  jj  p^  ^^  ^^^  l'acquit  des  Chargea  dé  la  pré- 
Tente  année. 

^  A  R  T.     IL 

,x>oflui-  Qu'également    les  Rentes  Domaniales  et   Ecclé* 

'^*'  ^^^^fiaftiques»  ainfi  que  les  Dîmes  9  qui  échstent  au  prêtent 
Eifephj*  mois  de  Novembre;  de  même  que  lea  Emphyteufes  dea 
•*o^  Moulins  et  àutrea»  pour  Tannée  courante,  feront  le- 
'*  vces  et  perçues  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  et  à  leur 

profit  de  forte  qbe  les  Aides  du  dit  Pays,  oti  dea  par- 
^    tiea  d*iceux  9  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne  commenceront  à 

courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu'avec  le  premier  Jan- 
.  vier  1786.,     leâ  Domainea  et  Rentes  Eccléûaftiquea 

qu'au   premier  Décembre»    et  lea  Emphyteufes  après 

Tannée  échue. 

'-.•*.  Art. 


et  les  Prùv.  Uni9S  des  Pays-Bas.        Sj; 

A  HT.    IIL  I^RC 

Qne  y   poiiT  prévenir  tonte  difficulté  an,  (u]H  des  Manière 
irrérageé'  dèa  dite«  Rentes  el  des  Aides»    et  ^exécu-  de  let 
tiùn ,  que   les  Receveurs  de  L.  H.  P.  feraient  dans  le  ^^^*'* 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement»    il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée*^  et  le  Receveur  ou  Coioa- 
miffaire  de  S.  M.  împ.  fera  autorifé  à  pajer  an)c  Rece- 
veura  refpectifs  de  L.  H.  P.  le  montant  dea  dits  Arréra- 
ges, fauf  à  les  répéter,  à  charge  des  Ùebiteura. 

Art,    IV. 

Que  toute  Vente  de  Biens  Eccléfiaftiques  »  £m-  vcntet» 
phytenfea  ^u  Fermes  des  Dîmes»  de  même  que  i^^^^^i 
Octioia  accordés  fortiront  leur  plein  et  entier  efiet, 

A  R  T.      V. 

Les   Officiers,  et  Employés  dea  Etats  de  Dablem  penfioa 
cl  tous  ceux ,   qui ,   a  < titre  de^leufs  Emplois  avaient  .*.*•  o*^* 
des  Gagea  ou  Donatives  fixes  à  charse  du  dit  Pays»  Kmpio. 
janiront,  lemr  vie  durant,  d'une  Penfion  Viagère  pra-  7«** 
poitlonnée,  qui  leur  fera  aflign^  (ur  les  Revenus  du 
ditPaya^ 

Art.    \l 

Lea    Mayeura  et  Greffiers»    tafit  de  la    Ville    etMsycoTs 
Hante  Cour  de  Dablem,  que  dea  Seigneuries»  cédées  |^^^^'*^' 
à* S. M.  Impériale,    et  qu'Èlle  ne  jugera  pas  à  propos 
àt  continuer  dans  leurs  Emplois,  en  feront  dédomma- 
gés  raifonnablement  ou  auront  la  facfiUé  de  vendre 
leurs  Emplois  fous  Tagrément  du  Gouvernement  -  Gé«  f 

uéral  dea  Pays-Bas.     Les  fusSits  Articles  auront  éga* 
lement  lieu  à  l'égard  des  Parties  cédéea  par  S.  M.  Imp.    ^ 
à  L.  H.  PuiiTances, .  ^ 

Art.    vil 

Que ,  pour  autant  que  les  Paya  de  Fauquemont  Dett«t 
ttRolduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feraient  cbar-  contra- 
gés  de  Capitaux  et  autres  Dettes  négociés   ou   con*  l '^ly?' 
trictéa  par  les  Etats  des  dits  pays;   foit  à  caufe  de  la  ««^«f* 
marche    de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque,   les 
Parties   cédées  par  S.  M.  Imp,  à  L;  H^P. ,  en   feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque* 
ment   à    l'égard  du  Pays    de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale» 

Art* 


I   ^ 


$4     Tn  défiàk.emr^.  l'Autr.  et  Ur  Br.  Un,  d.  P.  B. 

l^giÇ  À  «T.   VlII. 

Fitîu  '  L60  Fieff  »  fitiiés  dans  leë  P«rries  cédées  de  part 
et  d*aucre  «  et  qui  en  dépendent  9  relererofit  des  Cours 
ou  Chambres  Féodales  du  Souverain  #  fous  lequel  ils 
reffpvciront*  fans  ^vbir  aucune  uliérieuce  Dépendence 
des  Cours  ou  Chambras  Féodalea  de  Tatttjre  Souverain, 
^duquel  ils  pnt  relevé  ci- devant ,   conformément  à  ce 

3ui  a  été  ftipuié  à  cet  é^ard  pat  la  Traité  de  Partage 
u  z6.  Décembre  1661.  Lea  Caflions  rectproques 
fe  feront  à  la  même  époque  et  de  la  mênae  manièiei 
nn  mois  aprèa  l'échange  des  Ratifications* 

^ART.       IX. 

Courent         II  eft  convepu   de  pîus,  que,  Ti  le  Couvent  de 

ûr*  u'h  ^*'  ^^^^^^^  venait  à  être  fupprimé  ou  incorporé  da«l 

*'  *^  'quelque  autre  Ordre  où  Co|lvent,  lea  Etats- Généraux 

jouiront  alors  des  Droits  de  Pifc  fur  Tes  Biens,  que  le 

dit  Couvent  poffèdé  fous  leur  Domination. 

La  préfenfte  Cotiveniion.fera  jointe  an  Traité  et 
aura  la  mèma  for«e»  qa0  fl  csUe  j  éboit  inférée  mot* 
à- mot. 

En  foi  de  quoi  notks  AmbàlTadeurs  et  Plénipo- 
tentiaires avons  fi^é  la  PréfeiKe»  'Ct  y  avoua  fait 
appofer  le  Cachei  dp  aeia'  ArmM. 


Signi: 

(L.  S.)        Ltt  Comte  dl  MsRcy-AAGEVTCAU. 
(L.  S.)        L£87vsv£N0N  vÀMi  Bbeilenhoodk. 

(L.  JS.)  BaANTSfiN'« 


10. 


t.',   •••«A 


10.  . .  . - 

Mti  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majeflé  le  I78Ç 
M  Très-  Chrétien  et  les  Ems -'Généraux  des  ^'^^''''^ 
fmiriceS'Unies  des Tays-Basy  à  Fontalr 
nebleau^  le  lo.  Novembre  1785. 

{¥ouv,  extraord.    1785.. Nr.  93.  et  94^  Juppl.  .et  fe 
troDvc  en  Allemanâ  dansr  ïe  Hamh.  Corr^Jpond.  178 çl        « 
fl.  189.,  dans  Polit.  JournaL  1785.  .p.  1222.^  en  Hol* 
landoit  dans  iV.  NederL  Jaarboeken  il^i*  p.  i$67.;  ey 
Italien  dans  Stoiria  dilV'ATfno  1785.  p;  2'Ç44  ;  ei\,AiigL* 
dans  Annuàl  Rûgijler  1785.  p.  203,)'     ' 

AiLVIom  de  la  Très  ^  Sainte  Indiitfible  TrmUé, 

îcre.  Fils  et  Saint  -  Ef prit.     Ainfi  f oit -il! 

C  •     .•  . 

Ooit  notoire 'a  tous  ceux»  qu'il  appartiendra  bu  pei]Ut 

Vpartenir  en  manière  quçleonque,.  /   * 

Les  marques  d*amîf îé  ^  d^aiFection  «  que  S.  M.  le 
Hûi  Très -Chrétien  n'a  cefle  de  donner  eux  Firorincei^ 
Unies  des  Pays-Bas*  et  les  Tervieee  qù*£lie  leur  t  rel»- 
ÛQs  dans  des  circonftanees  importantes ,  ont  donfolidé 
^  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de  juftiee 
Me  magnanimité    de  Sa  dite  Mafefté  Très-Chri-^ 
|i<inne;  et  elles  leur  ont  inrpirë  le  defir  de*  s'attacha  ^ 
à  Elle  par  des  liens  propres  à  a(rnrer,"d*une*  manière 
blide  et  permanente,  la  iranquHHté^'de  la  RépSubliqu*. 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  s'eft  portée  d'autant-  plue, 
volontiers    à    accueillir   \tB  Toeux    de   Lèura  Hautes 
I^uiHances,   qu'£lle   prend  un  intérêt   véritable  à   la 
pïofpérité  des  Provinces* Unies,  et  quePunton,  qu'il* 
''agit  de  contracter  avec  Elfes ,'  étant  purement  défen» 
^^^e  ne  tendra  au  pré|udicê  d'aucune  autre  PulITancé^ 
«n*aura  d'autre  objet,   que  de  rendve^  p^tts-  ftable  là 
psix  entre  Tes  Etats  et  ceux  de  L.  H.  P.  ',  '  et  de  ctmm 
tribuer  en  mimt  tems  afu  maintien  de  la  tranqu^Ulé 
fénéraleê  ^ 

Pour  remplir  ùri  but  auITi  falùtaire  S.  M.  T.  C.  a 
nommé  et  aulorifé  le   très-illuftre  et:  ttèi  «^ejtceUeni 
T^om.IK  £  Seigneuï 


•  >  >  ♦       •  j 


T 


♦   ( 


£§     Traité  d^aOiamfe  entre.  U  Roi  de  France 

jyfic  Seigneur  Charlea  Gravier  Comte  de  Vergcnncs,  BaroQ 
de  Welvercîingetc.  Confeiller  an  Roi  en  tovS  fe«  Con- 
XtîU,  Coinnajindeur  de  ieê  Ordres,  Chef  du  Coiifeil- 
Boya!  d«'8  Financea,  Confeiller  d'Etat  d'Ëpée,  Miniftre 
et  Secrétaire  d*Etat  eu  df  fea  Commandemena  et  Fi- 
nancea.  et  L.  H..  P.  les  Etats  Généraux  dea  Provin- 
xes-Uniea«  lès  trèa-îlluftiea  et  très  •  excellena  Seîg- 
neura  Mathieu  Leftevenon,  Seigneur  de  Berkenroode 
et  Stryen,  Député  de  la  Province  'de  Hollande  aux 
Etaifi-OénétiiUK*  et  leur  AipbafiTadeur  ii  la  Cour  de 
France,,  et. Gérard  Brantfen,  Bourguemaitre  et  Sc'na* 
teur  de  la  ville  d'Arnhem,  Confeiller  et  Grand  Maitre 
"de»  Monhoyea  ât  la  République.  Député  ordinaire  k 
TAlTemblpe  dea  Etata- Généraux,  et  leur  Amballadeur 
Extraordinaire .  et  Plénipotentiaire  prèa  S.  M.  TiC; 
leaquela^r.aprèa^  a*ètre  communiqué  leura  Pleinepou- 
'VOira  en  bonne  forme,  et  aprèa  avoir  conJPéré  encre 
eux»  font  convenui  dea  Article»  fuivana: 

Aax.    J, 

Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  fincère  et  cou- 
Ibmé  entre  S.  M,  Trèa- Chrétienne,  fea  héritiera  et 
Tuccefleura,  et  lea  Provîhcea  -  Uniea  dea  Paya  -  Bas. 
lie$  Hautes  Parii/^t  Contraciaiuea  apporteront  en  confé- 
quentee  la  phia  grande  attention  à  maintenir  entre  elles 
M  le0rfL:^9ta  et  fuieta  refpectif«  une  amitié  et  bonne 
ïûorrefponàtkXicç  réciproquea,  fana  permettre  que  de  p»tt 
«i  d'autse.on  copamette  aucune  forte  d'hoftillté^  pour 

Snelqne  Cltife  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
tre,  en.  évitant  tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  altérer 
l'union-  et  M  ib^nu^  intelligence  heureufeioent  eublies 
jeotrc^  ^ea;  et  en  donnant  au  contraire  toua  leurs 
ibina  à  procurer,  en  toute  uccafion,  leur  utilité  »  ho&- 
eieyr»  et  «v^nt^ea  mutuela. 
•*..■•• 

t^  ..  Le  Rpi  Trèa  -  Chrétien  et  lea  Seignenra  Etatfi 
^^\Qùàérên'ii  fe  promettent  de  contribuer,  autant  qu'i^ 
''^"^'ïfera  en  leur  pouvoir,  à  leur  fureté  rerpective,  de  f^ 
aiaintenir  e^  conferver  œntueUement  en  tranquillité^ 
^paix  et  neutralité ,  ainû  que.  la  polTeflion  actuelle  de 
f  tous  leur»  Etate,  Domainea,  Franchifes  et  Libertés,  e^ 
ide  f e  pr.ef**r ver  l'un  l'autre  de  toute  aggreflion  hoftile^ 
^i^ê  quelque  partie  du  mçode  ^ue  ce  puiffe  être.    ^\ 


tie  réci 


et  tes  Provinces  -  Unies.  67  ' 

jour  d'antmt  i€kmiie"flx^r  IVtendtie  de  la  gtraiiiîe  dont  T^Qç- 
fe  charge  Je  Roi  Trèî  -  Chrétif^i ,    H  eff  cxpreirémeiit  ^     ' 
convenu,  qu'elle  compriendra  nommément  les  Traités 
de  Munfter  de  1648.*   et  d* Aix-la-Chapelle   de    1748. 
faufles  dérogation»,   qne  les  detix  Traités  ont  éprou- 
vées, ou  pourront  éprouver  à  Ta  venir. 

Art.     IIL 

En  conféqnance  de   IVngagement  contracté  p'ar  Bout 
Yirt.  précédent ,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  *^^**' 
trKailieront  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
i'paix;  et,  dans  \p  cas  où  l'unie  d'elles  ferait  menacée 
tfanc  attaque, . l'autre  employera  d'abord  Tes  bons  offi. 
CCI  pour  prévenir*  les  hcidilirés,   et  ramener  les  chofes  '    .        . 
im  la  voye  de  la  conciliation. 

\    Art.     IV. 

Mais/  fi  les  bohs  offices  ci -^ciTus -énoncés  n'ont  Setourt 
pwVeffct  dëfîfé,  dans  ce  cas  S.  M,  Très- Chrétienne* p'*"'* 
^^L.H.  P.   s'obligent   dès  ^  à  -  préCent   à    Te   fecourir* 
'QDtQellement  .tant  par  terre  que  par  mer;  pouic  lequel , 
effet,  le  Roi  Très- Chrétien  fournira  à  la  Républiq.ue 
<lix- mille  hommes  d'Infanterie,  deux > mille  de  Gavai*  ' 
lerie,  douze    vaîITeaux  de  Hgne  et.  (ix  frégattes:     Et 
^  H.  PuiHarices   dans   le  cas  d'une  guerre  marîtimey . 
on  dans  tous  les  cas ,  où  S.  M.  Très  -  Chrétienne  éprou*  - 
'crait  des  hbftifftés  par  mer,  fourniront  fix  vailTeauxi"    * 
^^  ligne  et  trois  frég'attes:  Et,  dans  lé  cas  d'une  aiia-^; 
«l^edn  terrîtbîre  François,  les  Etats -Oéhéraux  fournf- 
ï|omleur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera 
«value  par  on  Article  ou  Convention  réparée,  a  moins 
Qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.     L'évalua-* 
*^on  fe  fera  fur  le  pied  fuivant;    favoir,   cinq-mil^e' 
^''"'imes  d'Infanterie ,  et  mille  de  CavtfUerîe. 


A  «T.    V. 


r 


,  La  Puiilance,  qui  fournira  les  Técetirs«   toiV^^n^L^ntew 

'ailTeaux  et  frégattes,  Xoit  en  trpupes,   les  payera  «t  ^^•'jl^*'' 
^Qtretiendra  par   tout  où  Ton  allié  les  fera  agir:    Et  la  pioù 
^uiHance  re^^i étante  fera  obligée,  fôit  que  les  dits  vais- 
^«aax,   frégattsas  eit  tibupes   refient  peu  où  longtetpe  . 
^ni  tes.  port»,  idéales  faire  pourvoir  :de  tout  ce  dont 
^«auront  befoîn'j  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte« 
'^^ient  en  propriété,    11  a  été  coa^eçn  t  <  que  daas  an» 

E  2  cun 
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€S\  Traité  d'olUt^cû  erUre  U  Roi  de  Franc t 

.cim  cas  les  dttea  troupes  ou  vaifleanx  nie,  pourront  Àtre 
à  la  charge  de  là  partie  requérante*  et  qu'ils  deiuepre- 
TQiit  néanmoins  à  fa  disporuion  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre ,  ^^ns  laquelle  elle  Te  trouvera  engaeée. 
'  L.e  recoure»  dont  il  s'agit,  fera,  quant  a  la  police,  tous 
^  les  ordres  du  chef,. qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra 
2tre  employé  Téparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,,  il  fera  entiè* 
Temeni  fournis  aux  ordres  du  Commandante  en  Chef 
de  la  Puillance  requérante. 

Art.    VI. 

itar  Le   Roi    Très  •  Chrétien  et  les  Seigneurs  Etat«- 

caaem.  Oénéraux  s'obligeât  à  tenir  complets  et  bien  armés  les 
vaiileaux,  frégattes  et  troupes,  qu'ils  fourniront  réci*  • 
proquement;,  de  forte  qu'aulTitot,  que  la  PuîlFance  re- 
juite  aura  fourni  les  fecours  Qtpuléa  par  JL^Art.  IV.  elle 
fera  armer  dans  fes  ports  un  "nombre  de  vailTeaûx  de 
'  ligne  et  de  frégattes  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
Article  pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour* 
raient  être  perdus  par  les  évènemens  de  U  guerre  ou 
de  la  mer.  * 

Art.    vit. 

Av9-  Dans  le  cas  où  les  fecourj  ftipuléa  ci-deffus  ne 

^^Q  feraient  pas  fuffifans  pour  la  défenfe.de  la  Puiflance 
Iseoiirt.  requérante,  et  pour  lui  procurer  une  paix  convenable». 
. ^la  Puillance  requife  les  augmentera  fuccelfiveinent  feloU 
les  befoins  de. ton  allié:  Elle  ralTiftera  même  de  joutes 
feé  forces,  fi  les  circonfiances  le  requièrent:-  Mais  il 
eft  convenu  exprelîément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats  -  Généraux  ^en  troupes  de 
terre  n'excédera  pas  l'évaluation  de  vingt- mille  bom* 
mes  d'Infanterie  et  de  quatre -mille  hon^mes^  de  Ca* 
Tallerie;  et  la  réferve,  faite  dans  1* Art.  IV.  en  faveur 
4es  Seigneurs  Etats  -  Généraux  à  l'égard  des  troupes 
'd^tfcre,  auffâ  fofu  application*    .      .     > 

1 

Art.    VIII. 

^eai*  Lorsqu'il   fe  déclarera  une  gnerra  maritime»   à 

asontw  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pren- 
dront aucune  part,  elles  fe  garantiront  mutuellement  ^ 
la  liberté  des  mers*  conformément  au  principe  qui  veut 
^MJPavUlon  umijauvêmarehandifû  ennemie^  têutton* 

tefoia 


t 

t 
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•  » 

tefeic  Ie«  exception»  énoncées  dans  les  Articles  XIX.  I^SS 
et  XX.  dn  Traité  de  commerce,  Bgné  à  Utrecht  le 
1 1.  Avril  17  rj.  entre  1«  France  et  les  Provinces  -  Unies, 
lesquels  Articles  auront  la  mftme  force  et  valeur  que 
s'ils  étoient  infisvét-de  mot  •  à  •  mot  dans  le  préfenc 
Traité. 

>  i.    .  ;:         ,  .     . 

A  R  T.      IX. 

Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  Pnne  des  deux  Hau-  Oncm 
tes  Parties  C^tractsmes  (e  trouve  engagée  dans  une  auàs^ 
^erre ,  ^à  laquelle  Tautre  Te  trouvera  dans  te  cas  de 
prendre  une  part  directe,  elles  concerteront  entre  elles 
les  opérations  qu*il  cpnviendra  dé  faftre'pour  nuire  à 
Tennenii  commun,  et  poui)  Tobliger  à  faire  la  paix;  et 
eiles  ne  pourront  défanner«   Faire  ou  recevoir  les  pro- 
potition^  de  paix  ou  de  ti^ève,  que  d\in  commun  ^ac* 
cord.  .  £'«   dans  le  cas  où  il  s'ouvrirait  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  et  fuivie  par  l'une 
àes  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fans  participa* 
tion  de  l'autre;,  et  elles  fè  donneront.  fuccefÇ^ment 
communication  de  tout  ce  qui  fe  paflera  cn  la  ,dite  ^^.V', 
négociation.  ,  .       •  • 

•  ••  Art.     X.  :^    .    .  -t  ,  .c., 

Les   detix  Hautes  Fardes  Contractantes,   dans  |a Eut  d^ 
Tue  de  remplir  efHcacement  lès  engagémens,  qui  fûit^^^*"^ 
Tobjet    du  pré fent  Traité,    s'obligent  d'entretenir  ,yn  ptix*. 
tous  te'nis  leurs  forces  en  bon  état;  et  elles 'auront  la 
faculté  de  fe  demander  réciproquement  tpuà  les  'édlanr- 
cilTemens,  qu'elles  pourront  dèprer  à  cèt;égard:^  filles 
fe  confieront  également  l'état  de  défenfe,   où  fé  trou- 
veront leurs  ËtablilTemens  militaires^  tt  concerteront 
entre  elles  les  moyens  d'y  pourvosi.       '  /  ,\\ 

\  •   • 

Art.    XI. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  commu-  AUiam 

ces  area 
d'antres 

ieiqnels  doivent  demeure^  dans  totitc Jeur  ihtégrIVe 

elles  fe  promettent  de  ne  contracter  a  Tavenir  aucune  . 

alliance 

qa 

ou 
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•» .  <  ♦ 


A  «T.    XlL 


^^/  L'pbjct  dttipréfent  Traité  étant  non  feukmèiit.  la 

fioii       fureté,  et  la  tnmquilliié  dea  doux  Hautes  Partira; Con-^ 

v*^£!^  tractaïuear,  mais  aufTi  le  H^aîmîfii:deJa:^paix  geoeralct 

CM.        S.M,;  Xtti3:.Çbr4Ufinne  et.  li^  ^*  fP- fe  Xoiit  véf^rvé  Ul 

liber f:e  d'appeller  de  concert  telles  Pinllances,  qd'«lies 

jugeront  à  propos  t  à  jparticiper  et  à  accéder  an  préfeot 

,  Traité. 

:    r  :    '        Art.    XHL 

Cosi«  FoUr  â*autant  mieux  cimenter  U  bonne  coirefpDn- 

jucrcé.  g^^j^g^  et  Vuviïaxk  entre. les  na^ans  Fran^olfe  et  Hollaa- 

idoffeitilieft  convenu»  en  attendant,  que  Les  deux  Hau- 

,:tea.Pnrti^a  Contractant^a  faûent  entre  elles  un  Traité 

;  de  commerce ,   ^ue  les,  fnjeta  de*  la  République  feront 

.ttraités  en  France  «  relativement  m  oommercc  et  à  la 

.navigation^  con^nre;  la  .nation  la  p|na:£avorirée:    Il  en 

feravufé  de  même  dans  les  Province»- Ûniet  à  l'égard 

•  dea  ftijets  de  S*. M,  Tces-ChrétiennCb.     : 


o 


Art.     XIV. 

jRatiaeaV'       Lés"^ Ratifications  fol^pinellea    du  *prcfent  Traite, 
tioi^B.    'éxpéaîeei  en  bonne  et  due  formé .  feront  échangées  eu 
la   ville   de  Verfailles  entre   les,  Hautes  Parties  Con- 
tractantes,  dans   Tefp^ce  .de  fix  femaineSt    ou  plutôt, 
^.    ^       -.fiiaixe  fe  peut,  à  compter  du  jOujr  de  la  fignaiure  du 

\''   ••  yV^f^^^J}^  Traité."  ''....'... 
'  '/  <    ^      ph  foi  de.  quoi  nous   fouIUgnés  Ambafladcurs  €t 
'"    *  .|Wjpirtres  Plénipotentiaires  avons  figné  de  notre  main 
^.én  .leur  horâ  le  pré  Cent  ^Traité  d*alliauçe,  et  y  avpna 
j^apjjofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  io.  Novem'bre  178.5. 

(L.  S.)        -Gravie»  de  Vergenties. 
'  ,  (L.  S.)  IL.ESTEVENON  VAN  BerkeJïROoI^^* 

.   (L,  S.)        Brantîen,    • 


.  Article    féparé    .1. 


fera  ,po(nj)le  et  a^'pIus  tard  dans  trois  mois,  la  çaruo 
reqùife  i  afitf  que  çellèl-^  iif  Pftîff« .  S^^ij^àre .  f^j^,.  i'P^^^J/^ 
en  conféquence.  '*'"   '      ■   "  -  """j'         .  , 


•  I 


et  les  Pronin^es ^  Unies.  il 


article    féparé    II  I785 

itrn  coiif<^qunf)ce   de   l'Art.  IV.    du   Trthe   d^allianee  Y*^^* 
fignp  ce  jour«  lei  ^Hautes  Parties  font  Convenue»,  quel^oopei, 
mille  bommea  d'Infanterie  feront  évalués  à  dix-inili« 
fiorina  courants  de  Hollande  par  mois  »  et  mille  ht*n> 
meê  de  Cavallerie  à  trente  -  mille  floi:ina  t  mAme  valeur^ 
tgalement   par  mois. 

Article    féparé    lit 

t,n  vertu  de  ralliance  contractée  ce  jourdhui»  tantvr«so- 
S.  M.  Trèfl  -  Chrétienne  que  les  Seigneurs  Etats  *  Gér  ^omni- 
néraux  procureront   et   avanceront  fidèlement  le  bien  Te»  à 
€1  la  profpérité  Tun  de  l'autre  par   tout  fupport,    ou.*'*"****' 
de  coufeil  ou  d*afliftance  réelle  en  toute  occaGon*  et 
en  tout  teni8«  et  ne  confentiront  à  aucuns  Traités  ou 
négociations,  qui  plourraient  apporter  du  dommage  à 
Vun  ou  à  Tautre»   mais  les  rompront  et  détourneront 

et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fin- 

sèrité  auflltôt  qu'ils  en  auront  connoilTance. 

Article    féparé     ir. 

Il  eft  expreiféroent  convenu»   que  la  garantie»  ftipulée  "^r*  «• 
par  PArt.  II.  du  Traité' figné  ce  jourdbui»  comprendra i^^î^^'^ 
Tarrangement ,    qui  eft  fait  fous  la  médiation  au,  Roi  i^*  le»- 
T.  C,  entre  S.  M.  i'Emp.  et  les  Provincea- Unies.      /**'^ 

Article    féparé     V. 

l^es  préfena  Articles  féparés  auront  fa  ra^vat  force  et 
ligueur  »  que  s'ils  étaient  iprérés  dans  le  corps  du  fus^ 
dit  Traité.  d'aUiance»  ûgné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Ambaiïadeurs  et 
Minidres  Plénipotentiaires  avons  Ggné  les  p^éfens  Ar- 
ticles réparés»  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau»  le  10.  Novembre  ^785. 

,  Signé: 

(L«      S.)      .    OrAVXKR  DS  VfiRGBHIIBd* 

(L.      s.)  LesTEVENON  tan  BEBftBKftOODt. 

(L.      s.)  BKANT8EN, 

E  4  »«• 


7 A      Traité  de  aotnmérce  entre  V Autriche 

1785  l^raitè  de  commerce  et  de  navigùtion  conclu  en 

-  V   '  1784.  entre  l'Empereur  des  Romains ,  pourfes 

Etats  héréditaires^  et  l'Impératrice  de  toutes 

les  RuJJÎes^  en  forme  à'édits  publiés  duns  leurs 

M^fits  refpectifs  en  1785. 

>       Edit  de  VImpêratrice  de   toutes   les  Rujffi^s  au 
fujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  fujets 

Autrichiens. 

(iœp.  fcp.  fol.  2>B  Stuck  Ejfaî  'fu)r  les  Confals  p.  299- 
il  fe  troijv^  quoiqu'  avec  plufieuTs  variatîone  dan«  NoU' 
vcllés  extraordinaires    1786.    n.  ï3-i5.   et  en  italien 

« 

dailB  Storia  delV  Anno  1786.   p.  162.) 

1^0118  Caihérine  féconde,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice et  Autocratrice  de  toutes  les  Ruflies,  de  Mofco- 
vîe,  Kiovie»  Wladîmerîe,  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
Tan.  Czarîtie  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie,  Cwriue 
de  la  Gherfonère  Taurique;  Dame  de  Plefcau  et  arah- 
de-Ducheffe  deSmoIeneco,  Ducheffe  d'Eftonîc»  ^^ 
Livonîe,  Carelie»  Twer,  Jagorfe,  Permie,  Wiatkfti 
Bulgarie  et  d'aatrea;  Dame  et  Grande -Ducbtcffe  de 
Novogorod  inférieur,  de  Czernigovie ,  Refan,  Polock, 
Roftov,  Jaroalav,  Belo-Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Coïi; 
dîhîe,  Vitepfk,  MfzîfUv,  Dominatrice  de  tout  le  côte 
du  Nord,  Dame  d'Iverie  et  Princeffe  héréditaire,  «I 
Souveraine  des  Czara  4e  Cartalinie  et  Géorgie  *  C0«»- 
me  audi  de  Cabarâinie«  dea  Princesse  CzircalUe,  de 
Goraky  et^d*aatre;. 

Notre  attention  et  nos  foins  infatigables  pout 
tout  ce  qui  peut  întéreffer  la  profpèri^è  de  notre  Em- 
pire iet  1^.  bien *^être  4e  no»  Jidèlèâ  fujets,  éuât  tou- 
jQurs  les  mêmea;  noua  avons  cri^  contribuef  ^effica- 
V  cernent  aux  progrès  dé  Tune  et  àp  l'autre  eii  p'pvraflt 
entie  nos  Etau  et  ceu:L  de  la  MonârdaiiÀ  AuttttUenne 

un 


-  1 
I 


et  VhnjK  de  Ruffîe^  73     , 

mi  commercm  plus  direct»   6t  en  lai  a^^cordant  toâtet  \*J^t 
tonte  d'éncouragemem  et  de  faciUiéf,  cdfiables  de  lui    ^    ' 
donner  non   (eulement  toute  la  centiftance  néeeilairei 
malt  de  le  rendre  bientôt  un  dea  plus  actifa  et  floria*> 
fana.    A  ctt  effet  et  pour  faire  parvenir  ce  que  nous 
auriona  arrêté  là  •  dellua  «  tant  à  la  connoiilance  de  noa 
propres  fujeta,  qjae  de  ceux  de  S»  M.  TËmperetir  des  " 
Romaina,  noua  avons  )ugé  a  prppoB  de  publier  le  pré* 
(ent  manifefte«  donc  lea  différera  Articles,'  tela  qu'ila, 
(e trouvent  énoncés  ci- après,  ferviront  dèa-à-prefént 
di  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

^         .      .  .A  RT,     I. 

Noua  voulona'  qu'il  foit  prêté  dans  notre  Erà'plré  AflSftfn* 
partout ,  ^ux  fnjets  da  la  Monarcliie  Autrichienne  toute  ^1^^^ 
TalTiftance  '  et   toua  lea  fecour»  podibles  dans  ce  qui 
peut  faciliter  lea  progrèa  de  leur  commerce.    '  ' 

A  H  T.      II. 

SeUjn  lea  principes  de  la  tolérance  générale  établia  Heii- 
dans  nos  Etats ,  ils  jouiront  d'une  parfaite  liberté  de  ^^*^ 
confcience,  et  ils  pourront  vaquer  librement ,  ou  dkina 
leurs  propres  maifons ,  ou  dans  des  bi^ûmens  on  églifes 
que  nous  aurons  dellinées  ou  pemEkifesà  cette  fin,  an 
culte  de  leur  religion,  fans  7  être  jamais  trout>lés  ni 
inquiétés  d'aucune  fa^n. 


Art.    m. 

.  »    .  ... 

Noua  açcordona  de  même  auy  (uj,ets  de  Sa  Maj>  Tnite* 
l'Empereur  ^da ne ':toua  lea  pays  de  notre  domiiiatîon,  j^^^*  .^V 
les  droitat    frenchifea  et  exemtions,   dont  y  jouiHeni  u  piu» 
les  nationa  Européennes  les  plus  favorifées  ;  et  noua  ^*^®'^* 


voulons»  qu*en  coiiréquence  ils  profitent  de  tous 
arantegca»  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir  dans  notre  Empire;  de  façon  pour* 
tant,  qii*à  J'exception  des  Cusdita  droits,  franchilea ^et 
prérogativea  •  autant  qu'elles  leur  feront  nommément 
accordées  ci*deiIous«  ils  foyem  fournis  dans  leur  com- 
xnerce  et  trafic  ^ùx  tàri£s  »  ordonnances  et  lois  étiîblies  ' 
dana.'Aoa  Ëaaia^:         

ART.      ■!•.    ^-     ......       ,,  . 

Nojna  l^v^r peKIilQJttQns  de  pouiveoriâdiettr^  vèndrç  impor- 
et  uanfporjer^  \iibremeiit.fafiMCMi:ct.pair^terreYMdaxiB  ^^^^^^^ 

£   5  tous  tation. 


Vt: 


'**• 


».?•*«* 


» 

ei'Mmp*  de  Rujjie.  76 

• 

Sewaftopol  et  Thi^pcioria*  ^n   Tanrîde,  a  la  même  ]^fiC 
Dtnation  d*uo  quart  de  droits»  qu'en  vtnn  de'rAr-    / 
)eVI.  de  l'Ëdit  «niiexé  à  notre  tarif  gtnéral  de  M%2t  ' 
Il  avoii^o  accordée  à  noa  proprea  fujetb  et  à  e<*nea  ^ 
ntrione  «  avec  leaqnellea  uoua  auriona  ftiputé  i^uel» 
ie  compeiifatiop  à  cet  égards  < 

*  Art.     VIII. 

Les  navirea  dea  Cujcfta  Autrichiens  qni  feront  ob*  néfnM 
par  des    tempêtes,    oti   pour  Je   Toudraîro  à  I^  îi^,^°* 
fnite  de  qnelque  pirate ,  ou  aulïi  pour  quelque  au-^vaii- 
/^faccident,    à  fe  réfugier  dans  noa  ports,  pou^rront  ^""^ 
nredouber,  fe  pQurvoir  dcj  toute.,cbufe  néceflaixe,  ^t    * 
cnoettre  en  mer  libremefit^  et  nous  d('fondon^.  exr  '    .  '. 
ffément,  qu^en  pareil  cas  ces  navirea  ne  foyent  affu* 
Il  à  aucune,  vifue  ni  payement  des  droits  de  la  part 
douanes  du  port.     A  CQpditioi^  pourtant ,  que  p?n* 
t  leur  féjour  dans  nos  ports»   ils  ne  puiiïent  rieti 
dfi  leurcargailTon,    ni  expofer  aucune  marchajir 
en  vente  «.  çt  qu'i)#  fe   conforment  en   tout   aux 
i.ftatuts  et  coi;  lu  mies.,  établia^dana  noa  d  ils  porta; 
û  au  caa  qu'ila   voulullcnt  mettre  quelques  maitf 
indlfea  en  vente  •  ils  feront  alTujetti'a  à  la  teneur  df 
(iffl  et  ordonxiat^ce»  relatives  à  ce  fujet. 

Art.    IX. 

Motts  défendons  pafelllf ment,  qu'aucun  navire  ni  Esem* 
fchand  nî  de  guerre»  Autrichien  ni  pérfonne  de  fon  Jjjg,^^ 
Qîpage  ne  fc4t  arrêté  ni  lea  marphafidifes  faites  daha 
Sports;  mak^en  laiflant ce  non  obftant  pleine  liberté 
>  woa  tribunanH  de  procéder  félon  lc|s  loix  et  fcirmea 
fcdiciakeaî  comre  les  propriétaires  d'un  tel  navire  ou 
f^  fs  cargaifoii  y  '  qui  auront  contracté  des  dettes  per* 
JpnneUes  dana  lin -paya  de  notre  domination»  on  anfli 
■Contre  ceux  d'enti-eux  on  do  leur  équipage,  qni  fe 
,  ^cro^t  rendna  .coupàblea,.  de  quelque  crime  ou  d^Ut» 
^'ana  quela  cas  ils  feront  affujettia  aux  loix  et  ordon- 
ï  ttancca  de  notre  JEtopire. 

\  .,.  Art.    X.  .  . 


r" 


A^teua  nos  Départemena  A' Amirauté  nOua  enjôig-  Embat 
^ona  de  ne  point  forcer  aii«un  navire  appanenaiit  à     <^ 
nea  Tolets  .Aotricfaieiia»:  de  lorvir  en  guenreflii|6ur 
*^cnn  tranfport  quelconque:)  côm|e  fon?  -  ^.-  '  •       *  ^^ 

Art. 


Traite  de  commercé'  entre  l'Autriche 

«, 

I?8S  ^^^*  ^^*  pôrtv/  vU1e9  et  rades  àe  notre  Empire,  où  la 
navigatiitn  et  le  comineTce  font  permis ,  lea  jnarchan- 
difes  dont  l'entrée  on  le  rommerce  înterijc  aiifli  bien 
^nela  fortie  ne  font  paa  défenduea^  eh  payant  lea  doua« 
nea  et  droits  Bxéa  par  lea  tarifa  qui  éxiftent  ou  exi« 
fieront  k  l'avenir. 

\'       '  '.Art.    V. 

Ttjf  En  vertu  du  privilège  doitt  noua  entendons  faire 

J^JJ][^"  jouir  dorénavant  les  fujcta  Autricbiena»  -ë  acquitter  Ici 
droits  en  monnoje  courante  de  Kn(Ueff..iiona  enjoig- 
nons à  toua  nos  bureaux  dedojiane,  de  "recevoir  cha- 
que fois  des  dits  fujeta  Autrichiena  le  payement  des 
droits  fur  ce  pied,  en  évaluant  le  rtxdfler  à  isf  «copel^s; 
^xc*  pté  toute  fois  la  ville  et  le  pofi  de  Biga  »  où  d'apTes 
.    '-  les, ordonnancée  nos  prapres  fujeta  acquitteait  cea  droits 

in"  rixdalera»     .  .  :    .  . . 

'  AttT-    VI.  '     ' 

Droit»  Pour  favorifer  encore  d'avantage  le  commerce  des 

i"in/'^  fujéts  de  S.  M*  TEmpereur,  nous  ordonnons,  que  les 

d^ti>  vins  lie   Hongrie^»    iimpoTtés   fur   des  v^iffeanx  »   Toit 

S"*'     UniSEea^   foit  Autrichiens,   et  pour  le  compte  de  p^o- 

pfîtitair^  ou  RuiTes  ou  fujets  Autrichiens,  ou  «menés 

auiC  tn  droiture  par  terre  aux    douanea  limitropbei, 

ne  pajeut  à.raurc^iir  de  droits  d'entrée  dani  nos  Etatii 

favoir  les  vins  de  Hongrie  communs  de'table«  eomnîc 

ceux  d'ËrIau,  de  Bude,  de  Ruft  et  autres  dépareille 

qualité,  que  4  roubles  '^o  copeks  par  oxhofft  ae  6  an- 

..;•  ..  créa,  évalué  à  peia  près  à  4antal6;  et  leS'vînade'Hon- 

l^riede  Tocay  du  toutes  fortes  àe  vins  de  liqueur  dé 

\  Hougrie,   que  le  double  de  la  mim^e  fbmme,   ôu  9 

'    roubles  par  oxhofFt:  mais  tous  ceux  qui  voudront  jpnir 

de  cette   diminutton  ou   façon  d'Acquitter^  les  droits 

pour  l:*une  et  l'autre  efpècc  de  ces  vins*  feront' cbsijtic 

fois  tenue  à  produire  lea  atteftats  du  MàgiQrat  dulieâ 

ou  des  douanea  #  d'où  ces  vina  auront  été  'expédiés; 

Art.    Vn.  ' .»o,' 

li^oiu  c-i.^NQua  (Voulons  de  même  ^«kà les  f0jét8  Autrî^^"' 
pôii»  d.  participent  dès  la  publication  du  préfent  manifefté •  «t 
L  mer  *  pour  toutes  Ics  march^udifes  et,  productions  qu'Us  ita- 
"®^*'  porteront  ou  exporteront  par  lea  ports  de  notre.  Êi»; 
-I '  pirerfituif  fur  la  iwnf •  noire  t^W^ti^mmétik^t  ^tt  celui 

»%;;;;  deXh9xfon.àl^pabQU)dlUE0^u:Dnii^#rr  ei-^par  l^F'?^ 

*      •  '      ]        #  •«      •  flS 
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de  Sawaftopol  et  Thfcpdona^  ^n  TanrMe,  a  la  même  ]^Qc 
diminution  d*un  qiMrt  de  droits  »  qa>n  v^nn  dei'Ar-    / 
ticleVl.  de  TËdit  annexé  à  notre  tarif  ^tnéral  de  f782t  ' 
nous  avoua  accordée  à  noa  propret  fujetii  et  à  cellea  ^ 
des  nationa  »  avec  lea^nellea  uoua  auriona  ftipulé  quel* 
que  compenfatiopi.à  cet  égards  • 

Art.     Vm. 

» 

Les  navirea  dea  Cnjeta  Autrichiens  qni  feront  ob*  néfng* 
liges  par    des    tempêtes,    oii   pour  ,fe   rou(lra(re  à  ^  ÎSx°* 
ponrfni'te  de  quelque  pirate  »  ou  aufïl  pour  quelque  au-^vaii- 
tre  accident  «    à  fe  réfugier  dans  noa  ports ,  pourront  ^"'^^ 
i'yredouber«  fe  po.nrvQÎr  dc{  toute..chofe  néeeflaixe,  ^t    * 
Te  reinettre  en  mer  librement;   et  nous  défendons,  ex?  '  \  ' 
prelTëment»  qu'en  pareil  caa  ces  navires  ne  foyent  aflu* 
jettis  à  aucune,  vifite  ni  payement  des  droits  de  la  part      ' 
des  douanes  du  port.     A  conditiou  pourtant ,  que  pen» 
dant  leur   féjoiir  dans  nos  ports  t   ils  ne  puiiïent  rien 
t)Ter  de  leur  cargaijfon,    ni  expofer  aucune  marchant 
dife  eti  vente  t.  çt  qu'il#  fe  conforment  en   tout   aux 
ioix  »  ,((atuts  et,  coqiumei,  établis, dans  nos  diu  porta; 
mais   au   cas  qu'ils   vouluilcnt  mettre  quelques  mai;f 
chandifes  en  vente  «ils  feront  alfujetti^  à  la  teneur  d# 
tarifs  et  ordouiiat)C€&  relatives  à  ce  fujet» 

Ak  T.    IK.    * 

Notta  défendons  -pafeillf  ment  «  qu'aucun  navire  n\  Exem* 
marchand  ni  de  guerre*  Autrichien  ni  pérfonne  de  fon  {jjg,^ 
équipage  De  foît  arrêté  ni  lea  miirçhandifés  faiQes  dans 
nos  porta  ;  mara'en  laidantce  non  obftant  pleine  liberté 
à  no9  tributiana  de  procéder  félon  les  ioix  et  frirmea 
jndiciairea!  contre  les  propriétaires  d*un  tel  navire  ott 
de  fa  oargaifoh ,  '  qnl  auront  contracté  des  dettes  per* 
lonnélles  dana  laaLpaya  de  notre  domination,  ou  aufli 
contre  ceux  d*eni»'enx  on  de  leur  équipage^,  qni  fe 
feront  rendna  coupablea,-  de  quelque  crime  ou  d^lit^ 
dans  quela  cas  ila  feront  affojettia  aux  loix  et  ordon* 
aancea  de  notre  £knpire. 


t  • 


',»■ 


Art.    X. 


A?t0ua  nos  Départemena  4' Amirauté  noui  enfôig-  Emi>tt. 
nona  de  ne  point  forcer  airèun  navire  appartenant  à     s^ 
dea  fnjeté  .Atttricfaieha»' de  lorvir  en  guènretti  ^6ar 
aucun  tranfport  queloonqu^n  contre  Soïtfgfé:-  ''•'    -  '^ 
.    .  Art* 
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i^au-  Ils  prêteront  de  même  l'attention  reqtfife»   ftinfi 

*"S««cpïe  tout  nc(%  fujets,    Si  ce  q«c  1er  ni|vire0  des  fnjrtîi 

dé  S.  M.  r£inpereur .  s^ils  échouaient  on  faifaient  naii* 

frâgx»  fur  Ie«  c5tei  de  notre  Empire,  éproinvènt  tant 

pour  leara  équipages,  qne  pon^  les  nanres  mêmes  et 

'  les  effets ,  tous  les  fecours  et  toute  rafliftance  piidi^blet 

'    en   acquittant  cependant    les   mêmes   frais    et  droits^ 

^bxquels  félon  notre  prdonitancè  de  navigation  de  1 781* 

nos  propres  fujèts  font  aOTujettis  en  pareil  cas.  * 

Art.    XIL 

Main-      .     Ayant   reconnu  l'utilité    et    le  but  falutaîre  des 
ryfiéme  principes  du  lylteme  de  la  neutralité  arnoee,  que«  de 
d.Liieu«  concert  avec  plulieurs  autres  PuilFaDces,    noué  avons 
armée,    adoptés  pendant   la  dernière  guerre  maritime ,    nous 
fommes  refolues  non  feulement  de  veiller  a  leur  main- 
tien en  général  »   mais    de   les  faire  obferver  au/fi  et 
éicécuter  vis-à-vis   des  fnjets    de  S«  M.  TËmpereur. 
En-  conféquence  s'il  arrivait  que  nous  fudlons  engagés 
dans  une  guerre  avec  d'autres.  Etats;  hons  voulons  que 
la  communication  et  le  commerce  liSre  des  fnjets  Au- 
trichiens  avec  ces  mêmes  Etats  ne  fo/ent  ' point  popr 
cela  interrompus;  mais  dans  un  tel  cas  ils  )ouirûnt  des 
avantages  renfermés  dans  les  quatre  axioùies  fuivani: 

f)  Que  tout  vaifleau  pourra  naviguer  librement  de  port 
f  '  en  port  et  fur  Les  côtes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les. effets  appartenant  aux  Cujets  des  Puiffan" 

.    ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaîffeaux  neutres» 
:    à.  rexception  des  matrchandifes  de  contrebande. 
3).  Que  pour  déterminer   ce  qui  caractérife*  uii . port 
.    bloqué»  on  n'accordera  cette  d^ominatioci  ^u'à  ce- 
i,  lui,  oii  les  vàiiT^aux  de  laPuiffance  qui  l'attaqne» 
en  feront  fnffifamment  proches  et  poftéa  de  fai^on^ 
qu'il  y  ait  un  dangor  évident  d'y  entier* 
4}  Que  les  vaiilieaux  neutres  ne  pourront  »  être  arrêtés 
que  fur  des  jufies  canfes  et  desjfaits  éaridens;  qn'ili 
feront  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure  fera  ton- 
jours  uniforme  promte  et   légale;    et  que  chaque 
.:fi^is,  outre  les  dédommagemeas  que  Poa  aecdrdera 
•^«     r.  «cemc  qui  ont  fait  des  pertes  fans   avoir  étéeii 
n.:fi^utti»  il  fera  rendu  nne  fatiaûictioii  complète  pW 
rinfulte  faite  au. pavillon  léftf» 

,         •  "  ■         Art. 


« 

Art.    XIII.  l^^j 

Lei  navirea  marchands  dea  ftijets'  d«  8.  M.  TEm**  yiAu- 
pereor,  naviguant  feula,  et  lorscju'îla  feront  renconJ-J^^*^^' 
très  ou  fur  lea  câtea  on  en  pleine  mer  pMT  nos  vais^ 
feanx  de  goerre ,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  en 
inbiront  la  viQta;  mais  tandis  qu*il  ne  fera  pas  permis 
en  es  cas  anxcUts  navires  marchands  àe  rien  jettér  de 
leurs  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à  nos  diti 
TiilTeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  re^fter  de  leur  côt^ 
cooftamiDent  .hors  dé  la  portée  du  canon  des  navires 
nuTcbànds  Autrichiens  t  et  pour  obvier  entièrement 
à  tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delà  de  dent. 
on  troii  hommes  daud  leurs  chaloupes  à  bord  des  der* 
nien»  pour  faire  examiner  les  paiTeports  et  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  et  les  chargemens  de 
ces  navires  :  mais  auflttftt  que  de  tels  navires  marchands 
ft  trouveront  efcortés  par  un  ou  plufîeurs  vailTeaux  de 
guerre»  la  ûmple  déclaration. de  Toflicier  commandant 
Velcorte,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
dis,  droit  être  envifagée  comme  pleinement  fuffi« 
.  ^ote  et  aucune  i^ifite  n'aura  plus  lieu. 

Art.    XIV. 

AafRt&t  qu'il  aura  apparil  par  les  titres  produits  Sathfa- 
on  par  l'affurancé  verbale  de   l'officier  commandant  ^!^^**""\ 
l'efcorte,   que  les  navires  marchands  ainii  rencontrée  d'aW». 
^mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  ils  ne 
âoivsnt  plus  être  empêchés  de  continuer  librement  et 
^>ns  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route  ;  et  cent 
^e  nos  vaiffeaux  de  guerre  on  armateurs ,  qui  fe  feront    . 
permis,  ce  non  obftant»  de  molefter  ou  d'endommager 
^  une  façon  quelconque  les  navires  en  queftion ,  feront 
obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens, 
oatre^la  réparation  d&e  à  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.    XV. 

^   S'a  arrivait  qu'un  navire  Autrichien  viG^é  fe  trou-  vaîg- 
^ittuTjjris  en  contrebande,^  nous  défendons  de  rom-  ^hi^éih 
P^  pour  cela  les  cailfes,  coftVes,    balles  et  tonneauxi  de  qou- 
î»i  fe  trouvent  fur  le  même  navire,  ni  de  détourner  ^"^^"• 
^  moindre  partie  des  marchandifes  ;   mais  le  capteur 
*^«  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port  où,* 
jP^ei  rinftruction  du  procès  faite  par  devant  léi  tri- 
^UQiQx  établis  pour  cela»   «t  après  q[uo  la  (entenca 

deii- 


.^8       Traité  de  commerce  tnùre  t Autriche 

I78t  (léBnîtive  aura  été  portée  feldn  let  loix  et  règlei  pre< 
Icûtea»  la  gcarchandiCe  non  permUe  oa  reçou»tteJt>oai 
'  '  contrebande*  fera  confisquée*  tmdie  que  les  autrei 
^  '  efteu  et  marchandîrea «  s'il  a'en  trouvait  for  le  mèm^ 
pavire,  feront  rendua,  fans  que  Ton  puUte  Jamais  retei 
fiijT.  ni  vail^^çaa.  ni  effeu»  fous  prétexte. de  frais  ofl 
d'amende,  tendant  la  durée  du  procès ,  le  capitaine^ 
après  avioir  délivré  la  U3arcb»ndife  reconnue  pour  con^ 
irebande,  ne  fera  point  oblige  .malgré  lui. d'Attendre  11 
lin  de  f(^n. affaire;  mais  noua  voulons,  qu'il  putffe  fe 
mettre  en  uier  avec  fon  vaiffeau  et  Je.  refte  de  fa  car* 
gaifon*  quand  bon  iui  femblerâ  ;  .et  au  càa  qu'un  navire 
marcband  Autricbien  fût  faiH  «esi  pleine  mer  par  uu  de 
nos  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs  «  et  qu'il  fetroa^ 
vÀt  cbar,gé  d'une  marcbandife  reconnue  pour  contre* 
bande  ^  il  fera  libre  audit  navire  marcb«nd,  s'il  It  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'al»ord  la.  dite  contrebe^nde 
à  fou  capteur  ^  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  pouvoir  retfuir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  fa.çan  le  navire  ni  l'équipage  qui  pour- 
ra dès  ce  momeiit  pourfuivre  fa  loute  en  toute  liberté. 

Art.    XYI. 
3>«fiaî-  Sous  la  rubrique  de  contrebande'  il  ne  fera  corn- 

îrcon-*  pris  que  les  cbofcs.  fuivantes:  comme  canons,  mor- 
txeban-  iî«rs «  armes  à  feu,  piftolets ,  bombes^  grenades,  bou- 
lets, balles,  fuûls,  pierres  a  feu»,  mècbes ,  .poudre, 
falpètre,  fouilVe,  cuiralTes,  piques,  épées,\ ceinturons, 
pocbes  à  cartotichea,  felies  et  brides;  en  exceptant 
néanmqiris  la  quantité  qui  peut  être  nécelTa ire  pour  Is 
dèfenfe  du  vaîileau  et  de  ceux  qui  en  f:oropofent  l-équt 
page  :  et  tous  les  autres  Articles,  npn  défigaés  ici,  ne 
feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
fujets  àconhfcation,  et  par  confequent  pafleroat  Ubrs* 
ment  fans  être  allujettis  à  la  moindre  difficulté. 

Art.    XVII. 

Mt«-^  Quoiqne   par   l'Article    ci-deflus   la   contrebande 

ehandi-  f^  trouve  clairement  fpéciriéc  et  déterminéede  manière, 
brtf.  que  tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nompr^ément  exprimé,  doit 
être  réputé  libre  et  à  l'abri  de.touttf  faifie;  ce  non 
obftant,  et  eu  égard  aux  difTiCultés  qui  fe  forit  elevéei 
pendant  la  dernière  guerre  marîiime»  touchant  la  li* 
berté  dont  les  nations  neutres  duir^nt  jouir,  d*acb«ter 

',  .    dei 


de. 


H  Vbnp.  de.  Ruffie.,  j^^ 

tevaifleaux  àpiMirlenans  aux  PnilTanceç  belligéfantea  ly^C 

ou  à  leara  fujets,  noua  ftvona  jutsë  àpropo^,  peur 
prévenir  tout  doute  quVai  pourroit  élever  fur  cette 
loatière,,  d'arrêter:  qu'en  caa  i]ue  nou^  fuiUdna  enga-^ 
gées  dana  une  guerre  avec  une  antre  KiiUrance  quel-? 
conque,  il  fera  libre  aux  fujct^  de  S.. M.  l*£i^npereur 
d'acheter  ou  faiie  conftruire  pour  leur  cooipte  et  en 

quel  teropa  que  ce  foit»  autant  de  navires  que  bon  Uut 

femblera,  chéa  la  PuilTance  en  guerre  avec  noua,  fa^a 
être  alTiijettia  à  aucune  difficulté  de  notre  part,  ou -de 
Il  fart  de  noa  vaMIeftux  de  guerre  ou  armateurs;  bien 
entendu  cependant,  que  de,  tels  navire»  doivent  être 
munis  de  toua  lea  documena  nécelTaires  pour  cunUa- 
ter  la  propriété  et  Facquilition  légale  vdea  fujeta  Au» 
trichiena. 

Art.    XVIH. 

Les  fujeta  d'une  PuîITance  en  guerre  avec  nous*  snjeit 
S^ji  fe  trouveront   au    fervice    de   ia   Monarchie  Au-  J^^J^'*' 
trièienne,  et  ceux  qui  e*y  feront  naturalifés  ou  auTc»nt . 
iCijuis  le  droit  de  bourgeoise,  même  pendant  la  guerre, 
mi  voulons  qu'ils  ne  foyent  point  envifagés  ni  txskï" 
t^>  par  nos  Omciers  de  mer  fur  un  autre  pied  que  les 
^°jeti  Autrichiens  né$» 

Art.    XIX. 

Nous  ordonnons  que  leé  Confula  que  S.  M.  TEm-  Confttto. 
P^eur  dea  Romaina  aura  établis  dans  noa  Etats  pour 
davantage  de  fea  fujets  cdmmerçana ,  y  jouilTcnt  de 
toute  la  protection  des  loix  ;  et  quoiqu'ils  n'y  pourront 
ttcrcer  aucune  forte  de  juridiction,  ils  pourront  néan* 
&>oin8  être  cboiûa  du  ^ré  dea  parties  pour  arbitres  de  ' 
leuri difterenda  ;  mais  il  fera  toujours  libre  k  ces  mêm^a 
p>nies,  de  a'adreffer  de  préférence  à  noa  tribunaux 
tuxqnela  lea  dira  Confula»  en  tout  ce  qui  concerne 
kors  proprea  affairea,  feront  également  fubordorméa. 

Art.    XX. 

Tout  appui  poffible  fera  prêté  aux  fufeta  Au»  lu&iot. 
frjchiens  contre  ceux  de  nos  propres  fujeta  qui  n'au- 
toni  pas  rempli  les  engagement  d'un  contrat  fait  félon 
«es  formes  préfcritea  et  enrégiftré  à  la  Douane  :  et  à- 
^^  effet  nous  voulons,  qu'il  leur  foît  donné  en  caa  de 
Woin,  par  nos  tribunaux,  ralTiftance  et  la  protection 

nécelTai* 
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j*^ge  néceffaïf  es ,  ponr  contraindre  les  parUe#  a  Conoparoifr^ 
en  jtiftice  dans  les  endroits  mêmes  •  où.  ce»  contràti 
auront  été  conclus  et  enrégîûrés,  et  pour  obliger  le( 
contractans  à  l'exécutSpn  de  tout  ce  qu^ils  j  auront 
ftîpu}é* 

Art.'   XXI. 

AffAi.  .       iPour  la  plus  grande  fureté  'du  commerce  dea  fu. 

jets  de  3*  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats ,   nous  ordon« 

.nons,    de  veiller  à  ce  que  lès  gens  qui  interviennent 

fous^    autorité    publique    aux    achats    et    ventea    des 

itarcbandifes ,  foyent  intelligens  et  de  bonno  foi. 

Art.    XXIL 

livre»  Nous   accordons^    pleine   liberté    aux    fuj^la   Au- 

m9t^T  tricbiens  établia  dans  notre  E^mpire»  â«  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeure  des  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu'ils  voudront,  fans  que  ron  PuilTe  à  cet 
égard  rien  leur  préfçrire,  ni  les  ©blfger  a  produire 
ïeurs  livres  de  compte  ou  de  commerce,  fi  ce  n'eft 
pour  fe  juftifi^r  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 
de  procès;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
tenus  de'préfenter  qxié  les  Articles  néceflaîrea  à  réclair* 
ciiTement  de  Taftaire  dont  il  fera  que&iOn. 

Art.  XXIII, 
Bâoqiicè  3*j[x  arrivait  qu'un  fujet  Autrichiéii  fit  banque- 
route en  Rullie,  fans  avoir  acquis  le  droit.de  bonr- 
geoifie  »  noua  ordonnons ,  que  les  créancière  fous,  l'au- 
torité des  Magîftrats  et  Tribunaux  de  cbaque  endroit» 
>  nompient  des  curateurs  de  la  mafle,  auxquela  tous  les 
effets,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banque- 
route feront  connés;  et  alora  les  créanciers  qui  auront 
à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  mafle»  s'ils  opinaient^ 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernjint  la 
diftribution  de  cette  maife,  leur  foiF^age  entrainera 
celui  des  autres 'créanciers  »  qui  feront  obligea  de  s'y 
foumettre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets  Aotriclxieni 
qui  feront  naturalifés  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bourgeoifie  dans  nos  Etats,  ils  feront  foumis,  en  cas 
de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leurs  autres  af- 
faires),  aux  loiXi    ordonnancea  et  fiatuti  de  notre 

Empire^ 

Art. 


soute. 


y 
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Abt.   XXIV.  17gç 

Noii^  pemiettons    aux   fujett  Autrîchien«  établig  MaiCoAi 
dans  no«  Etats  d'y  bàtîr,  acheter,  vendre  et  Jouer  des  ^««inaT- 
maifon«  dan^  toutes  les  vUles  qu,i  n*ont  pas  des  droits^  *"*^** 
de  bourgeoiAe  et  privilèges  contraires  à    ces  acquifl- 
tions;   et  quaut   aux^malfans  que    les  dits  (ujets  Au« 
trichiena  poffèderont ,   nomméineut  à  St.  Pétersbourg, 
Mofcou    et  Arcbangel,    audl   bien  qu*à  Gberfon»    Se- 
wadopol   et  Tbéodofia,  elles  fvopt  exeiutes  dç  tout* 
logement   de  gens  de  guerre,    audi  longtems.qu'eUea 
leor appartiendront,,  et  qu'ils  j  logeront  eux  mêmes; 
maislea  znalfona  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage' 
ne  feront  pat  exénites  de  charges  et  logemena  préCcrîta* 
Dam  totttee   les  autres  villes   de  notre  Empire,   les 
maifona   achetées    ou   bâties    par  les  xùarchands   Au-, 
trichiena  qui  pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des, 
exemtions  accordéea    feulement  dans  les  Crx  villes  cl- 
deSni  rpécifiées.     Si  cependant  nous  jugions  à.  propos 
de  faire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
isiiitaireSy  les  marchands  Autrichiens  7  fetont  alTulet- 
U8  comme  les  autres* 

Abt.    XXV. 
Ceux  des  fujcta  Autrichiens,  qui  voudront  qnît- Proîtae 
ter  les  Provincea,  Villes  et  Etats  de  notre  domination,  [î^uV/* 
n'y  doivent  éprouver  aucnn  empêchement ,   et^  nous 
voulons,    q'en^  ce   cas  il  leur   foit   accordé    aveé    \e9 
précautiona   tonte  fois  requeè  et  d'ufage  dans  chaque  ' 
endroit,  les  paûepQrts  nécellaires,  pour  quUls  puUTent 
f«  retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
scqaîs,  après  avoir  préarlablement  acquitté  leurs  dettes, 
linâ  que  les  droits  hxés  par  les  loix,   ordonnances. et   ' 
ftatuta  de  notre  Empire.    .  Nous  exceptons  feulement 
de  cette  ftipulation  ceux  qui  d'après  lea  loix  du,  pays 
où  ils  fe  font  établis  i  en  font  devenus  les  fujets. 

A  HT.    XXVI. 

Les  biens  meubles  et  immeubles,  délaiffés  par  s^iccci- 
ià  mort  des  fujets  j^otrichiens  darls  nos  Etats ,  paffe-  ^^^' 
f^nt  librement  et  fans  obftacle  quelconque  aux  perfon- 
nes  qu'ils  auront  inftituées.  leurs  héritiers  par  tefta- 
roent,  ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuccéder  ab  in- 
teftat,  fuivant  les  loix  et  les  conftitutions  d,es  pays 
refpectifs,  lesquelles  pourront  en  coliféquence  prendre 
Tom.  iKm  F  tout 
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J**7QÇ  tout    de    fuîté    poITffllon    do  rberitage,     ou  par   fu; 
mêmes*  ou  par  procuration^  auflTi  bien  que  leg  exécn 

A^a^*^        ^mIÏaw*  AVkfraa  V^A        «'vl        «V      .A«%        MwmI»        JÏ.^       — I   r^  ^^-i  *  I 

eiifu 

acquitte  les  difterens  droits»    établis  par  les   loix  d( 
notre  Empire.    *  « 

Et  an  cas  que  les  héritiers  étant  abCens  on  mt 
nrure,  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  valoir  lenra  droiVi 
alors  nous  ordonnons,  que  toute  la  fucceflion  foît  in 
Tentoriée  par  un  notaire  public  en  préfencè  du  jug* 
ou  de»  V  tribunaux  du  lieu  «  accompagné  du  Confn 
Autrichien,  s*il  y  en  a  un  dans  le  même  «udroit,  e 
de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi*  et  dépofef 
f>nfuite  dan9  quelque  établiflement  public*  on  emr! 
'  les  mains  de  deux  ou  troia  marchands*  qui  ftrnn 
nommféa  à  cet  effet  par  le  dit  Confnl,  on  à  Ton  défani 
entre  les  maing  de  ceux  qui  d*autorité  ptkbiique  | 
auront  été  défignés,  afin  que  ces  biens  foyent  garde 
par  eux  et  cohfervés  pour  les  légitimes  héritier»  j 
véritables  propriétaires.  Et  ruppofé*  qu'il  s'élevà| 
nne  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  pluficurs  pré 
tendans,  alors  les  juges  de  Tendroit,  où  les  biens  d* 
défunt  fé  trouveront*  déci<ïéront  le  procès  par  Tcf 
tence  définitive*    félon  les  loix  établiea. 

Art.    XXVII,. 

€at  de  Nous  voulons  qu*aux  cas  que  la  paix  fût  rompt 

vaptare  ^^^  ^^ij^  Dîeu  ne  plaife)  entre  les 'deux  Monarchie 
ni  lès  nayires  et  les  biens  des  fujets  Autriebi<»n4  i 
foyent  confisqués*  ni  leurs  perfonnes  arrêtées;  n)|| 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  Tefpace  d'une  anné 
pour  vendre*  débiter  ou  transports^  leufrs  effets  ' 
pour  fc  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  jug 
ront  à  propps*  après  avoir  acquitté  cependant  \ 
dettes  qui  peuvent  jètre  à  leur  charge. 

Ceci  doit  .s'entendre  pareillement  de  ceux  ^ 
fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  ferviront  par  mer  < 
p^r  terre,  et  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  uns 
AUX  autres,  avant  ou  à  leur  départ*  de  céder  à  <| 
bon  leur  femblera,  ou  de  dîfpofer  félon  leur  ^ 
plaifir  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  ^^ 
ils  n'auront  pu  fe  défaire  «  ainfi  )que  des  dettes  q^ 
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ont  â  prétendre;  et  le»  dêbitenra  doivent  ^tre  obligés  l/QÇ 
ipaj^r  ces  dettd»  comme  t'il  n'y  avait  pai  eu  de 

mpiure. 

A  n  T.  '  XXVIir. 

Ton9  let    Articles    ci  *  delTus    nous    ordonnons  '^^  nt« 
qu'ils  fojent   ArJctement   et   invariablement  exécnté»  So^JJ^ 
dm»  tonte  rétendue  de^otr^  £mpife  pendant  l'efpace  p«or 
de  douze  années,  à  dater  du  jour  de  la  publication*'^'^**' 
^apréfent  manifefte^ 

Art.    XXIX. 

♦ 

Et  comme  S..  M.  ^Empereur  des  Àotnains  k 
pnblié  en  même  tems  que  nous  dans  tous  les  Etats 
de  Si  domination  un  maiiiff  (le ,  dont  le  but  répond 
entièrement  à  celui  du  notre^  c*e(t  à  dire,  d'ençoura* 
§eT  par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  com- 
merce immédiat  entre  leis  deux  .Monarchies:  noua 
>voQ(  jugé  nécelTaire.  *d*en  faire  imprimer  la  ci*  jointe 
ti^aàctioQ  exacte»  afin  que  le  contenu  en  parvint  à 
^3  connoilTance  de  tons  nos  fujets  commerqans.  Noua 
lie  doutons  point,  qu'ils  né  re<;oivent  ce  nouveau  ga^o 
de  notre  foUicittide  maternelle,  qui  veille  fans  ceila 
^  leur  véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  reconnois«  , 
fance,  et  quMls  ne  s'empreffent  a  IVnvie  dé  nous  la 
téoioigner  par  le  zèla,  avec  lequel  ils  ^'efforceront  à 
niettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous 
venons  de  leur  ouvrir,  à  profit  par  des  entreprifes  et 
Spéculations  fuivies  :  alTurant  au  relie  tous  Ceux  qui 
auront  pris  à  tàche>  de  fe  conformer  en  ceci  à  nos  vo- 
lontés fuprèmea  et  à  nos  intentions  bienfaifantes»  de 
notre  protection  et  bienveillance  particnlière» 

Donné  dans  notre  réfi^ence  Impériale  de  Sf.  Fé* 
^*bourg  le  i.  Nov.  do  Tan  de  grâce  17^5.  et  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 

Signe: 
(L.  s.)  CATHERINE. 


Fa  ». 
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1785  Kaiferlich    KôrAgliche     ferordHuhg   wegen    de. 

*•  ^^^'  Handels  und  der  Schij^ahrt  der  RuJJHfchen  Un 
terthanen  in  deh  Kaiferl.  Kônigl.  Erblanden,  ge* 
'  gében  d.  i-^.Nov.  17 85- 

'        {Batnturg.  Addrefs  ^  Comtoir  Nachrichten  1786.  n.  ig 
.   et  fuiv*  et  fe  trouvée  en  François  dans  j>b  Strck  ^Jfa, 
' .   ^r  Us  Confuls  p.  3 18.  Nouv,  ^s^traord.  tjB6.  n.  13  «  x  5 
en  Italien  dana  Storia  ^elV  Anna  1786.  p«i6^2.) 

te 

W  îr  Jôteph  ider  Zwéyte  eta  . 

Da  nnfere  AufmerlifamKelt  nnd  Sorgfalf  auf*  allei 
nnanterbrochen  gerichtet  ift,  waa  sur  Aafnahme.un- 
ferer  Staaten  und  Wohlfahrt  unferer  getreuen  Unter- 
ihanen  bejtragen  kann,  fo  haben  wir  beidea  wirkfani 
fi&u  befôrdern  eracbtet,  wenn  wir  den  Handel  zwifclien 
unferen  Staatçn  Mtià  dem  RuITirchen  Reiche  in  eine 
unmittelbare^  Verbindnng  fetzen,  und  demfelben  folche 
,  Aufcaunterungen  und  Vonheile  béwilUgten»  durch 
.  welche  ernicht  nur  gegrfindèten   Belland  erhalten, 

fondern  aûch  zu  einem  /der  Blûhenften  und  Lebliaf- 
tèQèn  erwaChfen  kônnte.  Damit  nun  daajenige'  viraa 
von  uns  hierûb|pr  ift.  fedgefetzi  worden  »  zum  Kennt- 
liilTe  FoMTohl  unferer  eigenen»  aie  der  Untertlianen  Ihrei 
Majellâty  der  Kaifetin  aller 'Rètafsen  gelange  •  haben 
*  wir  fur  gut  befunden ,  gegenwârtigea  Patent  kund 
xuachen  zu  lalTen,  ^elTen  folgende  fâmnitliche  Artikel 
Ton  nun  an  in  Anfebung  diefeu  wechfelfeitigen  Han- 
delà  zur  Vorfcbrift  und  Ricbtfchnur  dienen  follen. 

A  k  T.    I. 

Bffdr*  Ift.unfer  Wille,   dafs  in  nufern  Erblândern  deii 

deïïufi-  Unterthanen  deà  Ruififchcn  Reicha  ift  allem  wa»  di^ 
£rcheii  Âufnabme  ihrcfr  Handlung  befôrdern  kann»  aller  xnôgJ 
HBsddi  licjjç  Beyftand  und  Vorfcbub  geleiftet  werde. 

Art.     il 

Beli*  SoIIen  fie  nach  Maafsgabe  der  in  unfern' ErblânJ 

fion*  dern  allgemein  eingcfùhrten  Toleranz  Grundfatze,  einei 

vollkom^ 
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Tollkomnienen  GewilTensfreyheit  geniefieiiy  und  ihre  l'^QC 
Btiigionaiibungen  entweder  in  ihren  eîgenen  HStiferiit 
oder  in  den  Gebândtn  und  Klrchen ,  die  wir  zu  die* 
fem  £nde  bewilUgen  oder  beftimmen  werden  «  frey, 
ungedôrt,  und  ohne  auF  irgend  eine  Art  gehindert 
lu  werden,  verricfaten  kônnen. 

ATfiT.    m. 

GleichEalls  ertheilen  wir   den   Unterthanen  ihrer^u» 

Mfch-Kairerl.  Majettât  die  Befngniffe',   Frcyhciten I^^SSl? 
uQd  Vorzûge,  welche  iu  ui\fern  Erblândern  die  înèift-  ^^^n* 
b^nlligten  enropâifchen  Nationengemerten.    Wollen  ^«tioô» 
âemnach,  dar$  ihnen  aile  Vortheile  zu  flatten  kommen» 
aie  znr .  Verbreitung  und  Aufnahme  ihrcr  Handiung 
gereichen  kônnen:   wohl  verftanden  jedoch»   dafa  fie 
mit  Âuinahme  diefer  BefugnilTe,  Freyheitea  ondVor* 
i%t,  in  fo  ferne  diefelben  ihnen  hier  unten  nament- 


eingeftandcn  werden,  in  allen  ùbrigen  ihren  Han- 
àtl  Qnd  Verkehr  betreftenden  Stûcken  den  in  unfern 
^rblâudern  eingefûhrten  Zolltariften  Yerordnungen 
uod  Gefèuen  unterwarfen  (ern  folIen« 

Art,    IV* 

Erlauben  wir,  dara  fie  in  allen  StSdten»  Hâfen  und  Bie^ 
BûcHien  unferer  Erblânder,  wo-  dîe  Handliing  und  JJ;,^^ 
SchiiFfahrt/geftaitet  ift,  dieienigeh  Waaren,  deren  Ein- 
^^K  mnerer  Verfchicifa  un\i  Aasfuhr  keinem  Verbote 
nDterFiegen,  ungehindert  kaufen,  verkaufen,  und  zu 
^VaffeT  oder  au  L^ande  verfûhren  mdgen:  jcdoetf  haben 
^le  davon  die  Zdlie  und  Abgaben  ^  nach  den  bcAehen^ 
^^^  oder  kûnftigen  TariflEen  au  entrichten. 


•  <  i>i 


A»T,    V. 

Um  die  Handiung  der  auffifcti-Kairerlichen  Un*  ^uciv 
^«thanen  noeh  meht  m  begunftigen  »  Terordnen  win  **°^' 
^^t>  Yon  den  uAter  dem  Namen  der  luchten  bckanntem 
^Qmfchen  Ledergattungen,  wenn  fie  von  unfern  oder 
Jfifchen  Unterthanen  eingefûhrt  werden^  kûnfUg 
*««n  hâherer  EiDfuhrjBoll  ala  6  FI.  40  Kr.  fûrdenZent- 
''^N  Mrelcher  beylâufig  137  Ruffifche  Pfund  auamacht, 
jezaWet  werde«  -  Diejenigen  aber,  welche  an  dem 
^onbeil  dleCer  ZoUvermmdenuig  und  Einrichtungaart 
^'*  Inchtena  Theil  nehmen  wollen,  Tollen  gehalten 
?^*  iedeimal  durch  Beglaubigungafcheine  dér  Orts-- 

F  5'  magi- 


f     » 
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]^^gc  xnagiftrate'  oder  dei  ZollaxnU»  wovon  die  Juchten  als 
gefertiget  worden.  zu  beweifen,  dafs  diefelben  wirlc 
^ich  £rblandifchen^odeT  Ruffirchen  Eigentbuxnern  s^u 
gehûren  und  fur  deren  Recbnung  aua  liuraland  nacl 
oen  £rblândern  unmittelbar  fpedîrt  '\yQrden  (ipd 
In  den  Oelterreicbîrcban  Niederlanden  ynd  wo  fonl 
irgendwo  eiiie  geripge  Gcbùbr  auf  Huiïircbe  Juchtei 
befteht ,  FolL  der  bi^berige  Zoil  aucb  femer  beybehal 
tcu  wcrden,  /  ♦ 

Art.    Vt. 

Teia-^  Nicbt  minder  befpblen  wir,  data  kiinfiîg  von.cïei 

yfêdstiié  ^^^^  RuWand  fur  Recbnung  Ërblândifcber  oder  Ruih 

fcber  Ëigentbûmer  eingefùnrtçn  Pelzwaaren  kein  liô 

berer  £infubr«olI  aie  zebii  van  bunden  bezablet  werde 

Arï.    VII. 

Kaviar.  ^       £ben  fo  foll  fur  den  Kaviar  von  nnn  an  nur  fun 
von  hundert  von  dem  Zentner  Sporkogewicbt  etttrich 


tet  werden. 


Art.    VIII. 


7re)rh«i.         In   den   Hâfen   von   Qftende  und  Neuport  foUei 

iSende  ^*®  Rnffifchen  Untertbanen ,  in  Anfebung  de»  Befug 

/«u  Kieu»  nilTes,  ihre  Waaren  und  Feilfcbaften  in  Magazine  niq 

r^f^      derznlegen,  und  diefeïben  aucb  wîeder  weiter  au  fùh 

Ten  den  meiftbegxinftigten  Nationen  gleîcbgebalten  feyn 

Art.   IX. 

Wtaren,         AHè  au8  den  Hâfen  von  Cberfon*  Theodofia^  un^ 

v^  Cher-  S^waftopol  Von  Ruflifcben'  Untertbanen  auf  eigenei 

(on  etc  oder  £rblândircben  ScbiAen  unmittelbar  eingefuhrtei 

îdSTv  l^^^Tifcbcn  oder  Sincfifcben  Landeêproducte  und  KùnB 

hitt*  g«.  ei'tfeagniiTe»  desgleicben  aile  Ërblândifcbe  welche  voi 

*^***       denfelben  nacb  dicfen  Hâfen  au^sefïibrt  werden,  weni 

•die  £in-  oder  Auafubr  unmhtelDar  aof  der  Donau  ge 

fcbiebt,  follen  den  Nacblafa  von  einetn  Viercel  an  dei 

vermoge  gegenwHrtiger  oder  kûnftiger  Tariffe  su  ent 

richtenden    ZôUen   geniefaen.      Dief^r  NachlaC»  ift  h 

beiden   Fâllen  von  den    Hâfen  zu  Trieft  und  FiuuK 

ebenfalU  su  verfteben ,  wenn  nâmlick  wâbfend  dea  2^ 

dem  soAen  Artikel  feftgefetBten  Zeitrauma  von  12  lah 

ren  dafelbft  Zolle  su  entricbten  féyn  follten. 

Aaï 


I 

/ 
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Akt.   X.  I78ç 

Wann  Schîffe  Ra/Iircher  Umerihanen  ^urch  Sturm»  zu* 
Ton  der  Verfolgiingeiiics  Seerâubers,  oder  durch  *ndere  J^^J^ 
Zuftille  in  eijiem  Ërbl^ndifcbcn  Hafen  Zufiticbt  zu  Tu-  faitou 
chen  gezwungen  wûrden*  fo  foll  denfelben  geftattet 
feyn,  Gcb  daria  aussubelTerii,  uiid  ruitallem  Nôtbigeu 
za  TeTfehent  und  dann  ungébinderc  wieder  auazulau- 
feu,  uud  verbieten  wir  aiiedrùcklîcb,  daft  die  Ç/chîftV 
iu  derglelchen  Fâllen  zu  irgend  einer  Vifitirung  (Un* 
leTruchwng)  oder  ZolUboahme  von  deii  Zollâmtern  uu- 
ferer  Hâfeii  angehalten  wercien;  unter  der  Bedingung 
jeàoéh  t  dafa  uichta  von.  ikrer  Laduug  ausgefchiAeu 
nuch  Waareû  davon  zum  Verkaufe  ausgefetxt  werden» 
dicfelben.  auch  Qch  in  allen  Siùcken  don  eiugefubrtéo^ 
Gefetzen.  Anordnungen  und  Gebraucbenfùgen.  WolL- 
tcu  (îe  aber  cimge  Waaren  verkaufen»  fo  follen  fia 
der  Vorrchrlft  uuXerer  ^auitariffe  und  Verordnungea 
UBitiliegen. 

Art.     XL      • 

•« 

GJeîcbfalla  rerbîetcn  wir,  în  unfcrn  HSfén  irg^nd  Befrey 
eîn  Ruffifch^i  Hand^ls-  oder  KrîegdfcbîfF,  oder  jeinaad  ^JJJJ^* 
vnu  deren  ScbilFaequipage,  anzubalteu,  oder  die  Waaren    < 
(^erfelbeti  îh  Befcblag  zu  nebmen.     Docb  bleibt  unfern 
Gerichteftellen  die  Macbt  vorbebalteu,   nacfa  den  Ge- 
fetzen     und    ûblicben    Gerîcbtefôrnilicblceiten    gegen< 
dîejtmîgcn  Eigenibumer  der  Scbiife  oder  îbrerLadun^ 
^  u  zu  verfahren,  welcbe  in  den  Ërblândern  perfôn- 
iiche  Schtxlden  genaacht,   fo  wîe  g^gcn  diefenigen  £i- 
genibùmer»  oder  wen  imnier  von  der  ScbifFeequipage 
die  irgend  ein  Verbrecben  oder  eine  (Irafbare  Hand- 
lung  begangen  bliuea»  aie  in  welchen  Falieu  diefelben 
nacb  den  bellebenden  Landesgefefczen  und  Veiordnun- 
geu  behandelt  werden  follen. 

Art.    Xll. 

Unterfagen   in^îr  den  Befehlsbabeni  aller  Erblân-    und 
Wcben  Hâfen,  jeraaU  ein  den  Ruffifcben  Untertbanen  ^'^*"* 
zugeburiges  Scbiff  zu  Kriegsdienden,  oder  was  immemnegs* 
fur  Traneportverricbtungen  mit  Gewalt  au  verbalten.  *^«'*^^ 

A  R  T.     Xlll. 

Ancb    follen  diefe  BéfebUbàber,   und  ûberbaupt  ^irand- 
aile  unfere  Untenbaneii,  "ixn  Falle  ein  den  Unteriha- "^^** 
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lygc  ncn  ïhtcr^Ruinrch.Kaifcrl,  Majçftat  gehôrîge»  Scluff 
an  àen  Kiiften  unfrer  Staaten  ftrandete.  oder  SchiiF- 
bruch  litte,  aile  nbthîge  Sbrgfalt  anwenden,  Jaxnit 
dieren  SchiftVu  fowohl ,  aU  den  darauf  befindliclien 
Perfonen  und  Giitern  au  Hûlfe  gekoœmen,  und  der 
moglichfte  Beyftand  geleidct  werde.  Dafùr  werden 
aber  von  demCelben  dîe  naTOtichen  KoHcn  und  Gebiili* 

>/  ren  zu  entrichten  feyn*  zu  welchen  Unferô  eigexien 
Dnterthanen  în  dergleichen  Fâllen  durch  unfere  Ver* 
,ordaung  verbunden  fmd. 

Art.    XIV. 

tr^e^à  Ueberzeugt  ron  dôm  Nutzen  und  heîiramen  End* 

bewaff    zwccjie,  der  von  uns,  einverftândlich  mit  Ihrer'Mâje- 
«eten  ^  (^ât  icT  Kaifcrin  aller   Rcufsen,  wâhrend  des  letzten 
Utit.   '  Seekriegea    angenommenen   Grundfâtze  des    armirten 
-'     Neutralitatryftems,   find   wîr  entfcblpITen ,    nicht   xiur 
liber  dîé  allgemeînex  Aufrechihaltung  dçrfelben  forgfâl* 

*  tig  zn  wachen»  fondern  wolleiî  dieWben  auch  gcgen 
die  Unteribanèn  ïh^er  Ruflirch  Haiferliclicn  Majeftât 
beob&cbtan  und  àusûben  lalTen.  SoUten  wir  dennoch 
znît  fremdea   Staaten  in  Krieg  garathen,  fo  ift  un  fer 

,  Willo  •  dafs  deawegen  der  fréye  Handel  urià  Waiidel 
swifchen  diefen  Siaaten  und  den  Auflifchen  Untertlia- 
nen  nirht  nnterbtocheu  werd«,  fondern  ibnen  in  fol- 
cbem.  Falle  diejenigen  Vortbeile  zu  Statten .  komnaen 
follen,  weiche  in,  dén  nachftebend^a  vier  Haupt^ran- 
fâtzen  enthalten  find: 

i)  Jedés  Scbiff  foll  irey  von  Hafen  su  Hafen  und  an 
den  Hiilien  der  Krieg  fubrendea .  Natiônen  fegela 
ikônnen. 

2)  Gûter  der  Unterthanen  einer  kriegfiihrenden  Macht 
rollen  auf  neutralen  ScbiiFeà  frey  bleiben,  mit  i^s« 
nabme  der  Contrabandewaaren. 

3)  Um  ZU/  bellimmen  wa^  unter  einem  blokirtjen  Ha- 
fen su  verftehen  fey,  foU  diefç  Benennung  nur.dann 

:  Plats  finden  wann  die  Scbiffe  der  Macbt«  clie  eixien 
Hafen  aiagreifen  lâfst»  (ich  ^demfelben  fo  nabé  und 
ih  einer  fol€hen  SteUpng  befinden^  data  die  Einfahrc 
in  den  Hafen  einer  offenbaren  Gefahr  unterlieget. 

*  4)  Nentrale    SchîiFe   kônnen   nur  jma   gerecbtéi>    auf 

oftenbare  Tbatfacben  gegrùndete  Urfacben  angehal- 
ten  wcrden.    Bm  Ùnbçil  ^daitiber  foll  obne  Ver- 

xug 
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fôrmîgt  fcblcunigund  gefctamëfeig  feyn,  und  nicht    *^^ 
nur   denjenigen,   die  obrie  >  Schuld  dabey   Scbaden 
geliUen,  die  gebùbrende  Vergiitung  zuerkennet,  fon- 
dern  aucb  fur  die  Beleidiguiig  der  verlazten  Fiagge 
eine  volUiommene  Genugthuung  geleillet  werde*        *" 

Art,    XV. 

Die    ScbiiFe    RuATircb  -  Kaiferlicber    Untertfaaneil,  Vifiu- 
welche  obne  Bedecliung  fegeln,  wenn  fie  von  dieifei- Jj®"*** 
\\çen  Kriega  -  oder  Ârmatôrafcbiifen  aiif  der  Kuftet  oder  *** 
lû  offener  See   angetroffcn  wcrdên ,   haben   Hcb  des 
Vifuirung  au  untcrwcrfen,  und  dûrfen  iii  folcben  FâU 
len  kehie  Scbiftapapiere  ùber  Bord  çeworFen  werden» 
Hingegen  verordnen  wir,   dara  gedacbte  Kriega*  und 
Armatôrafcbifte  von  folcben  ftets  foweit»  ala  die  Ka- 
nonen  dea.KufTifcben.Handelalcciffa  reichen,  entfernt 
bleiben  ,    i^ucb  um  allen  Unordnungen  vorznbengen, 
me  mehr  als  zwey  oder  drey  Mann  io  ibren   Bôien 
an  den  Bord  derfelben,  %\xt  Vifitirung  derfenîgen  ViS,^ 
nnd  Seebriefe,  durcb  welche  dereb  £igentbuni  lind 
Ladung  zu  erheben  ift,  abrchicken.    Beiinden  fich  aber 
diefe  HandeUfcbîffe  unter  dem  Geleite  einea  oder  meh« 
rerer  Krlegafcbifte ,  fo  foll  von  Seiten  dea  die  Begrei* 
tnng  anfùbrenden  Officiera  die  blo£se  £rklârung,' dafa 
Ëe  keine  Contrabande  bey  ficb  baben«  fur  voUkom- 
men  hinlâiiglicb  geachtec  werden^  und  keine  Vifitirung. 
mehr  flatt  miden. 

Art.    XVI. 

Sobald  aua  den  vorgelegtén  Urkundeiï,  odeir  der  Wenn 
mûitdlicben  Erklarung  dea  Comnaandanien  dea  Gcleita  y^^^^ 
erbeliet,  data  folche  auf  der  See  angetroffene  Handela-  conira- 
fcbifFe  mit  keînçr  Conuabande   beladen  find*   follcn  J*^** 
ûeihren  Lauffreyilnd  obile  ferneren  Aufenthalt  fort, 
fetzen   konnen ,   und  werden  dieêfeitig  Kriega  -  oder  - 
ArmatoraCcbifFe  »  die  ficb  demobngeacbtet  unterfingen^ 
deufelben  auf  irgend  eine  Art  Btsfcbweraen  oder  Seha*     ' 
den  zuzufngen>  dafùr,  wie  nicbt  jninder  fur  die  we- 
gen  verletzter  Fiagge  zu  leillende    GenUglbuùng  mit 
Lelb  und  Gut  zu  baften  baben.  # 

A  a  T.    XVli. 
SoTUe  eîn  RuITrfcbea  Scbiff  bey  der  Vifitirung  mit  Wenn 
Contrabanden  beireten  werden ,  fo  verbieten  wir,  die*  contT»- 
'  F  5  ferwei^en  ^a«^« 
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J^gc  ferwegen  die  darauf  befindlichen  Kifteni  Vert'chlâge, 
Truhen»  BâUen  und  Fâffer  aufzufchlagen , .  oder  das 
mîndede  von  den  Waarcn  wegzunehmen ,  aber  der 
Aufbringer  ift  berechtiget,  dafs  Scbiff  in  einen  Sieeha- 
fen  zv^  fûhren,  wofelbft  nach  der  £înleitung  des  Pro-^ 
ceilea'  von  den  hiezii  aufgeftellten  Gerîcbtsfkeilen,  und 
naclidem  den  vorgefcbriebenen  Regeln  und  Gefetzcn 
gemafs  ejn  entrcbeidendea  Urtbeil  gefâlli  worden,  die 
'  /Verboiene,  oder  fur  Contraband  erkahnte,  Waare  kon- 

^'  ^  fîscirt ,  aile  ûbrigen  Eflrecten  und  Waaten  delTelbon 
ScbiiFe6  entgegen  wieder  zurùckgeftellet  werden  folieu» 
obne  dafs  jemals  weder  $chiIF  noch  Gut  un  ter  dem 
Vorwande  von  Unkoftçn  oder  àtfafe,  zurùckbefaalten 
werden  kdnne.  Der  SchifFacapîtatn,  nachdem  er  die 
fiir  Contrâbande  erkannte  Waare  ausgeliefert  bat/foU 
;nicht  gehalten  f«yn,  daCis  £nde  dei  Proteflcs'wider 
Ceinen  Wilien  abauwarten;  fondern  wir  woîlen,  dafs 
er  mit  feinem  Scbiffe  und  dem  ûbrigen  Thèil  felner 
Laddugi ,  fobald  er  éa  fiir  gut  finden  wîrd ,  wiedcr 
tfbfègehi  môge,  und  falls  von  eînem  dieafeitigen  Kriega- 
oder  Armatbrsfchifte  eîn  Kullifcbes  HandelsfcbîIF  auf* 
/  gebracbt  wtirde,   welcbfea,  mit  e/kannten  Contraband- 

waaren  befrachtet  wâre,  foll  diefea  die  Freyheit  baben» 
die  Contrabàndwaare  fogleicb  zu  ùberlaflen,  iind  fei- 
nen  Weg  ungehindert  fôVtzuretsien.  Der  Aufbrînger 
ift  gebalten/ (àcb  an  diefer  freywîlligen  UcberlalTung 
su  begiiugen ,  obne  weder  Schiff  nocb  Equipage  auf 
irgehd  eine  Art  ferner  aufzuhalteni  belâftigen,  oder 
beunruhrgen  zu  kônnen. 

Art-     XVIII. 

wjifl  Zur    Rubrike    des    Seekriega  •  Contrabands    Gnd 

î>r«dr'  *^^®^"  folgende  Gegenftande  zu  zâhfen,  niiralichs  jKa. 
ley.  nonen,  Môrfer,  Feuergewehr,  Piftolen,  Bomben,  Gra- 
naten»  grofse  und  kteine  Kugeln»  Plinten,  Feuerfteine, 
(jiinten,  Pulver,  Salpèter,  Scbwefel,  KùralTe»  Spiefse» 
Degen,  Kuppeln,.  Patrontafcben,  SatttI  und  Zâume» 
von  welcben .  Stùcken  jçdocb  der  zur  Vertbeidigung 
^ek  Sebifts  und  der  £<juipage  bepôtbigte  Vorratb  aua- 
zunebmen  ift.  Aile  unter  den  eben  geiiannten  nicht 
begriftene  Artikel  aber,  follen  keineswegea  fur  Kriegs- 
und  Seémunitîon  (geacbtec' fèyn,  lioch  der  Confitci- 
rung  unteriiegen,  fondern;  obne  daa  geringfte  Hin- 
dernifd  vorbeygelallen  werden. 

Art. 
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k%T.    XÎX.  178s 

Ob  nun  fcbon  in  dem  vorftehenden  Artikel  die  wai    * 
Coutrabandegegeiiftânde  deutHch  be(^îmmt  fmd ,  und  ^^^^^ 
allea  %va8  Tiîcbt  darin  namentlicb  ausgedrùckt  wird,  bsnd»  ' 
fur  frey   erkeiniet»  und^gegfsn  all«  Befchlagnehmung  ^'7* 
gefichert  feyn  ioll,  fo  febeti  wir  uni  dennocb   dnrch 
die  Ânftânde,   welcbe  ûch  in  dem  Wizttn  Seekriege 
liber  daa  Befugnifs  der  nèutralen  Vôlker,   toii  Krieg. 
tiihrenden   Mâcbten   oder   ihren    Unterthanen  Schiife 
zu  kaufen»   erhoben  haben,   veranlaffet,   damit  âllen 
Zwei6eln«   welcbe  darûber  entfteben  kônnteni.vorge- 
beugt  vvrerdet  foIgende•^fe^t£ufet^en{ 

£s    foU   nâmlicb    in    dem    Fâlle,^   daTs    -^rir    mit 

irgend  einer  fremden  Mâcht  în  Krîeg  verwîckelt  wiir- 

deii,  deù  Unterthanen  ihrer  Majeftât  der  Kaiferin  aller- 

Reuraen,  jederzeit  frey  (lehcn,  bey  einer  folchen  Macht 

fo  viele  Schifte»   ala  fie  wollen  zji  kaufen,    oder  fiir 

ihre  Rechnung  bauen  zu  laA'en,  obne  daTa  ihnen  da* 

ge^en    von   nna  oder   von   diefèfeitigeh  Kriega-  und 

irinatôrarchiffen    einigea  '  Hindernifa    gelegt    werden 

Aûniie;  .  Jedo^h  vertleht  es  fich  von  re)bft,  dafs  der- 

gleicbeiî  Schiile  mit  allen  den|enigen  Urkunden  verfe- 

fehan   ï^yn  mûITen*   welche  zur  Beftatigiing  des  den 

RuniCchén  Unterthanen    darûber   zuftehenden   Eigen*    . 

tbuma-   oder  gefetzmâfaigen  Erwerbungsrecht .  eifor* 

derllch  Cnd.  ^ 

Art.    XX. 

Ift  ferner  tinrèr  Willc ,  dafs  diejenigen  Uniertha-  Namta- 
nen  einer  mit  nns  in  Krieg  verwickelteu  Macht,  wel-  ^^j^"^.'. 
che  iu  den  RufTifcben  Staaten  DienRe  g^nommen,  oder  thautn* 
dafelbft  naturalifirt  worden  fmd»  oder  daa  Bùrgerrecht 
dafelbft  erworben  haben,  wenn  diefea  anch  wâhrend 
des  Krtegea  gefcheben  wâre,  von  dîefafeitigen  SeeofH- 
cieren  eben  fo  angefehen ,   und  auf  eben  dem  Fufae,       ' 
wie  gebohrneRnlTLfchdUntertbaneu»  behandelt  werden. 

Art.    XXI. 

Dié  von  Ihrer  HuQlfch-KaiferHchen  Majeftât  in  con- 
nnfern  Erblândern  zum  Bchuf  Ihrer  handelnden   Un»  ^^^^ 
terihanen    aufgeftellten   Confuin    follen    fich   in.allen 
8tùcken  dea  Schutzea  der  Gefeize  zu  erfreuen  haben»^ 
Und  Qb  ihiien  gleich  keinerley  Art  vou  Gerichtbarkeit 
darln  auazuûben  zuftehti  fo  konneu  fie  dennoch  von 

den 
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I^Qc  den  Parteyen  zu  Schiedurîthtem  il>rer  StreitTachen  frey- 
willig  gewâhlet  werden;  doch  wird  es  diefen  Parteien 
jederzfslt  frey  blèiben,  0cb  vorauglich  an  unfere  Ge- 
richtsfteUen  eu  wenden»  welchen  ûbrigens  anch  ge- 
dacbte  Confuto'  felbft  in  allen  i)irèn  elgenen  Angeie- 
genbeiten  unt«rgeordn«t  feyn  werden. 

Art.    XXII. 

*^âc'î'  ^^^  Rnffifcben  Unt^tthanen  foll  aller  môglichcr 

*  ****  BoiAand  gegen  dîejenigen  von  unfern  cigencn  Unter- 
tbanen  gelejdét  *werd«n ,  welcbe  ihre  mit  den  er&erén 
eingegangene  Verbîndlicbkeiten  nicht  erfùUet  bâtten. 
Wir  befehleu  alfo  aUen  unCern  Gericbuftellen»  nabment- 
lîcb  aber  tinfem  Wcchfelgericbten  von  welcben  die 
^  Contracte  werden  vorgemerket  feyn«  dafa  fîe  dcn  Rufll- 
fchen  Unterthanen  in  allen. vorfallenden  Rechtsftreitig- 
keiten  ^ie  fcbleunisffte  Kecbtsbiilfe  nacb  den  inunfem 
Erblândern  beftehenden  Gefetzen  und  Gerichuordnon* 
gen  angedeiben  laflen.  ^ 

Art.    XXIII. 

« 

^V^^^t.  um  dem  Handel  der'  Unterthanen  Ihrcr  Rtiirifck. 

-  Kair^rlicheri  Majeftât  die  môglicbfte  Sicherhcit  zu  ver- 
fchaiFen ,  befeblen  wir ,  allç  Sorgfalt  dafûr  zu  tragen, 
\^amît  T^vL  denjenfgen  Beftelltfn',  welèbe  bcy  deni  Kauf 
und  Verkauf  der  VVaaren,  unter  ofientlicbem  Anreben 
verwendet  werden  9  keine  andere,  ala  verftândige  und 
beglaubte  PerTonen  aufgenommen  werden  fpllen. 

Akt.    XXIV. 

is«ndp  -  Erlauben  wir  den  in  unfern  ErbMndem  nieder» 
iollVr.  g«laffci<^en  Unterthanen  in  den  Orten  ihree  Aufentbalti 
Handlungsbûoher,  in  welcber  Sprache  fie  wollen  zn 
^  fûhren ,  ohne  data  man^  ihnen  etwaa  hieruber  vorfchrei- 
ben  oder  fie  znir  Vorzeigung  ihrer  Rechnnnga-  oder 
Hai^dlungabûchèr  anhalten  kônne;  es  Tey  denn  zuihrec 
Recbtfertîgung  in  Bankerota-  Betruga-  oder  Procefe- 
f^Uen*  doch  follen  fie  in  den  letzten  Fallen  nur  zut 
Vorzeigung  der  zur  Aufklârung  d^r  betrefFenden  Streit- 
fâche  erforderlichen  Artikel  gehalten  feyn. 

Art.  XXV. 

Banqae-         îm  Falle  eîn  RuIIifcher  tJntèrtban  t  welcher  dai 

^^^    Bûgerrecht  hier  zu   Lande  niebti  erworben  bat,  v^ 
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vnrern  Staateii  bankerot  ixiachte,  {ollen  delTen  GISubi-  i^Qc 
ger,  unter  der  Âufticht  des  Magiftrata  oder  der  Oo- 
richtaftelle  det  Oru,  Curatores  ad  maffam  ei^nennen» 
welchen  aile  EfFecten ,  Re^chnungsbùcner  unà  Papi'ere 
dellelben  ansuvertrsiUen  find.  Un4  ^venn  alsdann 
diejenigen  Glaubiger,  ddren  FoYd«rung«n  zurammen* 
genommen  zwey  Dr}ttb6ile  de^  KridamalTe  betragen 
werden,  ûch  xu  irgend  eiuer  Abkunft  ùber  die  Ver. 
theilung  diefet  Malle  vefftehen  »  To  foUen  die  ùbrigen 
Glâobiger  ihren  Austprucb  (ich  gefallen  lalTen  und 
mnehmen  mûffen.  Diejenigen  RaUifeben  Untertbanen 
ibeit  welche  in  unferen  Suaten  naturalîfirt  worden* 
oder  âafa  Biirgerrecbt  erworben  haben,  (ind  în  Ban- 
kerourâllen,  fô  wie  in  allen  ihren  Angelegenheiten, 
deneiblSindirchen  Gefetsen»  Verordnungen  und  SaUùn* 
geo  onterworifen* 

Art.    XXVI, 

Geftatten  wir  den  in  den  Ërblând^rn  niedergelafle-  Haufer 
«n  Ruffifchen   Unterthauen    in    allen    Stadtcn ,    wo  f^^^' 
nicht  befondere  bûrgerliche  Verfa/Tangen  und  Prrvile-  Unter. 
gicn  diefea  bîndern,  Hâufer  au  bauen»  zu  kaufen  und  ^^^^^* 
ZQ veiKaufen,  und  wolleh  wir  dicHâufer,  die  fie  na- 
mentlich  in  fVien^  Presburg^  Temeswar^  Trhjln  Lem» 
ifrg  und  Brody  befitzen  wcrden,  von  allem  Militaîr» 
qiuniere  in  fo  lang  befrejen  lalTen»  als  (îe  diefe  Hâa- 
fer  befitzen  und  felbft  bewohnen»  diejenigen  aber,  die 
&e  zu  Mietfae  nehmen»  oder  zu  Miethe  geben,  follen 
^on  den   hergebracbten   Ëinquartierungsiaften    nicht 
>Qigenomm«n  feyn. 

In  allen  ùbrigen  erbl&ndiCchen  Stâdten  haben  die 
Raurer,  welche  die  dafelbft  niedergelaiTenen  RufTifcben 
Hïntjelsleuie  bauen  oder  kaufen  werden,  diefer  blofa 
^}  die  Techs  genannteo  Stâdre  geltenden  Befreyung 
nicht  za  geniefsen.  Wenn  wir  aber  fiir  .gut  finden 
I^Nen,  in  diefen  fecha  Stâdten  die  MiliUirquartiere 
^  Geld  abtragën  zu  lalTen,  foUen.  die  RuIUfcb^n  Han* 
<^<Uleut6  einer  Tolchen  Verfùgung  eben  To  wie  alla 
^^ûete  tinterliegen. 

Art-    XXVIL 

I^iejenigen  Ruflirchen  Unterthanen»  welche  unfere  Fnyer 
^Mâodifchen  Provincçn  SUdte  und  Lliader  eu  ver-  ^^«««* 

laflen 
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1785  ^^^^^  gcfinnt  warcfi,  follen  dâran  auf  kéînerlcy  Wcîfc 
gehîndert  w.crdcn:  tind  wollen  wir  dafs  în  folchem 
Falle  ihnen,  unter  den  în  eihem  jeden  Ortc  vorgc- 
rchriebenen  utid  ûblichen  Vôrfichien,  die  Dôthigfn 
P^âffe  au»g«fertigel:  werden,  damit  fie  fammt  ihrem 
mitgebrachtên  und  erwofbenén  VerroÔgen  ♦  nach  vor- 
lâiiRger  Tilgung  ihrer  Scbulden  itnd  nachdem  die  in 
den  Gefetzen,  Verordnungeiï  nnd  Satznngen  fedge- 
/  feuten  Gebûhrcn  werden  entricht^t  feyn,  (tej  abzîe- 
hen  nibgen.  Voti  welcl^er  Bewilligung  wîr  nur  dieje- 
'  nigeti  ausnéhitien  die  fcbon  wirkllche  Utitetthâiien 
idea  Landes  wo  Ré  Qcb  niedergelaffen  baben»  naicb  den 
^efetzen  deffelben  geworden  fitid.  ' 

« 

Art.     XXVIII. 

Kïb.  Das  von  Ruflifcben  Untertbanen  bcy   îhrcm  Ab* 

^^^'  ftcrben  in  den  Erblândern  bihterlaflene  beweglîcbc  und 
unbeweglicbe  Vennbjgep  foh  denjenigen  Perfonc.n  frcy, 
und  obnç  î^tï\!LKr\à  'LxxîzWtn  ^  welciie  zur  Erbfchaft 
entwcder  dnrcb  die  IctztwilHge  Verordnung  derfelben, 
oder  ab  inteftato  ^  nacb  Maafagebung  '  der  in  einem 
jegliëben  Lande  belteb^nden  Gefetze  und  Satzungen 
bcrufen,  find. 

/  DieCem  zufoîge  Jto^nen  fie  dîe  Erbfcbaft  ohne 
vreîteres  cntweder  Telbft,  odér  durch  Sachwalter  an- 
treten*  welebes  ebenfails  von  denjenigen,  die  etwan 
der  firblalTër  zuTeRamente-,£xecutoren  ernannt  hatte» 
au  verftehen  ift,  Wonach  die  gedachten  Erben,  wenn 
fie  die  verfcbiedenen  landesgefetzlicben  Gebùbren  da- 
von  entricbtet  baben»  mit  dem  ihnen  zugefallenen 
Erbtheile  nach  Wohlgefallen  fcbalten  môgen. 

In  dcm  Falle  aber,    dafs  diefe  Erbe'n,    Abwefen- 

heît  oder  Minderjahrîgkeît  halber,   cîn  Eibrecht  ,gel* 

tend  zu  macben   keine  VarRehning  gatroffen  hâtten, 

verordnen  Wir ,  dafs  alsdann  eîn  .fôrmliches  Inventa- 

rium  liber  die  ganze  Verlaffenfchaft  durch  einan  ôffent- 

licben  Notarius ,  in  Gegenwatt  dés  Kichters  oder  àet 

Gerichtsfielle  des  Ortes ,  und  mît  BeyzîehuTig  des  Ruf- 

fifcben  Cohfuls,    wenn   cincr  dafelbft.  vorhanden  ift 

wie  auch  zwoer  anderer  glaubwùrdîger  Perfpnen,  ver- 

fertîgct,    nachher  abér  diefe  VerJaflenfcbaft  entweder 

in  emcm  5ffentlichem  Verwahrungôort  bcygelegt»  oder 

in  die  HMnde  zweret  •oder  dreyer  von  erwahnten  Coh' 

fui 


/■ 
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tfll  zn  benennender  Handeltlente*  oderendllcb,  wenn  J^Qc 
ÀeinCoofiil  zugegen  wâre,  dîejenigenPcrfonen,  wel- 
cbe  die  Obrigkeit  dazu  auserf^hen  wird,  zn  dem  Ende 
ûbergeben  werde ,  damit  Ge  dafïdbe  auf  das  beRe  ver- 
wabren,  und  dem  rechtmâfeigen  Erbèn  und  Ëigen- 
thùmer  aufbehalten.  Wird  aber  eine  Tolche  Erbrchaft 
von  mehrein  angefprochen  nnd  fireitîg  geinacht,  fo 
bat  die  Gerichtsobrigkett  des  Orts,  in  welcbem  die 
Verlaffenfcbaft  gelegen  ift,  diedarùber  erhobeneStrçit- 
îache  im  Wege  Rechtens  '^  den  Landesgefetzen  gemâCa 
2Q  entfcheiden. 

Art,    XXIX. 

Wenn-  zwîtchcn  beiden  Kairerlicjhen  Hôfen ,  (yvel-.  r«u  ei- 
ches  Gott  verhuten  wolle)  der  Friede  unterbrocheil  "hi^^"' 
wrde,  fo  wollen  Wir.  dafs-weder  die  Schiffe  noch 
âasVermôgen  RuITircher  Untertbanen  Gonfiscirt,  nocli 
ûefelbft  angehalten  werden  follen,  fondern  dafs  ibnen 
«iiie  Zeitfrid  von  wenîgftens  elnem  Jahrc  bewilliget 
wcrde,  innethalb  welçher  fie  ihre  Habfchaften  vcr- 
Wcn,  véraur&ern  oderliii^weg  bringen*  und  fichin 
dicter  Abfîcht,  wohin  fie  wollen,  begeben  konnen; 
nachdem  fie  jedpch  die  ihnen  zur  .Laft  kommenden 
^cholden  vorlâufig  werdfen  getiJget  haben.  Ebendiefes 
wollen  M^îr  gîeichfatls  von  den  In  dleafeitigen  See- 
oder  Landdi^nften  ftebenden  RuITirçh  Kaifcrl.  Unter- 
thanen  verftanden  haben.  Wie  wir  dann  auch  fernet 
âenjenigen  ,•  die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falla 
^eBnden  wûrden,  gefiatten,  fôwohl  daajenige,  wae  fie 
von  ihren  Habfchaften  vor  ibrem»  Abzuge  nicht  ver- 
âufaern  kofnnten ,  ^  ala  auch  ihre  Schuldforderungen» 
>n  wen  fie  immer  wollen,  abzutreten,  oder  damit  fo,  ^ 
^vie  es  ibnen  beliébîg  und  zutrâglich  ware  zn  fc)ial-  ^ 
t(n,  und  foUen  ihre  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wâhnter  Forderungen  eben  fo,  ala  wenn  kein  Frie- 
dcnsbruch  erfolgt  wâre»  gehalten  fcyn. 

Art.    XXX. 

Ailes  waa  in  vorfiehenden  fâmmtlichen  Anikeln  Diuit 
^erordnet  wird,  wollen  wir,  dafa  es  in  unfern  fammt-  ^^^^^, 
"chen  Lândern  durch  zwôlf  Jahre  von  dem  Tage  der  nuna'. 
^Qndmachiing  des  gegenwârtîgen  Patents  an ,   unab- 
^liderlich  und  auf  daa  genautfte  befolgt  werde. 

Art. 


^  I 


§6     ÏV.  de  comm.  entre  V  dutrl  efVImp.  de  Rujfie, 

I^gÇ  Art.    XXH. 

^nbii-  Und  nacbd^m  auch  Ibro  MajefiSt  die  Kairerin  allei 

**^®"«  Reufsen ,  zu  gleicher  Zeii  ein  Patent  fur  ihre  fâmmt- 
lichen  Staaten  erlaflien  baben  »  welcbea  mit  dem  £nd- 
zwecke  de$  unfrigen,  nâmlicb  aie  nnmittelbare  Han- 
.delsverbindung  beider  LSnder  durcb  verfcbiedene 
wecbrelfeitige  Begûnftigungen  zu  befordern»  vollkom- 
men  ùbereinftimmet  »  fo  baben  wir  fiir  nôibig  erach- 
tet.  dlefes  Patent  dem  gegenwârtigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrncken  zu  lalTen ,  damit  dej  Inhalt 
delTelben  allen  unfern  Handlung  treibenden  Untertbi- 
nen  bekannt  werde.  Auch  zweifèln  -vvir  keineswegef, 
dafs  (ie  diefen  neuén  Beweis^unferer»  fur  Woblfahrt 
unablânig  wacbeni^en  Sorgfalt»  mit  lebbafien  Danke 
erkenûent  und  (ich  beftreben  werden»  denfelben  da- 
durcb  zu  bezeigen,  dafs  fie  àen  ihnen  hiemit  eroffne- 
'  ten  neuen  Handlungezweig  durcb  ununterbrpchene 
HandeisCpecuIationen  9  und  Untêmebmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteîfem.  Gleicbwie  wir  ûbrigens  dieje- 
nigen,  welcbe  bierin  unfero  hôcbftèn  Anûrdnuogcn 
^  und  Landeavâterllcben  Abficbten  erfulien  werden,  un- 
ferca  Scbuuea  utid  gnâdigfttu- WoblwoUena  verficbero. 

■ 

Gegeben  in  unFerer  Haupt-  uqd  'Refideniftadt 
Wien,  den  latén  Tag  dea  Monats  Nevember»  im  fie- 
benzebnhunderl  und  fûnf  und  acbzigften*  unferei 
Reicbd»  des  Rômifcben  im  ein  und  zwanzigfteur  und 
d«r  «rblfindifçben  im  fecbflen  Jabre. 


lOSEPH. 


ifl. 


97. 
■    '   •  ,12. 

tes  pour  le  rétàbUSmint  du  la  Paix  miriV^ 
la  France,  et  le  Portugal  en  \^riijUe^ 

1784.  1786. 


Capitulation  du  f^rt  ^  de  Çabinde  fur  ta  eôte 
iingùie.;  ou  Btôpofitionê  faiùts  à  Mn  Bernard 
A  MqHgny  commandant  une  divijion  de  vai$* 
[eaux  de  guerre  François  et  lUL  .Louis  Condito 
Qordario  Portudo  Lieutenant  Cotonel  commandant 
les  retranchèmens  Portugais  faits  à  Cabinde^  avec 
les  reponfes  de  M.  de  Marigny  ij^^ 

{NouvelUr  Mxtraord,,  1784%  n.77.  78*) 

Ublîgé  par  la  force  de  eéclér  aux  Propofitions  de 
Mr.  Bernhard  de  Marigny ,  Côtkimandam  la  frégaie  de 
S.  M.  Trè«  '  Chrétienne  dan»  Cette  rade  et  par  l'état 
pitoyable  dea  înHrai'itéea^  q|i\a  foulFertèa  la  Oarniroti 
de  ce  Iretrancheitietit»    j*ai  l'honneur  dt  lui  ptopofef 


h  Atticlea  raivana. 


Je  prôtefte  au  nom  de  Sa  Majefté  Fidèle  1  pour 
^t  la  violence  de  la  démolition  dea  Ûuvra^ea  du  fort 
commencés,  occafionée  par  la  ftrperiorité  dea  forces» 
tie  pûilTe  être  préjudicial^e  aux  drolta^  ^qa*Elle  tient 
fuf  les  Domaines  àfi  cette  Côte% 

Jûeordé  rjauf  aux  cours  de  France  et  de  Portu*^ 
iM  de  ^'^qveorder  pour  les  Droits  prétendus*  — » 

A  ft  t.    II. 

Qne  la  Ceflîon  forcée  des  dijta  Ouvrages  eft  uni* 
qoement  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marignyqui 
c^t  celui  à  qu{  appattient  la  démolition,  fans  que 
les  Nègrea  ni  leè  Porittgata  pulffent  concourir  a  ce 
travail.  «  •    .  .1 

Tom.lK  0  ,  La 


w 


Conventimts  efitnrla  France 


1^84  ^^  CeJJionforeie  des  dits  Ouvrages  tjt  unique^ 

'  -rntnt  faite  À  Mr.  de  Maripiy  :  Mais  les  J^ègres  qui 
iravaHlent  pour  les  Portugais ,  iravaiiteront'  concur^* 
-  remetU  avec,  les^  Frattççis  po^ir  lu  déniolitidn:  £lt  un 
Officier  Portugais  fera  nommé  de  Xlorvée  chaque  jour^ 
pour  veiller  à  ce  qu^H  7i*arrit4yauçun  différend  eyitrc 
les  François  et  les  dits  travailleurs.  Cet  article  ejl  in* 
térejfantf  vu  Vimpoffibilité  df^Je  faire  entendre  à  eux.  '^- 


Art;    iBr. 


»^  • 


vy 


le  ne  feVttt  pa»  irborer  doréMiéam  le  PaviVtcin  ût\ 

Sa  Majefié  Trèfi- Fidèle  fur  fie  fpn  commencé,  et  de 
la  même  manière  ne  fera  pàa  arboré  oeluiâe  Sa  Ala-' 
jefté  Trëa^'Cihré tienne^  ^  .  .      ^ 

/  Je  confens  que  le  Pavillon  4^  S*  M.  Tr^s*  Chri'\ 
^tienne  ne  fera  pas  arboré ,  pour  preuve ,  que  Vinten* 
non  du  Roi  dt  France  ifàpas  été  dé  faire  tmt  Con^ 
quête  mais  fet^meat  de  réfabUr  et  .de  t^aifit^enir-  Vég4i'\ 
lit é  parfaite  Idu  co/nmerce.  entre  toutes  tes  Nations 
JËuropéetmes  ù  Gahinde.  '^^    .^  ... 

._     ^    '  '     Art.     IV,' 

K^^e  loiitea  âh»e6)  niunUipâiet  antres  effeUi  ap-j 
panenant  à  5a  Majefte  Très -Fidèle,  Tpront  .fidèienxent 
confervea  et  embarques  les,  uns  fur  la  frégate  Portu- 

Satfet  et  ks  autres  dans  les  [Vaiffeaux  de  Tranfport, 
e  la  manière'  dont  conviendront  ^rS.  l^s  Çipinman- 
dans  àes  Frégates  et  du  Retranchement ,  et  que  Mra. 
les  officiers  Portugais,  Troupes  et  autres  perfpnnes 
d^  la  mêfàé  t^àtlon  puiffent  êtne  conduits  avec  leure 
effets  en  toute '«Quranee  et  librement  à  £t.  Paul  de 
Loimdo.  -r 

Accordt^   en  prenant  pour  cet  effet  les  moyens^ 
^uHl  fera  poffMe  de  fe  produrtr.^-^ 


Kf 


Art.    V*      " 

S'il  eft  frère  pour  cet"  effet  des  vaiffeatix  de  trans- 
port Etrangers,  M.  le  Comitiandant  du  Retranchement 
donne  (a  parole  d^honneur  que  le  conv^enu  par  les 
dits  Mrs.  Commandans  ou  par  le  Tribunal  des  £tiencee  i 
de  St.  Paul  fera  fidèlement  paye/ 4  proportioédé  ce 
qui  eft  ftipulé^  par  les  VaiifeMiif  Ponugale,  qui  font 
frétés  poux  cette  Rade  •  ci  ;  et  les  dits^VailTeairx  £tran-| 

•      *  gerel 
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|er0  jouiront  à  St.  Paul  de  toute  la  liberté  et.  des  I^^*  1734 
cours,  dont  iU  auraient  béfoin,  en  lea; .payant. 

accordé:  Mais  Ji  Von  falfaitr  avec  un  bâtiment 
lirajiger  une  convention^  qui  ne  fût  pas  celle  Jlipulée 
yar  le  Tribunal  dès  Finances  ae  St»  Paul ,  on  fera 
tenu  niaftmoins  de  payer  la  Comme  convenue.  -— 

^       Art.    VI. 

M.  le  Commandant  Français  preiidrk  foiia  fa  prO'^ 
tsetion  «bénigne  raffurànce  et  garde  dè.tôni  les  effeta 
appartenants  à  Sa  Majefté  Très  -  Fidefè^^t  à  tou^  les 
PoriQgais  du  Retrançjbemeîiti  rjant  relativement  à  la 
police  des  tronpes  rFranqaifes,  qu'à  r«piiço^t4  des  Nè- 
gres du  pays  ♦   enlte  lesquelles  et  les  Vortugéis  le  d^t 

Commandant  cherçbera. à  rétablir  Tbariponie*  à  l'utilité  ' 

ia  commerce. 

» .    •    • 

Àccordij^  M^^le  Commandant  Portugàfr  voudra 
^  fahe  eoMnoiirè  à  Mr.  le  Commandant  Français^ 
I^AUt^fimt  les   condétiotts^  fous  ies^uelles  il  defirè 
i  leur  accommodement  ait  lieu%  «a-  ^ 


.An  T.      Vlli 

Qtie  Ids  Canoté  et  Chsluppes  Prant^aiteé  aideront  . 
tQX Portttgaia  pour  embarquer  les  effets  de  ceux-ci.' 

Accordée  —  ,   .   .      ,\ 

AmT.    Vm. 

Qa^on  fera  un  Inventaire  de  tottteê  les  munklons 
Cl eflfet$;  appartenant  à  Sa  Majefté  Très-  Fidèle  par  def 
officlerê  nommés  de  part  et  d*atittè  pour  en  prendr^ 
connoiflauce  et  TàVoif  en  dép^t  Cgué  par  lea  deu:^ 
Mrè.  CoïpmmandàntSà 

Accorde.  ^^  •  .  » . 

.  <^ue  de  la  mèma'tMnière  on  férA  nn  proci^â  vet* 
>Ustaill4|  ^iMiAff<e:icoDiA»ître  rëtat  Mcluel  des  otivra* 
|(^^  4\i  fort  »  la  gtfmîstolir  du  K«irmichement  i  en  déi^ 
|;^«Tftni  lis  .noj^bra  4^' b<MPtthes  à  feu^  le  nombre  et 
li^Ut  des  Troopeja.  pouf  qu'il  0i:  r^fle  tottooUTanve  figndK 
i^^fl^  psr  les  den^  Alfs.,  GoiOioanda^H 

éiceordi.  — »  • 

tj  4  ÀAt. 


lob  Conventions  eritri  la  France 

'  '   ,'  ■ 

1784  Art.    X. 

Si  €[t»e]quei-'tin9  des  Toldals  Portugais  défértent, 
foît  pour  les. FrançoU,  ou  pour  1^  Nègres  du  pay$, 
M.  le  Coiumiaii^^nt  François,  voudra  bien  donner  les 
ordres  précis  pour  qu'ils  [p.yent  remis  à.M«  le  Com- 
luaudailt  du  Retranchement  fans  diiÈcuIté.  >^ 

/  ,  '  Aeeoràè^  de  même  que^  s* il  te  trouve  des  Fran- 
çois 9  ils  feront  réclamés;  et  '^*îl  Je  trouve,  des  Anglais 
ipu  Hollandois'  qui  défirent  P^ff^r"  à  bord  de- leur',  bâti* 
ment  reJpectiÈs^  qui  font  à  MfU^dàf  Us  fonoUt  mtjfi 
libres  de  le  faire,  — . 

'•:   r  ..     ArT.'-XI.  '    " 

Que  pôttr Tobfen^atîoii  de  U  bonnes  Police  c!e  la- 
quelle'reftènt  ^barges  les  Franco^  au  Retranchement, 
et  fans  anètin  tappôrl  à  fieh  d*hottïle,'  il  conyi^n'^  3"® 

.  les  armés  de  la  Trouppe  des  autres  Pexfonnes  et  Ne* 
grès  foyent  reafermées  daiM  .*i!ina' nlaifoiiiMm  Ajfenal 
'dont  on  donnera  la  clef  aux  oâîcieri«Fffan^oîa;*et  M. 
Je  Commandant  François  donnera  fa>  parole  d^^onnfvtf 
qu'elles  feront  aulll  temifea  par -le.  m««ie  JnvejDtaijre 
qu*on  les  aura  remués ,  au  moment  de  rembarquement, 
defirant  que  M.  le  Cbrâmandaiit  Français  permette, 
<iu*elles^  foyent  j^  préférence  remiCes  à  boi4'^^  ^^ 
iFregatte  Pdriugaife.  IVIrs,  les  officiera  Portugaja.r^^' 
rbnt  libres  et  porteront  leurs  armes.-   La  clef  du  nsa- 

.  gazin  à  Fpudre  fera  auflt  remife  à  un  officier  François.  -^ 

Art.     XII, 

Les  embràfùred  da  canon»  battant  far  la  mer. feront 
Ibùlbutées  cet  après-midi':' Mais,  !les  Retrànchemens, 
faits  contre  les  Nègres  du  pays,  fûbfilleront  C|t  feront 
continués  à  ê(ré  gardés  par  les  Portugais»   |U8qiL*à  ce 

a  ne  M.  le  Commandant  François  Toit  alTure  de  là  cph- 
uite  des  Nègres  du  Pays.  '         "^       • 

Accordé»  ... 

..    ft.r' I.-     Art».  .Xlïlé  ;.*  .  •  m'  ' 

Leê  Travailleurs  que  M.*  là  Coiiimand<nt  françeiê 

enverra  chaque' ^^tir  pour  la  «déinOlition  du  dit  fort,  y 

feront  admis  fans  àucuu  âiffieblté/'par  les  ^folili^aPor* 

^ugais»   dont  le  fervice  fera  abfoltrdMnt't^latlf -à  leot 

fureté  perfonelU  vis- à* Vie  &a  H^res  du  Paj^a. 

Convenu.  *    '  '        i   ^ 


êtUPoHugaL  IM 

AâT.   XIV.  I7g4 

M.  le  Commandant  Ponugtif  engage  fa  parole 
d'honnenr,  que  ni  lui»  ni  tout  cemii  eR  fous  Tes  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d'ici  à  la  démolition 
parfaite,  et  évacuation  du  Retranchement.^ 

Convenu^  .  . 

Art.    XV. 

Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  prëFente  conven- 
lion,  doht  une  en  François  et  Portugais,^  et  Tautre  en 
Portugais  et  François,  toutes  deux,  fignéea  par  les  deux 
Commandans  refpectlGi, 

Convptuu 


h. 

Convention  entre  la  Fnince  et  le  Portugal^  pour  1786 
^tnni9è€r  le   différend  qui  ^"était  élevé  entre  les  *^'**^- 
itux  monarchies  fur  la  côte'deCabinde  en  Afrim 
?«^,  et  pour  JiQûer  les  limites,  du  coemneree/ran^ 
Çois  fur  cette   côtei  f^S^ée-  au,  Pardo^ 

* 

h  Z<^  Janvier  1786^ 
Au  nofn  de  la  Très  •Sainte  THniVe. 

r 

AJes  cours  de  Fraiice  ei  de  Portugst  deTiYanfc  que  le» 
différends  furvenua  «Dire  leurs  fuîjets.  reCpeotifs  Tur  Ta 
cote  de  Cabinde»  qui  tait  partie  de  celle  d^Afriquet. 
<^»cemant  le  trafic  et  le  cpmmerce  libro  qut  %y,  pra^^ 
Jique  par  les  uns  et  les  antres»  né  pulffent  troubler 
^'Wmonie  qui  fubfi&e  heureuCexnent  entre  les^  déuic 
Souverains»  après  a'ètre  mutuellement  donné  lea  mar«. 
(iuet  les  plus  positives  et  lea  moins  équiivoqueé.  d'une 
Initié  réciproque,  et  les  affurances  le»  phis  fortes  que- 
^^^  intention ,  dans  la  conftruction.  ain&  que  dans  1% 
j«inolitîon  d'un  fort  élevé  fur  cette  c&tc  jpa»  ordre 
oe  la  cour  de  Lisbonne»  n^avait  nullement  eté^  de  mé^ 
jiidieieir  à  leurs  droits  refpectifst  (ont  conirennes*  mua 
^  médiation  du  Roi  Catholique,  de  former  à  ce  fujet 
'J  f iè(e<it  acte  de  convention  et  déclaration;  à  TclSet 
°M^oi»  le  Roi  Très .  Chrétien  a  nommé  pour  fon 

G  I  MiniQre 
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«^05  Miniftre  plénipotentiaire  &  £.  Mr.'  là  Due  dç  la  VaU' 
-grwy^Wt   çl^evaUer,de  fca  ordres,   et  Ton  ambaffideut 
extraordinaire    et    plénipotentiaire    auprès    de    S.  M. , 
Catholique,  et  la  Reine  Très -Fidèle  S-  E.Mr.  U  Mar- 
quis de  Lôuri^al ,  chevalier    de  l'ordre   de    la  toifon , 
I  d'or,  membre  de  fon  confeil,  gentilhomme  de  fa  cham« 

bre  et  Con^  ambalTadeur  aXiprès  du  Hoi  Catholique.  ; 

Conréquement,  en  vertu  d^  ^pleinspou voira  dont| 
fç  trouvent  munis    les  fusdiis  a  m  ba  (Fadeur  s,    le   fou6*.'l 
KgtiQ  artibalTadeur  et  Miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très -Fidèle  déclare  que  la  confttuction  du  fort  élevé 
fur  la  cote  de  Cabinde  n*a  point  été  faite  avec  inten- 
tion de  troubler,   affaiblir  ou  diminuer  le  droit  que 
.    ^     prétend   avoir   le   Roi   Très  -  Chrétien    au     ciommercc 
libre  de  Cas  fnjets  fur  cette  côte,    ain(i  qn^ila  étaient; 
accoutumés  de  le  faire,   et  qu*en,  conftquence  S.  M« 
Très r Fidèle- a  donné;   con Fondement  ii  l'offre  qu'elle | 
en  avait  faite,  des  ordres  précis^  et  qu'elle  renouvel- 1 
lera  encore,  pOpr  que  fes  gouverneurs  de  terre,  offi» 
CÎ0rs  de  hier  et  autres  Tes  fujets  ne  mettent  directe- 
x^^ent  ni  indirectement  le moindpre.obltacle,  empêche- 
,         ment  ou  difficulté  audit  commerce;   aflnrant  que  les 

Îiréjndices  quelconques  qui  ont^  été  caufés  ou  qui  le 
eraient  par  quelques  actes  contraires^  que  ce  ptiiffe 
être,  feront  réparea  auffitot  qu'ils  auront  été  )uftifiéi 
ou  déterminés; 

.  Le  Touffigné  ambafifadeur  et  MiniRre  plénipoten^ 
^ire  de  S.  M.  Trèa'<-  Chrétienne  accepte  la  déclaration 
ci*deitus  exprimée,  et  déelaire  an  nom  du  Roî«  fo^i 
maître,  que  Texpédittoh  dont  a  été  chargé  Mr.  d^ 
Montigny  vl9l  point  été  faite  avec  intention  de  troa- 
Irler,  aftbiblir  ni  diminuer  les  droits  qne  la  Reine 
Trèa-Fidèleprétend  avoir  à  la  fnnveraineté  de  1>  <^ 
do  Cabinde  comme  fa  i  tant  partie  du  royaume  d'An- 

Sola,  et  qu'en  conféqnence  5»  M*  Trèa- Chrétienne 
onnera  les  ordiea  les  ploa  précia  pour  que  fes  gou' 
Temeurs.dans  les  isles,  fes  officiera  de  nàen  ovantrei 
fea  fnjeta,  ne  mettent  directement  ni  indirectement 
le  moindre  obftade,  empèdiement  on  diffienké,  fort 
avec  lee- naturels  da  pajfs,  feit  d'une  autre  manierai 
à  ladite  fonveraineté  ,et  à  fon  exercice»  iiforant  qn^; 
les  dommagea  qui  feraient  canféa ,  par  qœlqoes  tcit» 

contraires  mm  ce  foitt  feront  réparés  »  ain0  qoe  cent 

©cet- 


9t  le  PcHuguL    .     .  io| 

Mcafioanét  par  la  ^iknoUifon  du  liNirtv  ^Mqnek  1«  1736 
montant  f«f a  eompenCé  avec  le»  dédoaiiiuigea>ena  qa« 
dena  là  «oor  daLiabom^;.  de  force  qiM  la  ëlffër  enoa 
fe  trouvera  payée  par  celle  des  deusc  ^pKkt%  qui  fe  ^ 
iroQ?era.  débitrice  envere  i'iBBtre. 

Le  fonffigné  '  ambaflfadetir  et  pTénipoteiitiaire  de 
S.  M.  Très -Fidèle  aeeeptanrt,  comme  i^  accepte  effectif 
reroent  la  déclaration  ci  -  deffua  exprimée  du  pténipo- 
tentiaire  de  S.  M.  Trèi- Chrétienne*  il  a  été  convenu 
entre  enx«  en  vertu  de  ienrs  pleinaponvolre  et  dea 
ordres  fpéciiiqtiea  de  9eui^a  conra,  que  pour  le  paOe 
h  dommages  et  préfndteea  qui  doivent  être  bonifiée 
de  pm  et  d^aotrci  conforinément  à  ce  qu{  eft  énoncé 
dans  les  deux  décbirationé ,  feront  jtentia  réciproque»  - 
ment  pnur  compenféa»  cçr  objet  demeurant  terminé 
de  manière  qa'il  ne  ^puifie  ^tre  fait  de  part  ni  d'autre 
incnne  répétition,  fous  prétexte  que  le  montant  des»- 
dits  dommagea  fei'ait  plna  ou  moina  conQdérable ,  et 
({Qe  les  fn^tà  de  l'une  019.  de  l'autre  Aes  deux  puia* 
Wi  ne  puiffent  non  plus  faire,  par  quelnue  motif 
çne  ce  foit ,  aucune  réclamation  à  cet  esard ,  ce  qui 
é.  convenu-  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventionè  qui  potirraient  avorr  lieu  à  Pavenirie 
demeurant  dane  fa  force  et  vigueur.^  .... 

En  foi  de  quoi,  et  pour  que  fa  préfente  conyeiw 
tion  ait  Ton  plein  et  entier  effet»  et  foit  perpétûelle*- 
loent  obCerv^e,  leadîta  plénipotentiairea  l'ont  figiieè 
(t  fcellée  du  cadiet  de  leura  àymea^ 

Au  Farda»  k  5o«Jaiivies  x^M^ 

Stguit 
(L.  S.)  <L.  S  J 

^«Oto^BE  I4A  VAvevTOUt       Mari/uis  ns  Lovriçai^ 

Aprèa  que  la  convention  ci-deltua  à  été  drelTée 
^  [onaellement  eojnclue ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très.  Fidèle  à  témoigné  que  l'intention  et  le  défir  d(i 
<^ette  fouveraisiiç  était  de  déterminer. VrXtention  et  \t$ 
limites  que  devait,  avoir  le  o^pamerce  françoia  fi^r  Ifps 
cotes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvellea  çonteftatioua 
^ce.fujet,  eia  propoCant  qu'il  ne  pftt  jiimais  a'étendre 
▼«Ti  la  [ad  ^n  dria  du  fleuve  Zajre  ettda  cap  Vadi»n, 
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t986  ^  ^^  flétdpùtmdsiiw  da  S,  M,  ^èt  •  Chvétienufe  àysni 
'  tépondu,  en  venu-de*  pouvoirs  de  lîi  tour,  que  la 
commerce  de$'  Fr^n^ie  dàtié  cet  J|>«ragee^  ne  devaii 
pas  être  plus  limité  que  celui  dee  Angtoiset  det  Hol- 
lande»» qui  étendaient  le' leur  jusqu'à*  la  rivière  d*Àm- 
bria  et  à  Moflula*,  le  plénipoientiai»  de  S.  M.  Trèi« 
{"idèle  a  déclaré  et  déclare  ^ue  cette  foureraine  pp^dfl 
au  fud  du  fleuve  Zayret  ^uon-feulentenr  fur  la  cât« 
d'Angola,  mais  encore. dau9  l^intértcer  du  pays  à  re&* 
liord-eft  de  Congo,  et  en  s'ét^ndant  vers  Tell  juequ'i 
Cafange,'  et  vers  le  fud  jusqu'à  rextrémité  de  Ben^ 
guella,  plufieurs  diftricts  et  oapitaincries  régis  par  des 
gouverneur^  dépendatia  du,  gouverneur  ^nérai  d'An«< 
gola,    plufieurs  paroilTes*  et  préfid^s   militaires  aveo 

farnifon  de  troupes,  et plufieurs  villages  et  aidées  ha« 
itéa  par  des  blancs,  métis  et  noirSi  qui  fontuncomi 
iperce  habituel  avec  les  nations  barbares  *  et  dont  11 
louyeraineté  et  propriété  appartient  exclufivement  ij 
la  couronne  de  jPonugal;  à  raifon  de  .quoi  la  Reine 
Très  *  Fidèle  ix*^ntend  ni  ne  peut  permettre  ni  recon* 
noître  aucun  droit  des  autres  natioiu  au  trafic  et  coïD' 
merce  fur  ladite  càte  d'Angola*,  C  cen'eft.dans  lapar^e 
fituée  au  nord  dudit  fleuve .  ^ayre ,  mais  non  depuis 
'  ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  fud,  où  ne 
doivent  concourir  qlie  les  fujets  Portugais^  tenant  poor 
furtif,  clatideftîn  et  illicite  tout  autre  commerce  oa 
navigation  quelconque  qu'^àient  ellayé  d^^y  faire  ou 
qu'y  faOTent  quelques  nations  que  ce  puilTe  être,  S.  M* 
Très -Fidèle  n^ayant  jamais  autorifé  et  n'ayant  faœiîi 
confenti  à  un  tel- commercé,  qu'elle  n'autorlfer^  ^^ 
auquel  elle  ne  confentira  jan^ais»  mais  qu'elle  trauj 
blera  au  contraire  et  auquel  elle  s*oppofera;  ce  quQ 
déclare  le  fctifligné  plénipotentiaire,'  dans  la  vue  ai 
prévenirtoutea  le»  conteftatlons  qui v» à  raifon  de cett^ 
convention,  pourraient  s'élever  fur  les  diûricte  qu'enrj 
braiTe  ce  çommercèi  qui  doit  être  regardé  comme  born^ 
au  cap  Padron, 

A  la  vue  de  cette  déclaration ,  le  plénîpotentiairt 

de  8.  M.  Très  •  Chrétienne  eft  autorifé  à  décWrer,  et 

•    déclare  effectivement,  que  le  Roi  fou    maître,  dont 

le  fyflème  eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  inviola- 

*ble8  dé  jùiKce  et  de  modération,   ne  s'arroge  pâi  M 

•étroit  dé  conteftéi'  ni  de  reconnoître  les  titres  qu'ex- 

ipor#^'lh  coiiv  aé  Portugal  à  ta  propriété,  toaveraioetQ 


^  1 


(t  commêrec  «de  &  e&ie  d^Aofol»*.  dtpliia  !•  Mp  Pa»  1986 
iiroQ  rers  )e  fod<  i^cittftyemriu  $,mn  «nues  IUiUoim; 
miis  qae  S.  M»  Tfèa- Chrétienne  ^çonfeiH  ^ua  le  oom* 
merc^  de  fea  Tujeta  litr  ladita  a&i:^.  na  #*âtend«  paa 
la  fud  in  fleuve  Zajre  au  délk  dudit  cap  Padron ,  Ji 
condition  que  les  autres  nations  n*ëtendront  pas  la  leur 
iQ  delà  dadit  cap;  da  manière  que  les.  fujets  françois 
foyent  traites  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  des*. 
dites  nations,  et  j  joûiffent  des  mêmes  droits  ai  avan« 
tageadont  d'autres  y  jouiraient»  pu  dont  S.  M.  Très* 
Fidèle  les  laiflerait  jouir. 

£t  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  feyant 
accfipté  cette  déclaration,  lesdits  deux  ambaiïadaurâ 
et  plénipotentiaires  l'ont  fignéa  les  nfèmas  jour,  moi^ 
et  an  que  de/Tus:  comme  Ta  (ignée  aulfi  S.  E.  Mn 
U  Comte  de  i7r>r/if  a  f  fZancra,  nommé  plénipotentiaire 
des. M,  Catholique  pour  intervenir  en  cea  actes i  at 
tuiorifé  en  Ton  nom  comme  médiateur. 

9 

Signé: 
(L.  S.)  (L,  S.) 

^Ducnz  tAVAudiTYOK.      Maréfuis  ne  LousiçAt; 

Como  mtdisdor 

Signé: 
(L«  Si)  El  ConJa  nx  FLORiiiA-BLANCA. 


1   •' 


13. 

hraig  des;  Hauptvergleichs\  wekher  zwi-  ««.a?*- 
fchm  Sr.  Kaiferlichen  Majefiat  Jofeph  dent 
Zwe^éen^  und^dem:  Enfiift  Sal^burg  deh 
19.  Jprîl  1786.  getrnffen  'wurde. 

(RBV9a  dtutjcfn  Staatsebmeley  T.  15.  p<  <37.)    ' 

aben  &  K.  K..A«  Ma},  allergnlidîjgft  arklâret.  dafa 
ii^fe  neua  Convention  den  awiu:han  ^em  Durchiauch'* 
(^Sften  £jr«hau8  Oeftar reicb  »  und  dem  Ers^aifta  Sala* 
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^  ^îg«i\  HerkomiDen,  aither  denjentgen  Siitsefi,  wdkhe 
in  der  gegenwârri^n  Cenvention  «bgeâiidevt  worden, 
kelneswegt  ttitrilgliek  feyn  folle. 

Art.    IL  ^ 

Begeben  fich  Se..  Hochfûrftl.  Gnadcn  dcr  Hen 
Crzbifcbof  raœint  deni  Erzftift  Salzhurg  fiir  fich  und 
iWe  Nachkominen  derjenigen  Dioz^ranrechte,  wekhe 
Diefelben  m  den  Lândern  Sttjermzrk,  wnd  Kârmbcn 
^sher  durcb  ihre  Général vîkariea  ausgeiibet»  und  be- 
forget  baben.  ^  Sie  iiberlalTen  und  cediren  diefe  Rechte 
4en  Hejrrn  Bifchâien  zu  Gurk»  Lavant  und  Sekau  aaf 
ewige  ï^eiten  sur  eigenen  nnaiittelbar^n  Ausùbung 
dergeftalt»  dafa  die  Voifteber  der  gleicb  benanntea 
drej  Biithûmer  felbft  be(landige«  und  mit  dem  voUen 
Umfang  aller  und  jeder  zur  Diôzefan^  und  Ordinarlati- 
Gewah  gebôrigen  Kecbte  begabte>  Bifchofe  feyn  foUcn. 
Die  Erzbircbôàichen  »  odetr  MetTOpoUtan  -  Recbte  aber 
bleiben  fûhrebin  iiber  die  mebrbefagle  drej  Bifchôfei 
pxià  J^iaibumfr  Sr.  HacbfùrftL  Gnad&A  und  dem  Er>- 
ftift  Salzhurg  auf  beftândig  vorbebahen,  und  foiglich 
werden  die  Diôzefan •  BifcbÔfe  zu  Gurk,  Lavant,  nnd 
f  Sekau  ala  i^ahre  Suffir^ganen  in  diefer  Verbindung  mît 

jalzburg  zu  betnK^ten  feyn.    Wie  nun 

s.  K.  K.  A.  Ma},  zu  Leoben  ein  neues  Bisthum 

xum  Beften  der  Religion  und  Seelforge  allermildeft  zn 

,   trricbten*  nnd  za  «dot ireki  befcbloireft  baben,  .Cq  woUtn 

Allerfaôchft  Diefelben  aua  befonderer  gnâdigfter  Bùck- 
ficht  fur  den  Herm  Fûrft  Erzbifcbofen*  und  daa  Dom- 
kapttel  zu  Salzburg  auch  diefen  vierten  unabbin^igea 
und  eîgenen  Dlazefan  -  Bifcbôf  in  Leoben  ala  einen 
Sûffragan  in  Anfehung  der  frsbifcbôflîcben  Rechta 
dem  Erzftift  SalzbuKg  nntergeordnet  baben/  jedocb 
ê-  .  mit  der  aiuêdrûcklichen  Bedingung*  dafa  auch  an  die- 
fen Bifchof  ulid  feine  Nachjfolger  daa  vollltândige  Jus 
JDioecefanum  et  oriitmriatus  von  dem  £rzfti£t  aui 
dem  Grunde  ûbertragen  werde,  weil  deffen  Kirchfpren- 
gel  dem  SaTzbnrgircben  Diôzefan-Bechte  blaberunter- 
worfen  war.    uk  femer 


•*»•> 


Art< 


0i  VarftiiMchà  de  .Sàlibckftgl  :       iof^ 

Za  Folge  d€fr  tion  S.  K.  K.  A.  Màï.'i(lïéT}i8chft  be-. 
Himmten  ËinlheHtriig   der  Difizeren'ftit  dfe  hier  be- 
merkte  TÎef   Silzburglfche  SuQraganen  verfebiedeno* 
neue  Antheile  dei'  Kirchfpr^igeln,  oder  Diôzerah-Ba- 
zirken  denifelben  aU  innlMndircheti  Bircbdfen,  und  Or« 
narîen  zngeeigriet  ^vorden  find,  wcfiche  biiher  nietnala 
zader  Salzburgifcheri  Ensdiëzea  gefaôr^t  baben,  To  Toi*' 
lendem  ungeaebUl;  atia  ^nâdlgfter  ftiicitficbt  Fur  das; 
SalzbnrgiCebe  Erzffirt  «tich  diefe  Antbellç  deîn  Sal2i'' 
Wgifchen  Er'zlbirch^flicbcn   R«cbte  iiaeb  Maafa   des' 
mm  jeden  Suffragan  siugetbeiUan  Diôzefan-  Tèrritorii 
untergeben  fcTo,  .tiiid  zu  dieCem  Ende  von  dem  betref* 
fcnden  ETzbifcbof,  ùnd  Bifchof  «u  t'ejrbach  und  Gôr* 
diebebôrigen  Zedirnngen  erfolgen,  '; 

A  R  T.      V.  * 

Sollen  euiem  jewciligen  Herrn  Fûrft  Erzbifchof  zn, 
Saisburg  noch  weiter  die  r^otninatlon  ailf  daa  Biathùin 
^e^au  nnd  Lavant  in  der  biiheri|[en  ûblîcben  Art  pri* 
native,  und,  auf  daa  Biaibum  Gnrk  alternative  jedea« 
iQ^hl  auf  deh  4ritten  Fall  der  ^rledigung  zuflehen» 
wûbey  )edoch  der  Herr  FùrK  Erzbifchof  jederzeit  per^ 
jonam  gratam  zu  ernennen,  apçh  in  diefer  Abûch^ 
vor  der  Benennupg  die  i||i  Antrag  gebrachte  Perron 
dem  ÂilerbpchAen  Hof  nambaft  zu  m^cben  bat. 

£ben  fa  yerbleibet  dem  Herrn  Fttrd:  '  Erzbifehof 
nnd  feinen  -Nachfolgern  daa  Ganfimlatîoni/»  nnd  Con** 
fecT«trona»Recbt  uber  gleîcb  beiiannte  drey  '  Birchôfe 
m  der  biaher  liblichen  Art ,  fedoch  mit  mdglicbftev 
Vermeidung  aller  Unlîoftert  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befitznebttiung  '  det  Tempo*' 
ralien  betreffend  ift  das*  wa#  dîeaf^lla  (Terkommenat 
und  in  Uèbung  war,  zu  verinftahén.  und  varznnebmen. 

In  Anfebung  dea  Reicbs  -  Fûrften  «•  St^ndea  de; 
irey  obftehenden  BifcbÔfe  bleibt  ea  bey  der  diesfïlU- 
gm  Beobachtung.    Dagegen  befaalten  S.  K.K.  A.  Maj<\ 

Aet.    VI.  * 

Daa  Jus  nominandi  fur  jeden  Fall  dea  ertodigten 
^«obner  Biathunoe  ficb  und  aUeift  Allerbftehft  Derq 
f  hronfolger  gilnaficli  bevor»  ttnd  f oUen  «ne^  4eiii  ^r«4 

bifchôf- 


'  ro(^      jiecmA.  dé/m.  entre  tEmp.  Ram. 

n^hltchMcheii  Rechte  déin  Herm  Fârft  Ersbifehofei 
Eti  Sii«burg»  im^ifiqen.Naffafolgsrn  in.  Anfcbnng  de< 
BiathooM  I>oben  nicht  «nderei  tle  das  Jus  confira 
mandi  et  confecirandi^  uvd  ewar  ip  der^obbemeldtei^ 
Art  tind  Wclfe»  wie  bey  Atn  vibrigen  drey  Suffrtganeu 
gebiibren.  w^m  wçjçben  «ucb^S.  K.  K.  A.  Ma),  ficli 
a}lprgnâdig(l  erkfôren,  daff  AUerb5cbft  Sie  niemaibleii 
eincu  anderen  B^fchof  in  Ledb^n  erkennep«  iind  an- 
nobmen  werdei7,.aU.  der  von  ein^m  jeweîligen  Erii 
bifcbof ,  nnd  Aletropolitefi  Sal^ftburga  daza  coofiraurti 
i|Ad  confacrir^t  ^R« 

-   r^  Ari*.    VH. 

■ 

Haben  S.  K.  K.  A«  Ma j.  allergeneigtcifi:  sugeficher^ 
^em  Herrn  Furft  BKcbofen  su  Sekau  ipit  Beybehal* 
tung  des  Namena  feinea  Biathuma  den  kùiiftigen  Wobn- 
0ta  in  der  Stadt  GrSts  afiauweifen,  und  denfelben  mit 
einor  anrehnlicben  Cathedralkirche  nebft  dem  erfordet*; 
Uchea  Domkapitergriâdigft  verfeben  zm  lalTeii, 

Art.    VIII. 

'  pio  beideh  ProbRéyen  Marienfaal  nnd  St.  Man^ 
titz  bleiben  fiir  ftetsbin  dem  Bistbnni  ^Lavant  derge- 
ftalten  incorporieirt  »  dafa  die  Collation  der  erfterenia 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  Therefia  den 
8;  lUnher  1780.  geferttgten  Urknnden  in  der  biaberigen 
Art  alternative»  jene  der  zwe^ten  aber  alleln  von  dem 
Herrn. FufftErtfbîfclioff  jedocb  nicha  Are  JEpifcopalh 
tefoàtxxk  Jurti  prkmtofmm  gefchebev 

In  Anfabung  jener  Senefiewrum  Curatarum  ^ 
Simplicium  in  Steyer  und  Kirnthen  dagegen»'wclche 
der  Herr  Fiirft  ErzbKebof  Jure  libetae  eollationis  ver* 
geben  bat»  komm^  ea  bievon  mit  Abtretung  dea  Orài^ 
nariatus  von  felbften  ab»  in  fo  weit  jedoch  Se.  Hoch- 
fiirftl.  Gnaden  daa  Jus  Pnfrpnatus  jure  privatorum  ^nê- 

{eùbet  baben.  bleiben  Diefelben  in  delTen.  mbîg^n 
kHtaS»  nnd  QenuTa*  ; 

Art.     IX. 

Wollen  S.  K.  K.  A.  Maj;  in  Ânfebung  dea  von  dem 
Erzftift  Salzbtirg  ge^ifteten  KIofiera  Admont  einem 
jeweiligeo  Herm  Fûrft  Ersbifchofen  die  biaher  be^ 
)eder  Wjibl  einea  neuen  Kioftera  Obem  sn  Admoot  aas- 
geublA  &^bt^  jedocb  dergeAiU  sngeOeben^  dafa  der* 

-    lelba 


et  tm^iifoeehé  'de  Sahh^g.         1^09 

idbe  desbalben  nicfac  perl&idkh  in  Salzburg  si^  ^01^6 

. .  !  Art*  3^» 
BelaOen  &  K.  K.  A.  JMaj.  4a9  Erzftif»  Salzburg  «Ip 
im  ruhigeii  und.iîng^Kbrten  BeCtz^  feîn^T  I«ehenr0,Ql||f «  * 
Gtiter  uni  EtoftijiDfi^  i|i  den  OefierrcichifGh^n  ËrbJ^n- 
den  in  àer  nemliclien  Art,  ûnd  EigeiirchaCt^  ^if^v^ 
den  errichteten  Handveften,  Vertrâ^ii ,  und  recbtsbe* 
iândigen  Hbt kMAitien  gaaiMb  ift.    Wfe'ttuii  "^ 

Dai  Erzftifc  'Sakbûrg  jénè  Pfarren,  did^.d^Oyii^' 
k  den  Tyrolifchen  Landen  jure  dioecefano  befitzt, 
luFein  Si^j^^M^/Xif^a^urp  Bnxen:/urr  ariU^aru^ûbet- 
lailcn  wird.|^^;YV^Tc|èn  ficti  aji^çjx  ,Sei  ^jochftirftlichmi 
Gnaden  der  tien  Erzbifchof  ^oaii  d^  3errn»Bifdiqf 
ZD  firixen  wegen  UeberlaDung  feiner  in  dem  SaWbui^« 
{itchen  ZiUeitliallniiiHibenden  Pfa  tte><-  «und  Ord  tÉviràtl* 
Boirkean  dasvEvzflift  einvet^ehi^el^t  ûnd  die  \yech- 
(elleiiige  dieafôlIiga'ânetaufcKung  «u  jfjtaade  bringen» 
£odlich  werden 

Art.    t\l.  ^    -'         ' 

Se.  Hoebftirl^.  Q^aden  jeae.Çnr^p&unden,  .^feU- 
cIiein  dem  pefteiteiobK^^hen  Innvîertel  dermalen  noch 
2Q  der  SarzbtiTgilchen  Ordinariats*.  Jujrjadiction  gehd* 
ren,  durch  EinverHntidnifs  mit  dem  Hbrrn .  Bifrhof 
tuLinz  an  diefen,  gânzlich ,  gleich  be;^,  ,dem  Si^hlnfa 
^er  gegeiiwâfrtîgiefii'  Convention  'Serèaiïs  Servandis 
Bach  der  An^^nd  W^ife  abtretm>  .wte  Goltheam  An- 
léhung  dea  i^b^tr^iej^eo  Kenllâdlei:  SaUburgircben  Be- 
2irki  vor  éiniger  Zeit  beCcbeHen  ift,  alfo  zwar,  àtXê 
^ieftir  die  Landeagrânzen  zugieicb  dié  Salzburgifcben 
Qnd  Liiizer  DiÔcefep  yon  einandet  febelden  follen* 
^as  aber  infonders  Straiwalcben  ùhd  Hecbfeld»  dann 
^ie  Herrrcbaft  MattfeQ  ^erûbrt,  baben  in  fo  laiîg,  bïï 
<iic  dariiber  obwaltendèn  Territorial  -  Diiferenzen  ver- 
(Hchen,  oder  hingelegt  find,  auch  die  piôzefanrecht^ 
^od  Gr&nzeh  fn-êem  Fbn  Altérjl  liergebracbten  Stânde 
*û  vcrbleiben  ,^  in  dèr^Fôlge  aber^^dif  dîc  ^rftefe  ihra 
«Qtlich,  bdèrjetiitUdie  ïrlà^jlgwyg  .erhalten ,  îft  zia^ 
gleich  der  fiedàcbc  "dâliih  zu  neHi;>miï  dafa-  oebft  den 
jl-indeigrânzen  auch  jene  der  Diôcefeti»  oder  geift» 
^^ch^n  Juriadiction  berichtigeti  Und  diere  tiacb  den 
*iRem  regttliret  w#rd(in« 


ajto    Ace,  défr  étùreVEt^tkittVtauih.  de'Salû 

'  So  viel  den  Diôzerindiftrict  belangtV  welchën  dai 

SaUbi^rgtfche  Suffragtnbiithiii^  Kiei^fee  in  Tyroi  be 

^dùét,  éartiber  erklâteù  8.  K.  K/i.  Mif|./dar8  es  4ie 

<fe|*Wëg;eil  durebgehendt'  be^  dcfm;  Atten^  lohin  nicl 

dêi'  hergebracfalçn    Lage'  und'  Vetfafftmg  zu  beweh- 


Schliefiilîck  folle  diefe  Cofi vfinftJiHiitir  AUerhacli& 
und  hëchfte  V^titcentet^,  and  ihre  beederfeitige  Nach- 
konimen^und  Nachfcâgere 'ihre  ft^U  wirkende  Kraft 

• <  '     *     ■     '    I    •    t  >  •    '     -  ^. 

•^ib  j:  i^ié  Pr&litniftaVîèh  Voiri  diefer  ^0)îV«Mâon  «nd  voo 
.  ^r  K.  K.  «ufiÀ  Hochfôi^r.  âalktiUrglfc^en'  Oewailtra- 

Hafrath.i^y  der  if.  K.^Bàhfitnr^  und  Oéfttr* 


-I  •  '  t 


1 1  I ,  » 


Dann  to»  j:  *      .  -  • 


r  < 


HoetLfûrdtiicb  -  l^alzburgircher  '  ^etts  abet  von 

«TON  FMyHê¥m  vo*  Tinti  Bûckfar/llhkSaltS 
burgifèkèn  'H^idimtmt  nnd*  MuUJitr  €m  iC 


JK^  Mâof^' 


? 


D.  d.  Wièni  den  xgten  ÂptU  1781$.  «merzelchnct 
WOrdén» 


f  â   i 


i? 


a  été  Bgaé  par  S.  M.vL  et  R«  à.yiean»  b  i^Maf  i78*', 
J^'autrb  p/àr  tÀrbbevèquô  ,êt  I0  .CbâpiJM  d«  SaUbonr^ 
à' SaUboafg'ie'k'f.Miiy  iTt^i  tmaeli  eac  cU  échio^^ 


♦  »  •  / 1»*    ,.-•-.  I  • .  •  .'I   II-' 


!♦< 


I, 
t 


*  «      * 


V    . 


ttt 


Mes  rétaïifi  à  ta  tihefttâa  commerce  avçc  i^^S 
kPort  de  Làffàcbie  accàrâie  aux  Provificès- 
Unies  des  f'ays-lSïis'^pàj:  tEm^eurdè 
^       '  Maroc  liiô?   ■         .     ' 

-.-'    \  -luv.-,-'  •  '..  .   ...»  »...v  .V-i^    '  •   »  ) 


«b. 


(  <     < 


Uttre  au  nom  de  VEmperfiur .  de  Maroc  àvm 
Etats^  QénérffUfp  ÀfvUt  et  rjfrnye  par  fctn  Envoyé 

'  Tàteh  Omdlr  Jabh. 


'*.t 


t'.  ».    }\^  V.  •'    .  ^  r  •   • 


•  > •  « ^  ».  1 


(TVtfiuet  ^^  HèHtmiiltriir  d.  L  Botéerdmtfck0  fhiS^atte 
1786.  dii  3o.M^y  *n.6'4.  et  N.^Nfdtrt. /dàrboeken 


D 


*  ' .  •   ' 


n 

T 


ieu  feul  foït  lq»f,i,  îj.n'y  a  ni  fûrC0  ni  pouvoir  q^u# 

8  le  grand  l)jei|  fout  puilTantl  '  ,. 

Par  oràre  de  .89  Majefté  le  Piiiice  des  vrais  CTo;j^ani 
et  cambattàns  pour  le,fervice  clîyih  fur  le  chemin  ait 
Seigneur,  Mahoiûe(;«  Hls  d^Al)daUah]  aux  £•  Gén,' dea 
Provinces  -  Unies  des  Pajs-fias.  . 

Que  la  paix  foit  ay^c  ceux  qui  fuivent  }é  droit 
cheœîiî  Cèttfe  lettre  Vous  fera  reipîfe  par  notre  Servît 
teur  Taleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  '  Vous  avon^ 
âonné  le  Fpf  t  de  («arracbe  pour  que  ^chaque  negociiain^ 
de  Votre  Natioii  y  puilTe  charger»  et  non  reulement 
y  prendre  eri  échange  toute  fdrtë  de  marchand ifes^ 
mail  même  au}Ii 'âe«  crains  et  autres  fruits  et. n6ùé. 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pou rtaieht  avoir  befèini 
Le  du  port  eft  a  la  place  d'un'iit^trè  doht  notre  Ser-* 
^-iieur  a  fait  mention.  Le  même  :'Taléb  Omar  Jobb 
nous  aïant  rendu  compte  de  to'us  lès  bons  fervicé^ 
([u'il  a  re^u  de  Vous  ceci  nous'  a  engagé  à  le  charger 
(tandis  que  pat  fa  droiture  ils  eft  rendu  digne  de  lïotri 
Confiance)  de  Voua  écHt^e  et  de  'Vous  faire  favoir  ée^îi 
Au  refte  liûus  obfefverons  tdujours  avec  Vous  li 
paix  et  notre  âmitîé.'  .-  • 

Tels  foiît^eà  ordrea  de  Sa  MaJeRi  donnés  le  ajf:  du 
»oi»  Rabutfanî  laoo.  <»  •  -  ,     -  * 


B^ 


9 

Ètû,    Jetés  entre  UêPr.  Urnes  des  P.  B.  et  Maroc 

ht 

i 

j  178^  Ordres  de  rEfnpef:eur4e  l^rac  ppibf^fh  15.  Ma^ 
i  tf.  Mi jr.  1 7  g6*  à  tous  les  Conjjuh  étrangers  rejldani  à  Tangn 
et.  en  particulier  au  Conful  des  Prov.  Unies  dei 
'Pays-Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place, 

{T^raâuit  du  Hollandais  d.  U  Rotterdamfche  Courarû 

du  ll,JuUUtH^Z6.  p.  83.) 

\eû  feul  Toit  loliéV 

'''C>  Noiis  oii^ûhnonv'i^nbtrè  SërVifeftr  Alea)rcl1M^b1la1l^ 
med  Ben  Abdelm^lei^  4e  çoiivoqa^  tous  les  Confuli 
f  Chrétieni  refidant  à  Tanger  et  de  leur  notifier,  que 
«PIM*  flironé  Àuvmi  je  Kort  dto  TMger  fxoiir  ^ue  le  cqp- 
mçTÂey  fpil  exeivé^om  comoMs.9  .IVIogador ,  de  Torte 
que  celuf  qui  voudrii  prendre  eh  retour  des  marcban* 
difes,  tel  que  laines»  Cirè,  péaux  ^gommes  00  des  pro« 
Tifions  fraîches  (foiia  lesquelles  .on  cûmpjrend  des  pôu^ 
fés;  bètes  a  cornes,  fruits,  pain  étc.J'déVra  les  charger 
à  Tanger  et  y  porter  toute  forte  de  niarchandifes,  enl 
p'âj^ant  les  ihèmes  droits  et  péages  qui  fè  payent  à  Te- 
tuaxi,  mais  les  Efpagnols  et  les  A n^lôis  payeront  lei{ 
faièmes  droiu  qu'ils  ont  p^yé  jusqu'ici,  ainG  qu'il  Voui 
t&  déjà  connu.  Dites  donc  aux  marchands  Chrétiens,! 
que  s'ils  veulent' venir  à  Tanger  |^our  négocier >  iit 
pourrotit  le  faire  en  liherte,  ann  que  Tanger  fleurilTè 
tqù^t 'comme  la  Ville  Mogadon  Nous  nous  repofonl 
fui'  votre  zèleT  et  Votre  addreffe.    Dieu  Vous  benilTeJ 

^      t»e   mèrnê  .gpuie^Heur  fit  eueore,  lecture   âc  U 

Juivt^nte  dépêche  particulière  au   Çofijul  Jfollanddii 

van  Niet^w^rkerke. . 

.  .    DÂçti  fei^l  f oit  loué. 

J^?ous  ordpnnpi^s  .à  notre.  Serviteur  Alcayd  Moham* 
med  Ben.  Abdelm^çck  de  £iiri^  venir  le  ConruI  Ha 
Codais»  et  de  lui  decUrer^  que  Q  dans  Tefpace  de  trol 
Ipaois.  41 .  n'arrivent  point  de  navires  Hollandais  à  La^ 
rache^  nous  otîvrirons  alors  ce  port  à  cette  Natio 
Chrétienne  ^ui  nous  on  a  follicités»    Nous  avons  donn 
aux  ËCpagnols  les  ports  de  Rabat  ^t  de  Parbey da  »  1* 
pffmier  pour  >Je3:|f  .cpmmerc^r  «t  Iç.lecoi&d  peor  / 
leharger  des  vivres. 


j 


\ 

Commtion  cmclue  entre  le  Rni  de  France  ^*R6 
tf/e  Sérénijfme  Duc  de  Wûrtembar^  rela-*''^'^' 
tivement  aux  Limites  du  Comté  de 

Monibéliard. 

(D'aprèrrimprimé  difiribuë  à  Ratisbonne  fol.  et  fe  trouva 
danè  j^  vss   Staatscanzeley  T.  20.  p.  121 .} 

I 

JUeRoi  et  \t  Séréninînie  Duc  de  ^^tirteitiberg  voulant 
remédier  anx  incouveniens  qni  rffuhent  du    tné lange  , 

âee  territoires  et- de  l'mrerthudv;  des  liiiiite»  entn^  la 
Principauté  de  Montbétîard  et  lea Provinces  limitrophes 
ûerÀlfece  et  du  Con^té  de  Bourgogne,  et  dëliraut  d'un 
»^tt«  côté  fixer  pa?  des  arrangemens  réciproquement 
ivantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les 
communications  et  la  bonne  corrçfpondancii  fur  c#^tte 
irontière^  Ont  nommé,  fçavoii^,  Sa  Mapfté,  le  5»ieur 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Ckevaiier,  Çonfeiller  d^Etat, 
CommUTaire  général  des  limites  et  Préteur  ^oyal  de 
Strasbourg,  et  Son  Âlteile  Séréuîilime  le  Sieur  F.raa- 
ûnel  de  Rieger,  Son  Confeiller' intime,  pour  en  qua- 
lité de  leurs  Commiffaires,  traiter,  négocier  et  coiiclure 
toiu  les  arrangemens  propres  à  remplir  un  but  auffi 
ulntaire,  lesquels,  après  s'être  duement  communiqué 
leurs  pleinpouvoirs  et  avoir  discuté  amplement  et  à 
plufieurs  reprifes  les  difFérens  objets  de^leur  commilïion,  ' 
'OQt  définitivement  convenus  de»  Articles  fuivants: 

Art.    I. 

Les  Traités  de  paix  de  Weftphalîe,  de  Nîm^gue,  J"]_*** 
^ÇRyswîcfc  et  de  Baden  conclus  entre  le  Uoî  et  l'Em   îfeiîii^ 
Pï6  Germanique  et  particulièrement  les  Articles  des 
J^  Traités  qni  concernent  les  intérêts  de  la   Mai  fou 
^f  Wurtemberg  et  la  Principauté  de  Montbéliard,  fcr- 
^iiont  de  bâfe  à  la  préfente  Convention, 

p 

A  I(  T.  ,  lié  I,f  onc 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce  purement  et  fim   1^1^^^^ 

Fment  et  à  perpétuité  en   faveur  du  Koi  et  do  laf«"^^f* 

^o^^IF.     *^    ^  H  Couron.  i^,î e'J!' 


xi4      Convention  entre  le  Roi  de  France 

i 

1786  Couronne  de  France,  à  tontes  lea  prétention»  âe  So 
veraineté  et  de  Supériorité  qui  ont  été  formées  de 
part  fur  les  Villages,  terres,  fujeis  et  enclav^nens  i 
Dambeiin,  Mainbouhans.  Vhers  fous  £cot»  Dampîer 
fur  le  Donbs,  Loae  et  Genechier. 

Art.     III.  .  '     . 

|Lt  Roi  Le  Roi  rendnce  purement  et  fimplement  et  a  pe 

S"^"tt*  pétnité  en  faveur  du  Duo  de  Wurtenoberg  et  du  Comi 
dansctci  de  Montbéllard  »  aux  prétentions  de  -SouTeraineté  < 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Village 
terred  et  enclavemens  de  Semondans  »  d'Echenans  fa 
r£tang,  d'£flbuaivre ,  de  Ste.  Marie,  deDerendansf 
d'Âlenjoye  appartenant  au  Sieur  de  Ooll,  ainG  que  fu 
le  fief  de  Franquemont  »  fitué  à  Tremoint  réuni  ci 
devant  au  Comté  de  Montbéliard  {  fauf  lea  mouvance 
des  Seigneurs  particuliers 9  a*il  â*en  trouve,  abolilTaii 
toutes  impoGtions,  même  celle  de  Cinq  Sola  par  cbi 
que  Mikée,  qui  a  été^  mife  fur  aucunea  d^  cet  partiel 

Art.    IV. 

I»t0  an*'  Toutes  les  autres  répétitions >  difficultés f  devaQ^ 
JJJJ^'*"des  et  préteutiona  refpectives  noa  énoncéea  dans  h 
a^Uet.'  préfente  Conventioii  feront  aboliea  de  part  ist  d'autre^ 

^  -         ,  Art.    V. 

cmnwmL'         Le  Rol  renouvelle  et  confirme  autant  quebefoiii 
^^•^e  ferait,  la  fknction  donnée  par  fes  Lettres  patentes  dii 
''^      Mois  d'Aouft  176g,  k  la  Convention  conclue  le  6.Ja 
176S.  entre  le  Sêréniiïime  Duc  de  Wurtemberg  et 
feue  DncfaelTe  de  Mazarin,    en   qualité   de  Datne 
ComteiTe  de  Beifort^  pour  raifon  des  ValTaux.  droits 
revenus  Seigneuriaux  qu'ils  poffédaieiit  dans  diffère 
villages  et  territoives  enclavés  en  Alface  et  le  Co 
de   Montbéliard,    par  lesquelles    Lettres  patentes 
'  Majefté  a  cédé. et  remis  an  Séréniflfime  Duc  de  Wi 
temberg  tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  jes  faj^ 
tt  terres' de  fa  Urovince  d'Alface  qui  étaient  encliv" 
dans  les  Villages  et  territoires  de  Nomay*  Brogo" 
et  Dampierre  outre  les  Bois  dépendana  du  Comte 
Montbéliard. 

Le  Duc  de   Wnrteroberg   confirme  de  Son  ci 
en  tant  que  befoin,  la  celTion  qu'il  a  faîte  mq  R^* 
'  tout  iet  droits  de  bantear  et  de  Souveraineté  qui  ' 

/  pir 


V 


i 


et  le  Duc  de  Wurtemberg.  US 

iirtenaient  à  Son  Alti^ITe  SéréniiTlrne  fur.  les  fnj^t  et  17S6 
m^8  de  Son  Comté  deMontbéliard  enclavée,  «lans  les 
Pliages  de  (Jhatenoy  et  Dorans  dépe n'i4n8  de  rÀirace» 
inli  que  Sa   réntraciathm  à   toutes    prétentions   uuel« 
ooqaei  fur  le  Village  de  Boftaus  auili  d'Âlfsce. 

Art.    VL 
Le  Duc   ie  Wurtemberg  cède   et   abandonna   an  viiuprei 
lOi  et  k   la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  Tiir  "Vu,**' 
«fajfits  et  terres  d.épenlans  de    U  Souveraineté  du 
^ii  de   Monthéliard    dans    les    ViUages    mi    partis 
J'£ftouvans,  «leB^nital,   de  Voujatrconrt ,  d'Echen^ns 
ousMontvauduis»  en  Te  réfervant  néanmoins  la  pro*, 
^rieté  du  péage   de  Voujàucourt. 

Art     vil 

Le  Roi  cède  en  érbange  au  .SérénilTime  Duc  e^tcau 
1^  Comté  de  iVlonthélîard ,   tous  les  droits  de  Souve* 

aneté  fur  led  fujets  et  ferres  dépendans  de  la  Sônve* 
Qeté  du  Comté  de  Bourgogne  dans  les  Villages 
«bipartis  d'Audincourt  de  Ttemoins ,  de  Laire^  de 
Bnllurcl,  de  Champey,  de  Colfevaux»  d'Aibre*  de 
LoDgre  et  de  Dale. 

Art.   VIIÎ. 

Le  Séreniflime  Duc  de  Wurtemberg  cède  an  Roî  Aberl» 
'*  Souveraineté  des  Villages  et  territoires  d'Abevilers  ç,J[* 
"^^«c  le  moulin  de  la  Doue  et  la  Grange  de  Marchela- 
^[^'^erg,  les  Villages  de  Bretigney,  d§  Valentigney  et 
''iliers  la  BollTière,  formant  la  même  communauté,  et 
^*  franges  de  Belrhsmp;  tons  trois  pour  autant  qu*ili 
^^  ruuës  fur  la  rive  gaucbe  du  Doubd  qui  fera  dan^ 
1^^^^  ptnie  la  limite  entre  les  deux  Dominations,  pout 
pits  lieux,    terres  et  territoires  qui   en  dépendent,    '     "" 
Pc  partie  fona  la  Souveraineté  du   Hoi,    des  quatre 
■igï'euries.de  Blamont«  Héricourt,    Chatelot  et  Ole» 
r^^t;  fauf  ^t  refervé  au  Duc  de  Wurtemberg  la  jiiftice 
r'^^e,  moyenne  et  balTe.  Domaine  utile,  cens,  jrencei 
I  entres  Droits  Sejgneuriaux  dont  il  cft  en  poUelTiont 
'^^^  qae   le    péage   établi   d'ancienneté  à    Abévilera^ 
^r  continu('r.  à  en  jouir  comme  par  le  pailé  en  qiif 
*'  <^e  Seigneur^  aux  claufes  et  conditions  portées  par 
convention  do  1748.    ' 

Ha  Le 


.    / 
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|*^Q^  Le  Sérenî/Tîkne  Duc  de  continuera  aullî  a  jouî 
^  paifi blâment,  librement  et  ae  la  même  manière  don 
il  a  joui  jusqu'ici,  de  tous  les  domaines,  dix  mes,  teni 
rçntes  et^  revenus  quelconques  provenants  des  bîeri 
éccléfialtiques  ci 'devant  rëcularifées .  nommément  d| 
ceux  de  ranciennc  abbaye  de  Belcbamp»  qui  paffe  pa 
révénenaent  dû  préfeiit  Trai<é  de  fa  Souveraiïielé  d 
.de  Montbéliard,  fous  la  domination  de  la  Francet  foi 
que  les  dits  biens  fuITent  anciennement  Foumis  à  cetfc 
domination, foit qu'ilsfalTent  partie  du  préfent  échange 


cliangement  de  domination,  être  alTujettis  à  d*autre 
où  de  plus  chargea  grandes  et  (obligations  qu'elle! 
n*ont  rapporté  jusqu'ici. 

Art.    IX. 

Wtn-  Le  Sérénidime  Duc  cède   également  au  Koî  Ij 

*•»'••  Souveraineté  fur  les   fujets  et   terres',  qu'il  poffédç  î 

.  Mandeure,  fous  les  claufes  et  conditions  énoncées  en 

TÀrticle  précédent;    mais   Ton  AltelTe   Séréniflime  U 

referve  expreflement  Tes  droits  et  actions  fur  le  furplui 

.du  VMlege  et  Ha.  territoire  dudit  Mandeore» 

A  R  T.      X. 

Ttv«f         Le 'Roi  cède  et  abai^dohne  au  l)uc  de  Wurtcm 

**«••  berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droitî 

et  reffort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres  y  et  terriJ 

toirc^  de  Tavey,   Vian,  Vcrlans,  Bian  et   St.Valbert 

ainli    que  les  deux    maifons   appellées   les  Raillièrei 

fituées  près  d'Edo^oh  dépendans  de  la  Seigneurie  d'Hs 

;    ricourt,   de  Longevelle  fur  la  rive  droite   du!  Doubi 

dépendans  de  la  Seigneurie  de  Chatelot,  ainfi  que  ^< 

;    Sçlencourt  dépendant   de  la   Seigneurie  de  Blamoot 

Art.    XT. 

Froif  Au  moyen  des  celHons  échanges,    défiftcmeot  «^ 

M^nJ^*  renonciations  ci- deffus,  la  frontière  du  Comté  deMontj 

béliard,  béliard  fera  compoffe  déformais  des  Villages  et  Lied 

fuivans,  à  commercer  fur  la   Rive   droite  du  Dovi^ 

près  Mandeure,  f^avoir,  Selonrourt.  Da.le,  Badevèi, 

Dampiérre  outre   les   b^îs,    Fcche  la-prel,   Alenjoye, 

Dambenoy,  Nomay,  Buffurel.  St.  Valbert,  Coifevaui 

^  Cotti* 
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Contenanf  t  les  cinq  Villages  des  bois  9  Eflbuaivre^  le  1^36 

Vemoj,  DefeDdans,  St.  Marie,  Lougre,  et  Longevelle, 

oïl  la  Limite  viendra  rejoindre  le  Doubs.  > 

Art.    Xlt 

Les  parties  ainB  échangées  *  celles  qui  feront  ti-  "fwiw 
réesdu  Montbéliardi,   feront   annexées  et  réunies  aux  êo^*"*' 
quatre  Seigneuries,  içavôîr:   Abevillers,   le  Moulin  de  »?ne 
la  Doue,  Marche  la  Villers  et  Mandeu're  à  la  Seigneurie  ■"*•• 
defilamont;    les  Villages  de  Valentigney,   Villers  la 
^oiflière  et  les  Granges  de  Belchamp»  Ies«  parties^  de 
VoDJaacourt,  Edovaiis,  Bretigney»    et  Beutal  à  celle 
<ieChiitelot;  et  EcheiKins  fous  Montvaudois'fera  partie 
âelt  Seigneurie  d'Hericourt;  pour  faire  partie  et  dé- 
pendance à  raventr  des  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
veraiueté  de  Sa  MajeAé,  aînfi  et  de  mime  que  le  fur- 
pb  de  ces  Seigneuries. 

Art.    XÏIL 

Bans  tontes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière  Aivière^ 
^n Doubs,  les  Souverainetés  refpectives  feront  féparées  ^^^ 
«t limitées  par  le  fil  d'eau  de  ladite  Rivière,    de  roa-  '^ 

*|îere  que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  Doubë  appar- 
Ijendront  au  Koî,  et  la  droite  au  Séréniffime  Duc,  fans 
(i^^tinction  des  lieux  auxquels  les  territoires  funés  de 
pm  et  d*autre  pourront  appartenir. 

Us  Droits  Seigneof îann ,  tel*  que  la  pèche,  le 
«un  d'eau  des  moulins,  les  Droits  de  Bac  et  antres^ 
J«  celte  efpèce,  continueront  d*appartenîr  au  SérénifTime 
7C,  en  qualité  de  Seigneur  Ae%  Villages  et  territoire» 
^J^erains  du  Doubs  qui  paffent  fous  ia  Souveraineté 
f'^Roi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
'  [on  profit,  comme  il  en  a  joui  ou  dû  iouir  jusqu'à , 
P'efeni. 

11  eft  llîpulé  expreffément ,  qu'il  ne  fera  porté 
*^cnn  préjudice  aux  forges,  moulins  et  ufirtcs  qùel- 
^mt^  appartenants  au  Sérénîffimé  Duc  fur  la  Uiviçre 
•^ Doubs,   aux  digues  et  ouvrage»  qui  le  traverferit 


^"le  traverferont  dans  toute  fa  largeur,  aînfi  qu'aux 
ûliiiea  qu'il  fera  en  droit  d'établir  ci- après  fur  l'une 
°°  l'antre  rive,  a  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera 
V^^^  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard. 
*iicun  empêchement  à  la  Navigation  qui  pourra  être 
«Ublie  fur  le  Donbs  ;  qu'elle  fe  prêtera  de  bonne  foi 

.  H  3  au^ 
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1786^^^  cntreprlfes  qtii  pourront  être  faites  de  la- part  i\ 
la  France  pour  rendre  celtf*  navigaiîoii  plus  fure,  plui 
aifee  et  plue  étendue;  et  il  fft.rQiivènu.  exprtflement 
qu'en  aucun  tems  il  ne  pourra  être  evablî  fur  le  Douba 
de  part  nj  d'autre,  aucune  fcjrte  de  Véage,  ni  d'autre 
Droite  nouveaux  quelconques,  qui  puiilent  enchéri! 
d'une  manière  quelconque  ladite  Navigation;'  bien  ei^ 
tendu  qup.  cette  Navigation  fera  égalèmeur  libre  auj 
-fujels  refpectifa,  ^     '  i 

\  Art.    XIV.  •        /  ] 

Les  Parties   contractantes   défirant   pour   la  traii 


\ 


de  Bou- 


Tuillèau  formera  la  fé  parât  ion  des  deux  Souv^erainelé, 

^▼ers  Hfricourl  fous  les  mêmes  claufes  ej^prîmées.d^nj 

'      TArticle  précédent  pour  la  limité  >ilu  Doubs,  ftlon  foi 

.    cours  naturel,  lequel  fera  de  Souv-eraineté  commun^ 

depuis  la  ligne  feparative  du  baq  d*£ftohon  jusqu'à  \\ 

ligne  qui  fépare  le  bah  de  Bullurel  dé  celui  de  Breî 

velier,  la  limite^reraiv/itera  alors  cette  lîgiie  etl^  fuiv"" 

jusqu'à  U  limite  de  l'Alface  vers .  Chatenpis^i 

Art.     XV. .  . 

XUvîere  Le  Soi  ajant  bien  voulu  reconnoiire  la  Souvel 

d#  Bon.  ya|„ç|^  ^ji  Séréiiidime  Duc  de  VVurjt<nnberg  fur  la  to 
talité  du  ruiffeau  d'Allain,  les  deux  Souverains  deliranj 
néanmoins  étendre  à  cette  partie  les  principes  adoptée 
pour  les  autres  parties  de  b  délimitation,  où  ils  on 
chotii  des  limites  naturelle^,  il  ed  convenu  que  i 
Rivièi^e  de  Bourogne  et  l'AHain,  félon  leur  cours  artue 
ou  futur,  formejront  entre  le  finale  d'AUenjoye/Montj 
béliard,  et  les  ^finagei^  de  Bonrogtve,  MorviUaia^et  Mei 
aire,  Alface,  la  limite  des  deux  Souverainetés  qui  ic' 
ront  partagéei^  P«t  le  fil  de  l'eau;  Confirmant  au  f"r 
plus  leè  arrangera  eus  arrêtés  le  27^  Décembre  1785 
par  les  Commiffairés  refpectifs,  pour  terminer  1" 
,  r.       difficultés  qui  s'étaient  élevées  dan«  cette  partie. 

Art.     XVI. 

Sa  juti.  La    Juridiction   et   les    Droits   utiles    flé    p^f^^j 

diction,  épaves  etc.  fur  le  cours  entier  de  ce  ruifléau  depuis  i^ 

lieu  dit   la  Fontaine  srn  Comte,  jusqu'à  (on  entrée 
•  ^  ^  dan< 
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âini  la  Frincipanté  de  Montlréiiatd,  continueront  ^'«p-  |7fi5 
pmenir  excludvemcnt  au  Sëréoifllnie  Duc  de  Wur- , 
tembergy  Cana  trouble  et  fana  partage,  et  les  Stipula- 
tions de  TArticle  précédent  concernant  ja  Souveraineté 
deidltea  Hivièrea  ne'  pourront  en  aucun  terne   ni  en 
aucune  manière  gêner,  altérer,  ou  reftreindre  TexercicA  ^ 
des  Drc^ita  énoncés  au  préfent  Article. 

Art.    XVIi! 

Le  SérénîflTittie  Duc  j^onfervera  fur  fe»  forêt»  de  JDroiu 
ViQci^n  Domaine  de  Montbéliard,  ainfi  que  fur  toutes  wi  au 
iet  eaux  qui   paiTeront  en  vertu  de  la  préfente  Gon-  ^^  ^ 
vention   fous  la  Soureraineté  du  Roi,  outre  la  pro- 
priété et  la  pleine  et  entière  jouilTance,  toute  efpèce 
d'Âdmini&ration  de  Jufttce»    de  Jurisdictiou  «lat  Droit 
de  Gmerie ,  à  rexcIuFion  des  Maitrifes  Iloya|e« ,  ainfi 
qne  la  police  deeditea  forêts ,  fauf  l'appel  au  Tribunal 
compétam,   le  tout  à  rinftar  des  forêts  que  le  Séré^ 
mKme  Duc  |K)ffëde  en  Alface,  et  il  aura  le  Droit  d» 
nommer  et  conftituer  un  ou  plufîeura  iuges  Gruyère 
ettoas  Officiers  néceilaires;  le  tout  con/ormément  aux 
ordonnances,  us  et  coutumes  du  Comté  de  Bourgogne; 
et  poQrront   le»    mêmes   Officiers    èt're    attachés    aux 
Siègers»  îlaillagers  et   aux   Grueries. 

Le  Séréniiïlme  Duc  continuera  a  percevoir  comme 
du  paffé,  le  douzième  Dénier  dans  toutes  les  Ventes  de 
Ikm»  qui  fe  feront  dans  les  forêts  des  -Communautés. 

Art:    XVIIL     .  ^ 

Le  Séf/aiflîme  Duc  poffédcra  tesdîtes  forêts  do  ex«b*  . 
ttanialen,  aiufî  que  les  autres  fonds  et  reve^ius  do^  Ç"f " *^ 
«uiniaux  qui  lui  appalrliennent,  ou  aux  Prmees  et  Frm* 
^^eUes  de  fa  maifon  dans  les  Hcux  cédés  au  Roi  par 
1^  prefènte  Convention  de  quelque  natore  et  condi- 
tion qu'ils  foyeut,  même  ceux  dépendants  des  biens 
fécolarifés,  quMls  foyent  régis  ou  affermés,  en 
^emption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèco 
'impofiUons. 

Art.     XIX.      . 

II: fera  permis.  ai^  Sérénifllme  Duc  d^extraîre  enneâf^ 
^tiire,  et  de  faire  tranaporter  dans  le  Comté  de  Mont-^^^^ 
liêliard  en  exemption  'de.tdua  Droits  et  Impots,  le  prp-  f/il^n^u*. 
^uit  des  redevaneee  «n  {^aina  »  boia  de  toulo  efpéce  i^^«*  ^^ 

H  4  et****- 
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1786^^  charbon,  inine6  de  fer  et  autres  detitiéea  aai  pro< 
viennent  de»  Drniu,  Dixmes  ei  Rei/enus  qui  Jui  apparu 
tiennent  dans- les  quatre  Seigneuries,  telles  qn^elles  [é 
tr(>iJveront  comparées  par  la  préfente  Convention,  Le^ 
Comm il) aï r*> 8  pour  les  prifes  de  poiTeirion  conftateronl 
]e  montant  '  annuel  de  ces  revenus  fur  les  baux  (jui 
en  ont  étés  palTès,  et  en  prenant  pour  Vàvmi\  le^ 
précautions  ulitées  en  pareil  cas. 

Art.      XX.  ,  . 

jvroQ.  Il  eft  convenn  que  les  moulins  bannaux»  qui  fs 
^'' ,  trouveront  iiar  Tevenement  des  -  Échanges  dans  uns 
Sonverainete  différente  de  celle  des  Ltenx  et  Villages 
qni  y  feront  affectés»  conferveront  néanmoinjS'levir  Droit 
de  aniv/ilité;  mais -dani»  les  tems  de  cherté  et  de  dis* 
fettp«  le  R(>i  et  le  SéréniOime  Duc  fe  promettent  mu- 
tu^llem»'nt  de  fe  prêter  à  toutes  les  meffures  qui  fe- 
ront jugées  néceAaires  pour  empêcher  rexpprtation 
fraiiduleufe  des  Bleds  et  Farines»  et  des  Gardes  re- 
fpvctives  ou  autres  Employés  de  police  feront  admis 
dans  lesdits  moulins.  ^         , 

Art.    XXL' 

Droits  Les  fujets  du  Duc  de  Wurtemberg  qui  poffedenl 

aux  '^^  ow  poffederont  dans  les  Lieilx  échangés  des  biens  îm- 

pofl".  de  meubles,    terres,    champs,    pr^is  vignobles   ou  forêtSi 

loud»<     feront  allreiqts,    comme  les  fujets  du  Roi  aux  impo- 

(itions  Celles  fur  Iesdit«  fonds .  quf  font  ulitçes  danf 

lesdits  lieux  ei^ice  verja,     Ces' mêmes  fujets  des  Lieux 

échangés   qui    voudront    fe    retirer  dans   les  terres  de 

l'une  ou  de  Tautre  Domination ,    auroiit  la'  liberté  de 

le  .faire  pendant   Tefpace  d'un  an,  à  compter  du  jour 

des    Priffs  .de   poUclFLon  et  de  la   Confammatîon  de 

TE^'hànge,  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  ternie 

faps  qu'il  en  puiiTe  être  exigé  aucune  forte  de  Droits 

fous  quelque  dénomination  qu'ils  puiflent  venir» 

Art.    XXII. 

Eipoiu-  Les  poffeffeurs   et  propriétaires   dfes  fiefs  #  terres 

ïerTUu    ^*  biens  titués  dans  les  parties  réciproquement  échan- 

d€s  t!^.  gées,  feront  confervésr  dans  la  jduîITance  de  tous  leurs 

Droits  honorifiques  et  miles»  rentes,  revenus  et  émo- 

luTiirns;  de  mènc^e  que  les  fujets  demeurans  dans  ces 

parties  conformeront  learJ£tat,  droits  de  Propriété»  de 

.'     '  Paiu- 


•    ■ 
I 
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îtturage,  d'Affouage  et  antrea  .Servitudes,   mXwAU  t-fCÀ 
\tm  Us  ei   Coutumes,  ^n  tant  que  ces  Coutumes  et     '^ 
Cf8  Droits  ne    feront  pas  contraires  aux  Loix  de  U 
Souveraineté  fous  laquelle  ils  font  paffés. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  partîculîè- 
rfinent  abfcriréer  en  faveur  des  Sujets  refpectifs  dont 
les  linage»  U  trouveront  coupés  pgr  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains» 


1^ 


Art-    XXIII. 


Le.  grains  en  gerbei .  le.  foîns  en  meuleé ,  le.  ».colt./ 
wnd,nge.  ou  raifin»  en  grapes.  boi»  en  nature  ou  «xi 
JaTbon  fruu. ,  et  egumea  en  nature .  provenant  de 
^TO  poffedeea  par  les  Habitans  de  Montbélîard  dana 
«lieux  paffea  par  Echange  font  la  Domination  de 
J  France  pourront  être  tués  en  exemption  de  too» 
Droii.  de  fortie  et  non  obftant  lea  défenfea  faite*  con- 
tre l'exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  nourf. 
Mitnt  avoir  lieu  en  France  et  vice  verla.    >      *^ 


Art,    XXIV. 


o„,i*  ^"^^  f  !,  '!,  S"^"'"""»  D"C  fé  promettint  rë-  Tit,« 
Çpîoq  lement  de  donner  les  ordre.  les  plu.  préci.  nour  •"«» 
mraduion  mutuelle  de  tous  le.  Tit?es,  Ks/So-*"' 

ïreV  R^l'IIir/VrLff:""*  "'^îif»  --  Ces. 


en  fera  de 


i"^"»  et  Renouciattons  refpectives ,   et  "  il  en 
Pmet  d'autre   fourni  des   Etat»,    et  s'il   fe  peut  an 
|»on,em  où    le.  prife.  dé  PoffeflT.nn,  auront  lieu  1 
«mmediatement  aprps  leur  Confommation. 


Art.    XXV. 


«ni?  Contract.  hypothequaire.  et  ton.  antres  Actes  Cont».» 
fer/ife      quelconques   conferveront  fous  la  nou-Jî^r- 
oJ    ^'^'""•°"  ''•  ™ème  Valeur  et  Force  obligatoire^* 
qn.U  .valent  on  qu'il,  auraient  eu  fous  la  Domina. 


Art.   XXVi. 


fant  em^Hf  V  '""'   ^!   ®''/r   ^  Befançon  tr«v«r.  Bout. 
8er  niffi,!  "^'"="""  «'  Arccydè.  Territoire,  cédés  au  .^f'L 

ÏÏmS^rS'^^"  ^'   P«f««e  Convention  et  cette  r^l- 
«"«ntunjcjt^on.  a^^^m  touipur*   été  Ubre  «t  franche. 


ti4       Convention  ^ntr^  le  Roi  de  Fnmce  /  ' 

%*J^()  et  àfftvnx  ètr«  mainteriue  telle  à  perpétuité,  let  pafli 
gert  et  roarrhandîfe^  jouiront  d*une  emît;re  Liberté  e 
£ran<^hife  fur  towie  rét^ntlnc  de  cette  Route,  fani 
qu'il  puilfe  y  èfre  ctrblî  aucune  gène  ni  aiTufettilTe 
tu^nt  à  piendre  des  acqnira  /à  caution  oti  autres;  faul 
néanmoins  l'acquîtement  du  péage  établi  d'anciennetés 
Aibre,  dont  le  Tarif  Tera  joint  à  la  préfente  Convention. 

Les  .Troupes  de  Sa  Maj-dé  et  les  Convois  mili* 
talres  et.  les  eÎFets  appartenanta  à  Sa  dite  MajeRé,  foui- 
ropt  du  pailage  libre  et  exempt  de  toute  gêne  et  da 
tous  Droits,  bien  ent<4idu  que. les  .effets  appartenant! 

à  Sà'Maje&é  feront  munis  de  Paffeporta  convenables. 

'    *    '         .  » 

Le  SérénilFime  Duc  s'engage  à  dontlerles  Ordres 
les  plus,  précis  pour  que  cet^e  partie  de  Routé  foie 
ConÀamment  entretenue  en  bon  état. 

Quant  à  la  Bouté  de    Belfort    à  Blambnt,  elle 

edntinuera  à   être  libre  et  affranchie  de   tons  DroitSi 

;  àinfi  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  prefent,  et  les  Troupes  da 

Roi,  ainG  que   les  Convois  militaires  »  pourront  e*en 

f^rvir  librement.  *  .  i 

.  Si  Sa  Majeflé  jngeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  Ro;uté  fur  6on  Territoire ,' et  que 
quelques  portions  du  finage  de  Dale  ou  autre  Limi* 
trophe  •  fuHent  jugées  nécelTaires  à  fa  conftructiotif 
le  SérénilTime  Duc  s'engage  à  les  céder  à  Sa  Majefté 
.moyennant  uu  équivalent  raifonnable.r  ' 

Art.    XXVIÏ. 

Les  Chauffées  et  lés  Chemins  feront  récipVoque« 
ment   libres   aux  Sn^ts  des    deux    Souverainetés  en  I 
payant  les  Droits  dus  à  Tune  ou  à  Pautre* 

Art.    XXVIIL 
Forges  Les  Fcrs  »   Fers  blancs  et   autres  provenants  Jei 

cu^cauf t  ^^^ë?*    d'Aùdincourt   pourront    être    transportés   ea 
«t  Gfaa-  Suiue,  en  exemption  de  tous  Droits,  de  Tranfit.    P^" 
««y«       reîUe  exemption  aura  lieu  pour  les  Fers  provenaDti 
des  Forges  de  Chagey.  ' 

Art.    XXIX.  I 

Tabsc.     '    Il  krt  libre  aux  Sujets  de  Montbéliard  de  tirer 
anautUenaent  d^  rEtrangeri  pikr  la  Rautt  à*bX*^* 


Chaui* 


êà  U  Duc  dé  Wurtemberg.  is^ 

etpir  le  Teo!  Bnreaiù  de  Chatenoy  Tur  d^s  Permis  de  1^5 

la  Régence  de  MoiilbéHard  e-t  fous  de»  Âcqnit6  a  Cau- 
tion de  la  Douane  de  Strasbourg,  en  exemption  des 
Droite  de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac 
necfil'BÎre  pour  leur  propre  Cr>nr<)niniation..»  laqtiellt 
a  été  arbitrée  à  trente  milliers  pelant.  >^ 

Art.    XXX, 

Les  Denrées  et  Marchandi'fes  étrangères    que   les  M«r- 
Sujets  de  Montbéliard   feront   venir    du    dehors    pour  ^*^,*" 
lenr  Conroiniiialion  et  dont  Prmportatîon  e(l  défendue  étraaf, 
^ans  le  Royaume,  n'y  potirront  être  transportées  que    , 
par  Acquit  à  Caution  et  par  de   certains  Bureaux  dé- 
teTmin^a,  fçavoîr  vers  la  Si.iffe  par  celui  de  ...    et   • 
vers  l'Alface    par    celui  de  Chafenoy»   promettant  Je 
Serénillime  Duc  de  donner  Tes   Ordres  pour  qu'il  ne  .         ' 
foit  formé  dans   les  Lieux    de  fa    Domination    aucun 
emr^p&t  de  ces  fortes  de  Denréips  et  Marchandifes. 

Quant  an  Commerce   dVîi portation   Je  Comt'é  de 
Montbéliard  continuera  à  jouir  de  toute»  les  Franchi-. 
/ei  donf  il  jouit  actuellement. 

Art.     XXXr. 

Le  SéréniiTirae  Duc  déclare,  qu'il  prendra  les  me-  Aboi 
fores  les  plu»  efficaces  pour  empêcher  que  des  Mar-  ^^"••* 
cbandi  étrangers  au  Comté-  de  Montbéliard,  ni  les 
^^t»  François  n*abufeut,  poui*  contrevenir  aux  Loix 
^^  Royaume  et  frauder  les^  droits  dèt$  à  Sa  Majcfté» 
^^^  franrhifes  et  facilités  dpnt  jouira  le  Comté  de 
Montbçiiard. 

Art.    XXXîI, 

L'intention   du    Roi   étant    qu'en    conformité   de  .Cam- 
l'Article  Ilf.  du  Traité  de  174Ô.  il   foit  f»it  un  Arran- ""**• 
gfmeiit  reliitivement  au  Commerce  et  à  la  bonne  Cor« 
j|cfpondance    entre  la   Comté    dp  Montbéliard  et   les 
"ovinces  Limitrophes,  '  on  s'occupera  inceffament  de. 
Je  travail,  et' Sa  MajeAé  acrordeVa- pour  le  Commerce 
J^  la  Franrhe- Comté  le  Tarif  modéré,   conformément 
*  *a  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV.    de  glorîcufe   mé- 
ttoire,  à  l'Intendant  du  Comté  de  Bourgogne. 

'     Art.    XXXIII. 
Bans  les   Villages  qui   pallent  en^  totalité   ou  en  Beli* 
partie  -tle  la  Souvereineié  du  Sereniflime  Duc^  fous  «^^"* 

celle 


104.       Cùnventwn  entré  lé  Roi  'dé  France 

2^0^  celle  de  la  France  et  qui  font  Abevillert,  Valentignej» 
'  JaBoiiTière^  £çhenâns  fout  JVIontvaadoia ,  Mandeure» 
Voujaucourt,  Eftouvans,.  Bental  et  Breti'gnej,  l'exer- 
cice de  la  Religion  Luthérienne  fera  cdnîervé  confor- 
mément aux  Régies  préfcritea  par  les  Traités  de  Weft* 
phalie«.  et  fmimis  aux  mêmes  Règlements  que  dans 
'  les  terres  de  Riqhewir  et  Hûrburg  que  le  Séréniflime 
Duc  pofféd^  en  Aiface. 

£n  conféqnence  le  Séréniflime  Duc  continuera  k 
,  nommer  et  établir  comme  du  pailé»  les  Mxniftres  et 
les  Régents  d  £c&le  nécelTaixés  pour  la  dellerte  des 
Eglifes  et  des  idaifons  d*£coles,  à  rentretien  desquels, 
ainfi  que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  mêiii# 
i^anière  qu*il  s'eft  pratiqué  jusqu'à  préfent* 

Art.    XXXIV.  ' 

ttan.  Ùsns   les   Paroifles   et  les  Lieux  cédés,   foit  en 

totalité  foit  en  partie  par  Sa  Majefte  au  Séréiiiflinie 
Duc,  favoir:  Seloncourt,  Audincourt,  Dasle,  Hnffurel, 
Tàvel,  Vians,  St.  Valbert,'Bian8,  Vcrians ,  Trcmoins, 
Cbampey,  Coifevanx,  Laire,  Aibré,  Lougi'e  et  Lon- 
gevelle,  des  quatre  Seigneuries;  Momay.,  Brôgnard  et 
.Dampierre  outre  -  les  -  bois  ci -devant  d'Alface,  r£xer- 

"*  4  cice  du  Culte  Catholique,  Apoftolique  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  elh,  et  les  Sujets  Catholiques 

Î|ui  '9>y  trouvent  établis,    ne  pourront  être  inquiétés 
ous  aucun  prétexte  pour  Texerçicé  de  leur  Religion. 

Art!    XXXV. 

EgDfe         L'£giife  et  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenues 
w'*  dans  Tfitat  où  ils  font  actuellement  et  le  Curé  conti- 
nuera à  poITéder  fsns  trouble  les  Reveniis  attachés  à 
fa  Cure.  ,      « 

Art.     XXXVI. 

â«  Lon-  Quant  aux  Eglifes  de  Longevelle,   de  Lougre  et 

scv«ii«.  ^e  Seloncourt,  le  Simultané  y  fera  introduit,  de  ma* 

nière  que  les  Choeurs  referont  aux  Caiholiques  et  les 

Kefs  appartiendront  aux  Froteftants.^ 

Art*     XXXVII.         . 
Curé  as         tid  Nomination  des   Curés   de  ces   deux  Eglifes 

béiisYd.  **'*^  ^^^  ^^*^®  ^^  ^"'®  ^®  '  Montbéliard  appartiendra 
^  defor- 


* 

et  h  Duc  de  Wunetnherg»         .   **5 

defomiiîj  tu  Duc  de  Wurtemberg  qui  fe  chargera  en  \^QÂ 
conféquence  de  leur  entretien  et  de  leur  fublidance. 

II  a  été  convenu  pour  cet  eflFet  que  Sun  ÂlteiTe 
Séréniinme  fera  tu  Curé  do  Monthéliard  une  Pention 
auiiu^lie  et  perpétuelle  de  huit  cenn  Livrée,  et. aux 
Curéf  de|  Lougevelle  et  de  Seloncourt  à  chacun  une 
PetiGon  pareille  de  fix  cens  Livret ,  lesquelles  Pen- 
Cons  demeureront  invariablement  fixées  anxditef  fom- 
met,  fans  pouvoir  être  diminuées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  fans  oue  les  Curés  puilîent 
jimais  rien  exiger  an  de  là  de  cette  Compétence  et 
de  U  JuilTance  de  leurs  Presbytères»  à  quelque  Titro 
et  fous  quelque  Dénomination  que  ce^uiffe  être. 

Art,    XXXVIIL 

Le  Sérénifllme  Duc  prend  fur  lui  de  requérir  et  Oonfcn- 
fobtcnir  le  Confentement  de  r£n)pereur  et  de  TEm-  âV"rEm. 
pire  fur  le  préfent  Traité.  l>irt. 

» 
Art.'    XXXIX. 

Les  préfens   Articles    feront   ratifiés   de   part  etBiklfie»- 
d'autrç  dans  Péfpace  de  quatre  Semaines  à  compter""' 
du  jour  de  la  Signature  ^  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

*  En  foi  de   quoi   Nous    avons  Signé  la  préfenta 
Convention  et  7  avons  appofé  ^e  Cachet  de  nos  Armes» 

Fait  à  Paris  t  le  vin^t  un  May  mil  fept  cens  qaa« 
tre  vingt  fix. 


IIUUS. 


Signé:     Gérard*  Signe:      bb  Riegkr. 

»  * 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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ia6     Traite  de  Paix  entre  le  Roi  d'Efpagne 

16. 

iyS6  Traité  de  paix  et  <f  amitié  entre  S.  M.  ïe 
'*'"^'Roi  (PEfpagne  et  le  Dey  et  la    Regencç 

'd'Alger  conclu  le  14.  Jtùn  1786. 

Uouv.  extraorâ.  1786.  No.  86.  et  90.  et  te  trôare  en 
Italien  dans  Storia  âelP  jimio  1786.  p,  19a.} 


Jt-/c  17. 


J^oué  foit  Dieu  le  Tout .  PuiJJant. 


jour  de  la  Lune  de  CbaVan  l'an  r2oo.  del'He- 
«  '  gire  il  s'eft  conclu  une  paix  et  amitié  perpëtaeUe  entre 

rtfpagnc  et  Alger:  Et  en  conféquencc  il  a  été  fait  nn 
Traité  de  bonne  harmonie  et  avec  bortner  volcmté, 
pour  cîomplaîre  an  Grand  ^igneur.  entre  le  SérèniHe- 
me  et  Très  -  PuilTant  Prinee  Dqn  Carlos  IlL  par  la 
grâce  de  Oieu  Roîd'Efpagne  et  des  Indes-,  etc.  d'une 
part,  et  de  1  autre  le  magnifique  Mahamet  Haxa-Dey, 
)e  Divan  et  la  Milice  de  la  ville  et  du  Koyaume  d'Alger. 

Art.    1.' 

Faix.  11  y.aura  un«  paix  perpétuelle  entre  le  Très  Pnîf-* 

tant  Roi  d'Efpagne  'Ct  les  magnifiques  Baxa  -  O^y, 
Divan,  et  Milice  de  la  ville  et  du  Hojaumè  d'Alger, 
ainH  qu'entre  les  fujets  des  deux  Etats,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproqnem«*nt  le  commerce  dajis  les  d«^ux 
Royaumes,  et  y  naviguer  eu  toute  fureté,  fa^B  qric 
l'une  des  Parties  ne  caufe  d|?  l'embarras  ni  de  la  peiiie  j 
à  l'autre  f  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.     II. 

▼IficjH  Les  Gorfalres  de   la  Régence  ou  des  Particuliers 

^JJ*^'*' d'Alger,  qui  rencontreront  en  mer  des  navires  mar- 
',  chands  Elpagnols,  devront  non  feulement  Ijes  lailier 
naviguer  librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  p-"9 
ils  leur  donneront  .du  feconrs  et  toute  i'aflTiftance,  dont 
ils  auront  befoln;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  von* 
diront  les  viûter»  ils  leur  envoyant  a  bord  de  l*'"»'*  j 
cbalon^es,  outre  les  rame^urs  feulement  deux  perfoii- 
ntB  de  prudence,. lesquelles  feront  les  feules  qui  pafle- 
font  a  bord  du  navire  pour  le  vititer.    Kéciprp  jucni^nt 


et  le  Dey  et  la  Reg^  d' Alger.    '     la/ 

■ 

lesvaifTeaax  de,  guerre  ^EfpagnoU  en  agiront  de  m^me  1736 
à  regard  des  Corfaire»  de  Ta  Régence  ou  deu   P^rncii- 
Kerfld* Alger,  IcbqueU  feront  tenn*  de  fe  pourvoir  d'nn        ^ 
palTepprl  du  Conful  d  Efpagne  à  Alger,  pour  qu*il  ji*jr 
ait  point  de  doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

Art.    m. 
Les    vailfe^ux  Algériens   feront   admis  dans  tous  À'^mîfi^ 
lei  ports  et  rades  d'Efpàgne,  toutes  ies  fois   qu'ils  f*^  J J/j/" 
Tcrront  obligés,  à  y  entrer,    fuit  par  la  tempête*    on  fcaiiK 
par  le  befoJn  de  fe  réparer,  ou  pour  fe  fouftrairc  à  la  •*''»r^«" 
pûuriuite  d  ennenai*  :  On  leur  fournira  tous  les  leçon rs  i.  poru. 
et  autres  obiets  /dont  ils  auront  bt^fuin,   pourvu  qu'ils 
les  payent  au  prix  courant.      Hors  des  dits  ca^  on  les 
admettra  feulement  à  commercer  ou- à  a<:h4»ter  dfs  vi» 
vrea  à  Alicânte,  Barcelone  et  Malaga  :    11?:  ne  r^Xiexsmt    » 
dans  les  dits  ports  qu'uniquement  le  t^niij  nt^rellaire; 
et  ils  n^  \t%  bloqueront  point  i  pour  troubler  le  com- 
merce deâ  autres  nations.     Les  navires  Efpagnols  feront-  / 
h  même  çhofe,  dans  lëa  ports  du  pays   d'Alger,    daual 
leiquels  ils  ferontadmis  etfecourus  de  la  même  manière* 

Arr.    IV.  ' 

S'il  arrivait  que  qtielqpe  navire  marchand  Efpagnol  'tôt*» 
fût  attaqué  à  la  rade  d*Algèr  ou  en  quelque  autre  port  l'^^o)- 
de  es  Royaume  par  les  ennemis  de  l'Efpagne  fous  la  <!<•«  f"r 
portée  du  canon  des  fortereffes;    celles   ci  devront  le  *"*^^'"' 
défendre  et  le  protéger:    Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à  donner  un  rems  fufKfant ,  pour  que 
le  navire  Efpagnol  forte  et  s'éloigne  des  dits  ports  et 
ndes,  durant  lequel  tems,    qui  ne  fera  pas  moins  de, 
M' heures»  l'on  retiendra  les  vaideaux  ennemis,  fana 
îu'il  leur  fpït  permis  de  pourfuivre  le  bâtiment  Efpagr 
nol.     La   même  chofe  s'obfervera  de  la  part  du  Roi 
d'Etpagne  en  faveur  des  navires  Algériens ,    bien  eni* 
Ittidu  que  ceux   ci  ne  pourront  faire  des  prîl'es  fur  leurs 
ennemis  en  de<ja  de  la  portée  du  ça  «on  de  toutes  les 
^tei  Efpagnoles  ;    H  pes  bâtimens  font  à  la  voile ,   ni 
^la  vue  dea  dites  côtes,  s'ils  les  rencontrent  à  l'ahçiief 
jpuiaqn'un  navire  mouillé   doit  être  confidéré  comme 
•tant  fous  la  protection  de  la  côte. 

Art.    V. 
Les.enne'tnis   des   Algériens,    qui  fe  trouveront  Su)eti 
comme  palTagera  fur  lea    nivires  Efpagnols ,    et  les  P*J[*f„^ 

£fpagnols»  dos^aii- 


I 


I 
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I7R6  ^^psgnoU,  pBtÇzgetB  fur  de$  bàtimens  ennemie  d*Algèrj 

tettnx  "^  pourront  être  faits  efdaires,  fous  quelque  préiext« 

cnne*  Que  ce  f oit  «  quoique  c«8  narir<*s  euflent  fait.de  la  réfi^ 

■**••    /tance  avec  combat.     La  même  chufe  s'dbfervera  pairi 

.  TEfpagne  a  Tégard  de  fes  ennemU,    paflager^  fur  dei 

bàtimens  Algériens ,  ou  à  Pégard  des  Algériens,  paiFaJ 

Î^ers  fur  <)es  batîmans  ennemis  de  l'Ëfpagne.  Les  pas- 
agers  devront  prouver  qu'ils  1^  font,  par  les  paiïe' 
f>orts  de  leurs  Confuls  dans  ]es>  forts»  d'où  ils  font 
ortis ,  dans  lesquels  palTeports  feront  exprimés  leurs 
ëpuipages  et  les  autres  effets  qui  lèu^  appartiendront. 

^  A  R  T.    VL 

», 

AJBfian*  Si  Quelque  navire  £fpagnol  venait  à  fe  perdre 
cl/^àe  '^^^  les  cotes  de  la  dépendance  d'Alger,  fott  qu'il  ait 
«aUkeurété  pourfuivi  par  des  ennemis  ou  qp'il  ait  été  forcé 
par  le  mauvais  teros,  on  lui  fournira  .toute  raflifiance, 
dont  il  aura.befoin  pour  fe  réparer  <et  pour  recouTict 
fon  chargement,  payant  le  travail  et  autrts  f^cours  qni 
lui  auront  éii  fournis ,  fans  qu'il  fe  puiife  exiger  quel- 
que droit  ni  tribut  pour  les  raarcbandifçs,  qui  auraîpiit 
été  dépofées  à  terre,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  vfrndues 
ou  qu-ori  ne  le»  vende  dans  le  port  du  dit  Royaume. 

ARt.    VIL 

''  • . 

i)r©u  Tous    les  négocians  Efpagnols*,    établis  dans  l«i 

tatieiu  ports  et  fur  les  cotes  du  Royaume  d  Alger,  pourront 
,  ^  faire  mettre  ledrs  marcbandifejs  à  terre,  les  vendre,  ti 
'  faire  des  achats,  fans  payer  plus  de  droH . . que  les  ha» 
bitans  n'eii  ont  coutume.  La  même  permiflion  fera  ac* 
cordée  aux  Algériens  dans  les  ports  de  la^  domination 
Efpagnole,  mentionnés  en  l'Art  IIL  £t,  dans  le  cas 
que  les  dits  négocians  ne  feraient  débarquer  leurs  luar- 
chandifes  que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fera 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fans  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Ëfpagne  et  Içs  Éfpagnoii 
m  Alger  payeront  les  marnes  droits  que  payent  les  Fran- 
çois daps  le's  deux  Etaté,  fe  conformant  en  tout  à  cl 
qui  s'bbferve  a  l'égard  de  cette  nation. 

Art.     VIIL 

^^^"**  Les  Algériens    ne    donneront  ancien    fecours  ni 

et  aîix*  protection  quelconque  contre  les  Efpagnols  aux  vais* 
contmif  (q4q^  de  quclquç  «utre  nation  en  guerre  av^c  lei 
l^:i'^  .  Efpaguol.. 


*/ 
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llfipoiè,  quand  même  ils  renient  Mufulixianf  ^  ni  k  1^36 
c«ux  qui  feraient  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la 
part  de  telles  nations  ennemies  :  et  ils  ne  pourront  fe 
pûarvûir  eux  -  mêmes  de  lettres  de  marque  de  ces  na* 
tioiifli  pour  croifer  conue  les  Erpagnols.  L*£fpagne  ob- 
servera les  mêmes  ftipulatxons  a  l'égard  des  Algériens* 

Art.    IX.  , 

Le»  Erpagnols  ne  pourront  être  forcés ,  pçur  queU  ^^"••' 
qoecaufs  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  pren-  forcé. 
h  contre  leur  gré  des  chargemens  à  leur  bord  dans 
ports  et  rades  d'Âlgèr ,  ni  à  faire  des  voyages  dans 
parages»  où  ils  n'avaient  pas  la  volonté  d*aller. 


Art.    X.'  * 

Il  réfidera  à  Alger  un  Çonful  d*£fpagne  avec  tou-  ConAil» 
tes  les  mêmes  prérogatives ,  dont  jouit  celui  de  France»; 
pour  prendra  connoilTance  de  toutes  les  affaires  des 
^^nols«  de  U  même  manière  que  celui  dé  France 
P^i^nd  cannàilTance  des  affaires  de^  Francis;  etilexer* 
^^ra toute  juridiction  dans  les  différends,  qui  s'élève^» 
font  entre  des  £i'pagaols,  fans  que.  les  juges  de  la.vilto  .  .  ,. 
^'Algèr  paillent  en  prendre  cfonnoiffance. 

j  X  A  11  T.    XI. 

n  fera  libre  à  tous  les  Ëfpagnols  dans  la  Royaume  ReU*  ' 
i*Algèr  d'exercer  la  Religion -Chrétienne,  tant  en  l'ho-  s*^** 
ipiul  Royal  £fpagn(>l  des  religieux  Trinitaires  de  la  ré«' 
l'^tloa  c^  la  ville  d*Algèr,   que  dans  toutes  maifons 


^^Confuls  ou  Vice-Confuis,  qu'il  Cera  trouvé  dans 
^  faite  convenable  d'établir  en  d^autres  endroits. 

'       Art-    XII. 

.    Il  fera  permis  au  Gonful  de  cholfir  lui  même  fon  Dt^fe* 
*^'^»Çoman  (ou  Interprête)  et  fon  Courtier  ou  Homipe  JJ*^*^ 
^>^iaires,  am6  que  de  paffer' librement  à  bord  des  bâti-  tUc^ 
'^«ns  Efpagnols  a  la  rade,  toutes  les  fois  qu*il  he  jugera 
^•^venablc:   Il  arborera  le  pavillon  Efpagnol  fur  ta  • 
ciialoupç;  et  il  pourra  le  mettrez  également  fur  famaiCon* 

•  •  •  • 

ART.^  xmr'  '/  '  ";'-:^ 

S'il  s'élevait  queV^ue  difpute  ou  différend  entre  Bispu^, 
'^«Efpagnol  et  un  Turc  ou  un  Maum,    ce  différend [^•f^j^^'J 
^^  pourra  être  Jugé  par  les  jug^s  ordinnirça  de  la  ville,  récipco* 
î'^w.//^.  1  mais^'*'*' 
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tit^Ogmais  uniquciûent  par  le  Confeîl  4c8  magnifiques  Baxi 
Dey,  Divan  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d'Aïj 
gèr,  en  prefence  du  Conful,  ou  bien  par  le  Commani 
dant  dans  les  ports  autres  qu'Alger:  On  accordera  c^ 
différend  félon  la  jttûice  ;  et  l'on  effectuera  une  tecon 
ciliation  entre  le»  Parties. 

S  Àkt,    XIV. 

l>ttift?  Le  Conful  d'Efpagrfe  ne  fiera  point,  par  Ton  cm 
fiwS^*'  ploy ,  refponfable  des  dettes  des  négocians  et  auirr 
Individus  Efpagnols,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engag 
pour  elles  par  écrit  :  Et  les  biens  des  Efpagnols  ju 
viendront  à  mourir  à  Alger,  feront  remis  a  la  dîfpofitioi 
du  Conlul  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  faffe..fenir  au 
Efpagnols  ou  autres  perfonnes,  à  qui  ils  appartien 
dront:  Et  Ton  obfervera  la  même  chofe  en  Erpagn* 
en  faveur  des  Algériens,   qui  voudront  s'y  établir. 

Art.    XV. 

'  Conful    '     Le  Conful   d'Efpagne   à  Alger  jouira  de  Pexêm^ 

^à^^*  tîon  de  tous  droits ,  pour  ce  qui  regai^de  les  provifion" 

étroits,  et  autres  eftets  quelconques,  néceUaires  à  l'entretiei 

de  fa  m»fon. 

AîtT.    XVI, 

DeUitf         Si  quelque  Efpagnol  bleffe  un  Turc  ou  un  Maur* 

^*"**'    il  ne  pourra  en  être  puni,  fans   qu'on  cite  fon  Coo 

feil,  pour  défendre  la  çaufe  de  TEfpagnDl;  et  dans  M 

cas   qu'un  accufé  Efpagnol  s'échappe ,  le  Conful  »< 

fera  point  refponf j^ble  de  fa  fuite. 

•  '       .  ■  ■  '  -' 

Art.  XVII. 
Si  quelque  Corfaire  Efpagnol  ou  Algérien  canfi 
du  dommage  à  un  navire  Algérien  ou  Efpagfiolf® 
fpectivement ,  lequeMl  aura  rencontré  eu  mer,  il*" 
fera  puni;  et  fes  armateurs  en  feront  refponfabl«»  P^" 
Itt  réparation  du  dommage*  ^ 


ge'fait 


vait* 
fcàujc. 


Art^  xvm. 


Dxoit  àt 

inouU«     ^^^»   ^r   _ 

lag*.      contraire 


SI  quelque  bâtiment  Efpagnol,  forcé  par  le  v«^ 
«^^...raire,  par  le  manque  d'éau^  ou  par  quelque  J"  j 
befoin,  mouille  dans  lei^  ports  de  là  domination  AigJ 
rienne,  fans  y  charger  ni  décharger  des  marcbandi 

les  Aga?  ou  Commandans  des  dits  ports  ne  F^^^^  ^| 


et  le.  Xky  Hf  la  Heg.  d'Alger.         ï  31 

r 

exiger  ni  prétendre  dea  droits  de  mouillage»  ni  quel*  I7fi5 
^e  autre  que  ce  foitf  .du  dit  biUment  Ëfpagnol. 

•      Art.    XIX. 

Le  magnifique  Dej  d*Algèr  pourra  »  lorsqu'il  le  ^%^'^ 
jugera  à  propoa»  nommer  une-  perfonne  qualifiée,  pour  ^eS!* 
paUer  dana  un  polrt;  d'Ëfpagne^  en  quaU^  d'Agent  de 
la  nation  Algérienne.     « 

Art.    XX. 

f  '  •  w 

La  place  d'Oran  et  fea  fprta»  ainfi  que  la  place  Oran  at 
it  Mazarquivir ,   refieront  »    comme  ^  ci  -  devant ,   fana  5^i"î* 
communication  par  terre  avec  le  camp  de   Manrea. 
Le  Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de 
Mascara  ne  pourra;  le  faire   fans  Con  ordre»      Cepen-        ,:, , 
<i^nt,  commet  ce  Bey  gouverne  defpotiq.uement.la  dite. 
Province,  le  magnifique  Dey  d*Algèf, approuvera  tou* 
tc^  les  conventions ,  qui  Ce  feront  centre  r£fpagne  et 
leditBey  de  Mascara»  à  qui  il  appartient  de  veiller 
ctd'empêcheri  que  les  plapes  et  fortereffes  Efpagnolea. 
fl€  foyent  molefiéea:    Mais»   li    lea    Maurea    rebelles,. 
vagabondait   ^^   iinioaitables  commettent  quelque  in* 
^Q^ie,  l'on  ne  pourrii   pour  cette  raifon   troubler  en  , 
sucune  façon   la'bonne  barmoniCr   qi:)i  vient   d'être.. 
établie;  attendu  que. les  Chrétiens. ne. pg^iirront  japiaïa.. 
itre  fùrs  bore  la  portée  du  canoQ 


M  '• 


•<  • 


Akt.   XXI'.    .  ,'      . 

S'il  fe  commettfii t.. quelque  contravention  au  pré-  conm- 
jfent  Traité,  l'on  ne»  ppu^r^  fe  porter  pour  .cette  rai- 'J^JJJJJJ^.^? 
{ton  à  quelque  acte  d'b.oIbilité,»  fmpa  aprèa   un   déni. 

!Je  iaftice  forincl.     "      ^  ^      ^   .  .  ,     ,  . 

Art.    XXIL 

Les   bitîmens  Efpagnols   ne   pourront   fe  rendre  Alger  > 
^  quelque. port  de  la  xiomin^tîon  Algérienne»    liors^'^"^*^ 
Celui  d'Alger,  pqur  y  charger  pu.  décharger,  fans  per-  ouT«rt. 
"iffion  exptelTe  du  Gouvernement,   ainfi  que  cela  fe 
pratique  à  l'égard  ,de  toutes  les' nations.    , 

Art.  .  XîftII.     • 

Dana  le  cas  d'une  rupture  (ce  qp'a  Dîeti  n^e  pl^>f«)  ^*'j*%^ 
^e  Confal  éx  tous  les  autres. Efpagnpls.,,  qui  fe.trou-  **^'"'*^ 
veroat  daoa  le  {lojreiiffM  d'Alg^^  et  tous  lea  Algériens, 

t  2  qui 


.       / 
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1  teog  qnî  fc  tTOuvcrorit  «h  Erptgne,  àrirônt  ttoî»  môif  de 
'        tcms  pour  fe  Tetirer  avec  tout  leuri  effet»,  Xans  qu'oi^ 
les  inquiète  en  auGune  manière,  ni  avant  leur  départ, 
ni  durant  le  coura  de  leur  voyage. 

Art.     XXXV.    '  . 

«touvei  Ni  les  Corfaires  Algériens  dans  les  porta  d^Efpagnej 
o^Fof^.  les  vaiffeaux  de  guerre  Efçaghols  danç  les  porta 
Sîfi  rui  d'Alger .  ne  pourront  recevoir  à  leur  bord  des  Efcla^ 
trais-  ^^^  ^^  ^8  Forçàts  de  préfide/  îjui  voudraient  fi'y 
^^^  réfugier;  mais  ils  feront  tenus  de  les  remettre,  fou« 
condition  qu'ils  ne  feront  point  punis  de  leur  fuitej 

Art*    XXV* 

»tvil.    .       En  confidératîon  du  Roi  Catholique  les  Algérien! 
J<>^  «•  refpecteront  non  feulement  les  côtes  d'Efpagnc,  mais 
**"**aum   celles    de  l'Etat- Eccléfîaftî^ùe.      Par   la  même 
cbnfidération  le  Dey  recevra  gracieufement  toute  per- 
fonne ,  qui  paffera  à  Alger,  foïis  le  pavillon  et  la  pro- 
tection de  Sa  Majcfté  Catholique  de  même  que  S.  M. 
Catholique  recevra  ceui  qui  pafferont  en  Efpagne  fou» 
le  pavillon  et  la  protection  du  ^ty  d'Alger:  Et  celui- 
'  ^     cl  fera  prêt  a  entrer  en  négociation  laved  leë  Puiffan- 
cès  due  S.  M.  lui  a  recommandées,-  et  q«î  fe  trouve- 
ront en  paix  avec  la  Porte  Ottomanne,'  dont  1^  Dey 
fuivra  toujours  l'exemple." 
Au  nom  de   Dieu»  T< 
âité  de  paix  perpétuelle 

date  prefente  entre  PEfpagne  et  la  Hegence,  eipc 
rant  qu'ilvferà  approuvé  et  admîé^  par  le  Trèa-Puiffant 
-  Roi  Don  Carlos  UL  (que  Dïen  garde  et  bëmflei) 
Bînfi  qu'il  eft  approuvé  et  admis  par  magnifique  Dey 
Mahamet-Baxa  (que  Dieu  garde  et  béniffe!)  avec  ie 
confentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux 
Cadis,  des  Sénateurs,  Notables,  et  de  l'A^^  fupreme: 
Et  il  en  devra  être  figiié  et  fcellé  trois  Originaux  en 
langue  Efpagnole  et  Turque  par  lès  dfeùx ^Parties,  ^^ 
pour  fea  Maj.  Catholique,  le  fecohd  pour  le  magn  n- 
QueBaxa-Dey;  et  le  troifiéme  devra  tefter  entre  ^es 
mains  du  Conful,  qui  réfide  en  cette  place.,  FaDiw 
et  donné  en  notre  Palais,  kf  .17.  jour  de  U  Lune  dÇ 
Chavati  iîîoo,  et  fùivant  l'EW  de  ceux  qui  fufivent  1» 
Loi  de  lefus.le  14. Juin  lifSft  '  ;'        ^ 

t(L.  S.)     ^   '  Mîl«AStt»l^-&A^-       . 
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et  le  Dey  et  la  Reg.  d* Alger.         135 

» 

J ai  accepté  et  approuvé  le  Traité  ci- delTus,  comme  1^86 
en  vertu  de  la  préfeute  je  l'accepté  et  l'approuvé,  en 
la  meilleure  et  plue  ample  forme  polfible,  promettant» 
foi  et  parole  de  Rpl,  de  le  remplir  et  de  robferver, 
de  le  faire  remplir  et.  obferver  entièrement:  .Et,  pour 
qu'il  roit.  d'autant  plus  fiable  et  valide ,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  préfent^,  (ignée  de  ma  main,  fcellée  de 
mon  fcMÛ  fecret,  et  contrefignée  par  mon . Confeiller- 
d'£tat,*^remier  Secrétaire  d'£tat  et  dea  Dépèchea. 

A.  St.  Ildefoofe.  le  27*  Août  1786. 


(L.  S.) 


Moi  lx  Ro^ 

Joseph  Monino. 


^mntiôn  entre  /Sa  Majejîé  le  Roi  de  /at4.jaui. 
Grande-Bretagne   et   Sa   Mqjefté  le.  Roi 
d*Efpagnej  conclue  à  Londres  le 
14.  Juillet  17S6. 

[Nouv:  extraord.  1786.  Nr.  83,  et  84.  et  fe  trouve  en 
Angloîs  dailf  Jnnual  Jtegi/ler  1787.  P.P.  p. 78.) 

Lies  Rois  d^Ângleterre  e^  d'Efpa^ne  animéa  du  même 
dédr  de  confolider  par  tous  les  moiens  en  leur  pou- 
voir, ramitié  qui  fubfifte  G  heureufement  entre  £ux 
^^  Learf  Royaumes  «  et  défirant  d*un  commun  accord 
^«  prévenir  jusqu'à  l'ombre  jde  mefintelligence  qui 
poarràit  être  occafiooanée  par  dea  doutes  des  malenten- 
^Q8  ou  autres  cauFea  de  difpuVea  entre  les  fujets  fur  les 
ironttèrea  des  aeux  Monarchies,  particulièrement  en 
^f8  pays  éloignés ,  cotiime  font  ceux  de  rAmérique, 
ont  jugé  k  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne 
^^^  pollible  par  une  nouvelle  Convention' les  points  \ 
S^^i  pourraient  un  jour  ou  Tsutre  produire  des  incon- 
véniens  tels  que  Texpérience  des  ten>s  p^écédcns  eh  • 
*  fait  voir  trèsfotlventj     Pour  cet  eiFet  l6  Ôoi  de  la 

1  3  Grande* 


/ 


-  * 


a  34  Convention  eMr$  les  "Rois  • 

j[*9Q^  Grande-Bretagne  a  nommé  le. très -noble  et  très-excej 
ientXord  Fràhcjoîs  Baron  Osbonie^e  Kîvetôn,  Mai 
'quis  de  Carmarihen ,  Cônfeiller  privé -de  S*  M«  et  prie 
cipal  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Depattement  des  afiairq 
étrangères  etc.';  et  le  Roi  Catholique  a  également  au 
torifé  Don  Çern'ardo  del .  Caihpo  Chevalîej*  an  nobl 
'  Oràre  de  Charles  IJL,  Secrétaire  du  même.*OMrè,'S.< 
cretaire  dû  Corifeîl  fuprème  d*Eiat,  et  Son  Mînîïir 
plénîpotehtiaïifè  près,  le  Roi,  de'  ïa  Grande -"'Brèiaghe| 
lesquels  s'-étànt  communiqués  Tun  k  l'autre  leurs  pleim 
pouvoirs  rerpectifs  connut  en.  due  jEùrme  foilticbàfvenu 
des  Articles  fuivans  :      ,  ! 

Art.     I. 
^p&yidet  Les  fujeis  deS.  M.  Britannique  et  les  autres  C(i 

tp^^eva'  ^^^^  9"*  ^^^  jusqu*k  ptéfent  joui  de*  la  protection  à 

eue.       rAï)gleterre   évacueront -* le  Pays  des   Mofquitos  au* 

bien  que  le  Continent  en  général  et  les  îsles  adjace 

'tes,   fitués  au  delà  de  la  ligne  ci- après   défcrite  fanj 

ejçcoptioneom'rae  devant  être  la  fronxière  dç^  retendu 

de  Territoire  accordée  parS.  M.  Catholique  àùji  Angloi 

pour  leè  ufages  fpécifiés  dans  lelU.  Article  «de  la  Gon 

vçntion  préferite  çt  ep  addition  des  Pays  qu^  leur  onj 

>         déjà  été  accordés  en  vertu  de 'la  Krpùlatioh  Wonveni 

^    /      par  les  CommifTaîrea  des  deu3t  Couronnes  en  1 783. 

Art.    II.  I 

Itimitts  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  Ton  c6té  aj 

5|^j;^xRoi  de  la  Grande-Bretagne  là   fmcérité  de  tei  fenij 

Aagiois.  mens  d'amitié  envers  Sa  dite^Majefté  et  (a  Nation  Brij 

tannique  veut  accorder  aux  Anglbis  des  limites  ^loi 

étendues  que  celles  Tpeciliées  dans  le  dernier  Traité  ai 

paix»  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à  la  Convei^ 

tion  préfénte  feront  étendues  de  la  manière  fuivante! 

''.■■"  ■   •. 

La  ligne  Angloife 'Commençant  à  la  Mer  toucherj 

le  centre  de  la  rivière  ^ibûa  ou  labbn  et  contina^^^ 
jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  là  elle  traver 
fera  ei^^rpite  ligne  le  Paya  intermédiaire  jusqu'à  <î^ 
quelle ;,çoupe  la  rivière  de  Wallis;  *^t  par  l*  centre d^ 
la  mêm^;  rivière  la  dite  lingue,  défpepdra  au  point  oi 
elle  recqntrera  1^  ligiie  déjà  tirée  et  marquée  parler 
Cqmmiffaii^es  des  deux  Cppronnes  en  17^5.  lesquelles 

V.  liniites  fttivaas  la  continuatioi^  âe  la  dite  ligQ9  i^^^!^] 

-  ïèrpecteci 


de  la  Grande-Bretagne  et.  d'Efpagne.  -  13S 
lefpeeté^t  comme  ftipulé«0  derniàriement  par  U  Traité  I786 

^  Art.    III.    . 

QaoiquMl  n'ait  été  queftion  jufqu*à  prêtent  d*aa*  D'oUd* 
trei  avantages  que  de  celui  de  couper  de  boit  de  tein-  du^^oii 
tare;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  «t^ 
plus  grande  preuve  de  fes  difpoiîtions  à  obliger  le  Roi 
delà  Grande -Bretagne  9  veut  oecorder  aux  Ânglois  la 
liberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  rnème  excep- 
ter dn  Mahony  et  même  aulH  de  cueillir  de  tous  lea 
fmits  ou  productions  de  la  terre  qui  crbilTent  natu- 
rellement et  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
m  dans  leur  étal  nature)  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  Qu  de  commerce  1  Foit  pour  la  nourriture ,  foit 
pour  les  Fahtiîquea:  Mais  il  tk  conven'U  expreffénrent 
que  cette  Aipulation  ne  doit  jamaisl  être  employée 
comme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Paya  là  aucune 
l^lantatlon  de  fucre  »  de  caiïé  ou  d'autres  articles  fem- 
kbles ,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufacture  au  moyen 
âe  Moulina  ou  quelques  autres  macbfnes  que  fe  foit 
(cette  reAriction  ne  dçyant  cependant  pas  regarder 
hhge  de  lVlQ.vilinA,  à  fcier  pour  .couper  ou  préparer 
ie  bois)  attendu  que  tous  les  Pays  eu  qneftion  étant 
leconnua  pour  appartenir  înconteftablement  et  de  droit  '  . 
à  la  Couronne  d!Éf pagne  «  on  né  peut  accorder  aucun 
établiilement  de  cette  efpèce  »  ni  la  population  qjsil  eu 
lerait  la  tuite. 

Il  fera  permît  aux  Anglois  dte  tranfporter  et  dé 
eonvoycr  toute  efpèce  de  bois  et  toutes  antres  pareil^ 
les  productions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  et 
non  cultivées,  en  défcendant  les  rivières  jiifqu*a  Ta 
iiier,  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  Hmitéa 
qni  leur  feront  préfcrites  par  l^s  ftipiilatiàns  accordéëa 
cideflus»  et  fana  en  prendre  occàfion  de  remonter  \e% 
dites  rivièires  au  delà  de  leurs  limites  dans  tés  Payé 
appartenant  à  l'Efpagne.' 

A  R  T.      IV. 

n  fera  pexmia  aux  Anglois  d^ocçuper  la  petite  caHaa, 
isle  contiue  fbua  Jes  noms  de  Çftfi^a»   de  Georgskey  ®*^°^'" 
OQ  de  Cayo-Ca$na  en  çonfidération  de  la  circonftance  ctc, 
fà  fait  regarderrl^.pi^rtie  de  la  Cote  oppofée  i  la  dite 
ule  comme  fujeHè  4,de#  maladies  dan^reufes;  .^ia 

14  il 


'1 


13^  /  Convention  entre- leiRms 

1^36  i^  ne  pourra  être  -tiDs  ie  eette  permillicm  que  -ppnr  itn 

objets  d'uUlitîé  réelle  :  '£t  comme  il  pourrait  reruhei 
de  cette  permifTion  de  grands  abus  »  noti  mpinrs  coii«^ 
traires  aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
,  qu'aux  intérétà  elTentiels  jde  TEf'pagrie ,  il  eft  IU(ii;iié  ici 

pour  condition  indifpenfabl^,  qu*il  n*y  feraN  élevé  au'i 
cune  fortificatroii  ni  aucune  efpèce  d'onvragpe  de  dén 
fenfe  <et  qu'itn*y  fera  pofté  aucun  'cotps  de  TtoDpea 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie  ;  et  afin  de  vérifier  de 
,  boane  foi  raççoinpliffement  de  ^oetie  ,Cond|tion  fine 
qua  non  (.Uqiiellè  pourrait  être  i^nfreinte  par  des  In 
dividns  fans  ]a  connoilTance  du  Gouvernement  Britan^j 
nique)  un  Officier  ou  Commi/Iaire  £fpagpoi  accom- 
pagné d*i)n  Commiffairé  ou  Officier  Afiglois  dûment 
jautorifés  .feront  ,a4u)is  deux  foia  l'an  pour  examineri 
U  fituatioif^féelle  4^a  cbpfes«  '  ;      ; 

A  11  T.    V.' 

bernent  'li»  Natîon  Angloifè  jouira  de  la  liberté  de  ra^ou* 

detvai^-^^^  fc^vailléaux  marchands  dana Je  le  triangle  meri- 
(eaux,  dxcnal  compris  entre  le  poî'n\  de  Cajo- Câlina  et  le 
gYOuppe  de  petites  Isles  qui  fonç  Qtuées  à  Poppofite  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  lea  coupeurs  du 
/  bois  â  la  diftance  de  huit  lieues  de^  la  rivière  de  Wal- 
îîs;  de  fept  dé  Cayo-Ca6na  et  de  trois  de  la  rivière 
ideSibun,  place  qui  a  toujours  été  "trouvée  très -pro- 
che à  cet  objet.  Pour  cette  fin  il  fera  permis  d'y  bâtit 
les  édifices  et  magafins  abfolument  néceflaires  i  ce, 
fervice.^  mais  daps  cette  concelTion.  eft,  aulH  inclufe 
la  condition  exprelTe  de  n*y  ériger  des  forti(ication$  en 
aucun-temsy  ni  d*y  mettre. des, T^'oupes  en  garnifon, 
ni  d'y  conÇ^uire  aucun  ouvra|[e  militaire»  et  pareille- 
ment il  ne  fera  pn^rmis  ni  d'y  mettre,  aucun  vaîffeau 
ide  guerre  eh  Aation».  ni  d'y  conftruire  unArfenal  ou 
autre  édifice»  dopt  l'objet  pouirait  être  la  formation 

A'un  établiûemeut  naval. 

..'...  ....  _.    •*  -  .. •  —..-.»   . -     .      '     t  •  ,    . 

Art.    VI.   •  . 

YèâK«.  Il   eft  également    fiipulé   que  les    Atiglois   pour* 

ront  pÀcb^r  librement  et  paifiblement  du  poilîon  tut 

.  -  )a  Côte  du  Pays  qui  leur  a  été  aflîgnéê  par  le  dernier 
Traité  de  Paix,  'àinTi  que  fur  là  Côte  du  Pays  qui 
leur  à  été  accordée  en  outre  par  là/Convéntién  pre- 
fente;  mais  fans  outrépalTer  les  Irmités^et  en  fe  bornant 
à  la  diftance  fpécifiée  dana  fÀrticId^^  pirécédent; -^ 


.   u. 


de  la  Grande-Bretagne  et  JfJEifpagne.     i^f 

Art-    vil  ly^ 

Toutes  leè  reftriciS^n8«   Tpécifiées  pvr'le  dernier  ivefiri> 
Traité  de  1785.  pour  la  confervatioo  entière  du  droit  J^^^. 
de  la  Souveraineté  EFpagnole  fur  le  Payé,  dans  lequel  té  &• 
on  n'accorde  ,aux    Ânglois   que  le  privilège  de   f®*'©  Joî,fi^ 
nfage  du  bois  de  diverfea  fortes  »  .des  fruits  et  autres  méc*. 
productions,  dans  léû»  4rat  natuve^»  font  ici  confiv» 
mées;  et  les  mêmes  reftrîctions  reroât  sniTi  obier véfs 
lelativement  à  la  nouv.elle  concefISon.     £n  conCéquehce 
W  habîrans  de  ces  Pays  -  la  shàccuperont  uniquement 
âe  la  coupe  et*  dv  transport,  du  dli!' bdisg   ainH  que- 
lle caeiUir  et  de  transporter  les  fruits  »•  fane  penfer  à  < 
des  établiiTemenS' plus 'étendus,    «i  Ji  •  la   formation 
d'ancnne   forme    de- Got^vemêmenti   foit  militaire  ou  , 

civil,  à  l'exception  de  tels  réglemens ,  que  L;  M.  Bri- 
tannique et  Cafholiq^e*  pourront  'datia  la  fuite  juge^'à 
propos  d'établir  «pour  '  le  maintien  de  la  paix  et  du 
W  ordre  parmi  lenr^  Sujets  refpectlfs.^  •  • 

■  ■      ■•'■-.    .    ■  ■■ 

'ÀftT,  vm: 

Comme  il  eft  généralement  recon^i^l  que  lès  boist^onf»** 
et  forèts  te  conferv>cnt.et  m^èm^  fe  n}]altip:lîent  garj^^^^,^ 
des  coupes  régulières  et  méthodiqiiesr  les  Anglois  ob- 
fervoront  cette  maxime,  autant  que  polllble;  mais  h 
»onob(lant  toutes  leurs  précautions,  il  arrivait  dans  la 
fuite  du  tem^,  qu'ils  fuitent  en  diCette  d^ /bois  de  tein- 
ture ou  d'Acajou  (Mabpny),  dont  les  pôûemons  Efpagno- 
les  pourraient  avoir,  de^s  proviQons,  le  Çouvernement 
^rpagnol  ne  fera  aucune  diflficul té  d'en  fournir  un  fup^p 
flement  aux  Anglois^  à  un  prix  JionnêtQ  et  raifonnable. 

Art.    IX., 

Toute  précaution  polEble  feria  .obfervée  pour  pré-  ç'obtre- 
venir  la  contrebande;  et  les  Anglois  auront  foin  de  fe-  ^*"**» 
confonner  aux  réglemensi  que  le  Goh vernementEfpagnol 
jugera  a  propos  d'établir  parmi  Tes  propres  fujets  dans 
tontes  les  communications  qu'ils  pourront  avoir  avec 
ces  deinvexB  ;  à  condition  toute  fois  que   les  Anglois 
foont    îaiffés    la   jouiffance   paifible   des  divers  avan*    .. 
tage6,  inTéfés  en  leur  faveur  dans  lè  dernier  Traitét 
ou  Ilipulés  par  la  Cpuyehtîon  préfente. 

I  S  A«T. 


> 


j^  Cârwendon  entre  les  Bois 

J786  ^^^-  ^ 

Art.  vx.  L«»  Gonrcnietiri  £rpagnoli  auront  ordre  de  donJ 

dnTcai-  œr  anx  diU.Anglois  dirperrés  toutes  les  facilités  poffii 
tyr     Wca .  pour  fo  transporter  ai«  étabUffcmeoi  accordé^ 

par  la  Convention  prcfente .  conformémeiat  aux  ftipui 
.   LitioDS  de  l'Art.  VI.  du  Traité  définiUf  de  17B3.  PM 

rapport  au  Pays  qui  iMr  eft  alfigné  pour  leur  ufaga 

parie  dît  Article* 

*       „  .,     Art.    XI.' 

Aceo».  Lent.  Blajeto  Britannique  et  CAoli^ae,  jj» 

.  pUffe-    .  d'éloigner  Wuie  efpèce  de  doute  relauvemem  a  la  vta« 

•    Sr  *•  intelUgence  de  1.  Convention  préfe^ïW.  J?S*Î|;  "g,* 

eo«T«..£,|,e  le  décU«*r,  que  le.  conditions  de  1*  due  ton 

"•"•      vention  doivent  être  obfcrvées. ,  conformément  a  lem 

,  intenfion  Cneère  d'affarer  et  de  pf^rfecMonner  l^mo- 

^e.et  la  bo»ne  intelligence,  q^ûfabaftepl  fi  beur^ 

fement  àprétot  entre  «-«W^^^»^»  '^•?*'^**„„„  ," 
cette  vue   S.  M.  Britannique    «'engage   a  donner  i« 
ordre,  le.  plu.  poBtif,  pour  l'év^Kuation  de.  Pays  f«: 
■        •  mentionné,  par  tou.  fe.  fujct.  .quelle,  que  |o»t  g 

.  ;   condition:'  f««8  fi  contre  telle  d^laration.  .1  reft«^ 
.:  -  '        ciicore  de.  t>^fonne8  affés  tardie..  pour  entreprend^ 
en  fe-  retirant  -danii  HMtttérietir  de.  terres ,  d  empeçnwi 
autant  qu'il  d^peild-  d'elle. .  Rentière  êvacuaUon  de 
convenue;  S.  M.  Britannique,  bien  loin  de  leur  fou 
nir  le  moindre  fecour.  ni  mêWe,  de  leur  accorder  « 
la  protection,  Vs  d«avouerâ  de  la  manière  la  pW 
folemnelleV  comme  Elle  désavouera  également  ce» 
qui  pourraient  ténler  dans  la  fp.te  de  s'etabbr  fut  H 
Territoire  apparteiiant  à  la  domœation  Efp«gnole. 

Art.    XH. 

BT.«u-  L'évacuation  convenue  fera  effectuée  co^P'j'J 
}>^?  nient  dans  fefpace  de  fix  moi.  .âpre.  le.  ratification^ 
fi,«oU,  J^t^^^  convention,  ou  plutôt  a.cela  peut  fe  f««e- 

■         .  '• 

Art.    Xttf. 
«dé.     •      Il   eft   convenu,    que  le.,  nouvelle,  ^coriceffionj 
^Z.y     rpecîÊ^e.  dan.  1«.  Article,  précédens  "»  faveur  de  ^ 
.   cônJ;..  [5ation  Angloife,  doivent  avoir  lieu  auffiiol  que  la  dU« 
^ût'*"' évacuation  fera  entièrement  accomplie. 

Ueu,  AbÏ 


de  h'  Gi^ndef.Brftagm  fit  4'Mfpag^    AZ9 

Sa  MnjeTlë   Catholique,   déterminée  tmiqveiQtnt  Anonn 
par  de«  motifs  d'humanité ,  promet  au  Roi  d*Agbttrre,  *?"  ^* 
qu'ElIe  n'exèrceVa  ancuii   acte  de  rigueur  contre  letîontTe' 
Mosqaîtos,  habhant  ^«rt  panier  toe  Pny»,   qui  doirent  J^^««- 
èirc  évacués  en  vertB  de  la   préhilte  Convention ,  à  ***'*'•• 
canfe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifié  entre  iea  s 
dits  Indiens. et  lea^.Ânglois:  Ij^t  S*  VL  Britannique,  de 
fon  caté,   délei>âu.4e  la  msiniàr^;!^  plua  firict^  àjea 
fajets  de  fournir  des  armes  ou  des-  munitions  upvalea 
inx  Indiens  en  général ,    étabru  fur  les  frontières  dea 
poUeflione  fifpagnoles. 

Art.    XV.'  ^ 

Les  deux.  Cours  fe   feront  ^.paffer  mutuellement  Oïdret 
Tnne  à  Tautre  le»  Duplicatas  des  Ordres,  qu*elles  ex- ^* ^^^^ 
pédieront  aux  Gouverneurs  et  Commiflaires  refpectifs  neuit. 
en  Amérique,   pour  raccomplilTement  de  la  préfente 
Convention  :  £il;onê  Fréigatte  bu'iitt  VailTeau.  de  guerre, 
piopre  à  ceteftet,  fera  ordoffiné  de  chaque  coté,  pour 
reilleif  de  coneeri^  k  ^e  que  to«itel^  obofed  fbjent  exécu* 
téesdans  le  m^ilenr  ordre  polTit^ley-et  avjTC  cett^  por- 
dialité  et  cette  bonne  foi,   ddht  les' deux' Souverains 

ont  bien  .iroilïi  donner  l'exiànible.     .  . 

■  «  .         k  •• 

'  ■    ART...JCVI. 

«  La  Contention  -préf^nte  fera   ratifiée   par  L.  M.  Batifi- 
Britannique  etC^tholique;  ét'lda ratflications  en  ftront  ««^o»'* 
échangées  dans  Pefpace  de  fix  Ccmaines,  ou  plutôt,  (i 
cela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Pfous  léé  Mînifti'és  Plénîpotentiai- 
res  fôriffignés  de  L.  M.  Britannique  et  Catholique, «en 
^ertu  de  Nos  Pleiiispouvoirs' refpectifs,  avons  figné  la 
préfente  Convention  et  y  avx)nd'aippofé  le  cachet  d« 
No8  armes.  '''/ 

Fait  à.,Londres  ce  14.  Juillet  1786. 

(Signé)    *    •  .   .      ;  .  .  • 

CÀaMAHTHEN.  LcCheV.    DEL    CaMPO, 

Ws  de  rechange  dea  ratifications ,  *que  nos  Souve- 
rains ont  pafféeai  «  de  la  Conventioii  £gnée  le  14*  Juillet 

dernier, 


*• 


jj^i    Convention  dfÊmbï  entre  Us  Archevèque$ 

jyggfiîr  atte  jene  Faîle  gcgeben,  wo.«5  die.  N^thwendig- 
keit  odér  Nutzbarkeît  îhrer  Kirche,  oàet  der  zd  der- 
felben  gehorigen  Olaubigen  immer  erfordern  mag» 
tind'  ejT  ift 

a)  nach  der  Natur  der  urrprûnglicHen  KirchenverfalTnng 
ketnem  Zweifel  unterworfen,  dafs  alFe  în  den  Kir- 
cbenlbrengeln  der  Birçhbfe  wohnènde  Ferfonen,  ohoe 
Un'terlcbîed,  jm.  înnerlich-  imd,  Mufterlîchen.  Reli- 
gionswefen  denfelben  untergeordnct  foyeti,  daher  foll 

b)  allen  Diosefanen^verbotcn  ^reyn,  de». Récura,  mit 
s'      '  VorbejgehuQg'îlirer  unmiuelbaren  geiftiicheh'  Ober- 

'  hirten  »  nach«  Rom-  su  nehmen ,  îndeiTen  i^trd  den- 

'  felben  nicht  bknomnien.  In  den.  von  recjitawegen 

dazu   gedgneten    Fallen    ficb   der    Berufungemiùel 

Hufenweife  nach   der  hieratcliifchm  VerfaHung  zu 

.  bedienen. 

*  •  •  * 

^  Keinè  Exemtianen ,  '  t^eil  fie  der,  Verwaliun^  des 

Bifchôflichen  Ardtea  entgegen  fteben,  konnen  ferner 

mehr  Flatz  finden;  fedoch  ra\t  Aiiafcbliefaung  jener 

Corporum  und  Glieder,  deren  Exeiation  durch  Kai*  i 

'     ferliche  Frey heitabriefe  befiâttiget,  lind  in  dem  Reiche 

•  allgemein  anerkannt  ift. 

I 

dj  Keinem  Môncha-Orden  foll  hînfuhro  erlaubt  fejn 
.     den  Nabmen  Exemt'in  Hand-  oder  Druckfchriften 
fitU.  beyzulegen  ;  den  Kloftergeiftlfchcii  ;wird  i 

e)  verboten,  Vertirdnungen  oder  Befcbeide  von  ihrcn 
ôeneralen»  qder  General  -  Capiùeln,  ancb  fônflig«" 
aufaer  Deûtfcbland  wohnenden  Obern,  ,von  dcren 
Verbindtzng  fie  ein  fur  allemahl  ganziich  lo^gefagt 
wçrden,  anzunebmen;  den  General -Verfammlu'ig^" 
beyznwohnen,  oder  einen  Geldbeytrag,  unter  wa» 
*  '■■  iux  einemVorwànd  ea  inïm^r  f^%  dahîti  abzuCcUicken. 


♦»  -»v 


A  R  T*     II- 


4ii 


Oefetz^        .  EIn  jeder  Bifchof  kahn  ^  vermôge  der  von  Gott 

gj^»^*  crhaltenen   Gewalt  zu  binden  ûnd  zu  lofen,  Gcfetue 

Difpên-' geben ,  und  in  dentelben  aua  zureichenden  Urfacben 

^^«'«'^•n  dïfpenfiren.     Er  allein   kennt   die  Bedûrfnîffe  feinc^ 

Heerdç;  tind  die  erfofderlichc  Mittcl?  dteïelbe  2«  beben, 

und  muf»  daber  iii  den  b^fohdem  toiVdbU  »ï«  Rircbefl- 

fléfeta^ii  Mn  Glattbigen  ^nige  Nachficbt  atif  ein^  ^^" 
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pn  bekannt  vrerdcn ,  xmà  ^rigleieh  deiti  p&bftiichen  IJQA 
Stable  erkliren  laffcn.,  wie  AUerhorbft  -  Sie  niemahl».    '  " 
^ilatten  kônnten»  dab  di^Erz-  und  BiCcbôfe  ioi  R^ich 
in  ihren  von  Gott  und  der  Kîrche  ihnen  eingeratun* 
ten  Diôzefanreclîten  geftôret  TTurden.  '  . 

Diefc  Allerhôchfte  >Reich8oberhauptlîchc  Zufagd 
bat  die  vîer  £>rzbifcbôfe  aufgemuntert,  und  b'ewogen» 
3er  ptlichtmâfsigen  Sorgfalt,  welche  fie.  fiir  ibre  be«* 
fondere,  tin4  die  geCainmte  deuifcbe  Klrcbe  tragen» 
iii  fcbon  lângft  erwanete  Gniige  au  leîftcn ,  foiôrt 
dnrch  die  Endes'  unter»eîcbn|»te  vicr  Dcpudrten  fene 
hanptràchliche  bIfcbëHicbe  Recbte  in  deren  eigenmâch- 
tiger  Ânsûbung  fie  fcbon  feit  Jabrbunderten  gehindert 
worden,  zufammen  tragen,  und  diefelbe  nacb  ricbtigen  ^ 
Gmndfâtseh  in  reife  Ueberlegung  zieben  zu  laflen. 

Der  R&mifcbe  Pabft  ift,  und  bleîbt  zwar  îmmer 
iei  OberaufTeber  und  Primas  der  ganzen  Kircbe,  der 
Mittelpunct  der  Eînig1(éît,'inid  ift  von  Gott  mît  der  s 
^mvL  erforâerlicben  Jurisdiction  verFeben.  Aile  Katho- 
fc  muflen  ifam  iinmer  den  kanonifchen  Gehr^rfam 
siit  voiler  £brerbietigkeit'leiftenr  Altein  aile  andere 
Vorzùge  und  ftefervationen ,  die  mit  ^iefem  Primat* 
in  den  erften  Jabrbunderten  nirbt  verbunden»  Condern 
lus  den  nacbberigen  I6dorianifcben  Decretalen  zum 
offenbaren  Nacbtbeil  der  Bifchofe  gefloffen  lind,  kôn-' 
«enjeizt,  wo  die  Unterfcbiebung  und  Falfchheît  der- 
[elben  hinreicbend  erprobet,  und  allgemèin  anerkannt 
'^t  m  den  Umfang  diefer  Juriadiction.  nJcbt  gezogen. 
^erden.  Diefe  geb5ren  vielmebr  in  die  ClalTe  der 
E^ingriiie  der  rdmiCcben  Kurie,  und  die  Bifcbôfe  fmd 
befugt  fîcb  felbft  in  die  eigene  A^aûbung  der  von  Gott 
ibnen  veriiebehen  Gewalt^  befonden»,  da  k<eîne  dabia 
>Weckende  VorKellùngen  bej  dem  Pâbftlicbei^  Stuble 
l^is nan  ^ewirkt  babén,  noter  dem  Allerbocbften  Sdiutze 
Peiner  Kaiferl.  Majeflât  wieder  einzufetzen, 

Darnnter  k5nnen  und  mûOen  itacbftebende  Grande 
W  und  aile  darin'  einbegriffene  ûcbei«  Scblufafolgen 

jerechnet  Werden  >  ato  da  (ind  t 

•  »       .  ...  . 

.  A  R  î;.     I. 

Chrîftûs^  der- Stiftér' unferer  heiligen  Kircbe  hatBifohftfr 
^^  Apoftcln/t»nd  ibren  Nacbfolgern..  den  Bifcbôf/en.  îj^^^,^ 
<uie  onberchrUnkte  6e^y«It  w  bindleR^uad  KU  IdCemi 

•  fia 


Bnllen. 
Vlintia- 
turea 
«ta. 
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I^g5  ^'^  Anfaogs  erreichet  w^rden  fconii^n;  D!é  Bifchôf^ 
find  bejFugt,  in  diefen  Fâllen  zum  beften  der  Ktlîglon^ 
oder  des  gemeinen  WeCens  eine  fromme  Stiftung  in 
eine  andère ,  die  dem  HauptzUrecke  geiuâfser  und  den 
Wirklichen  BedûfnilTen  atigemeffener  ift»  isu  rer&ndern, 

'  A  R  T.     IV.  , 

Diefes  vorauigeCetst»  werden  .       < 

a)  die  fogenannten  facultatis  quinquennales  Irinfuhro 
von  éem  'Rômirch^n  Hbfe  nicht  mehr  begehret,  £on- 
dern  in  den  darin  eothaltenen  Fâllen  die  erfbrder- 
lichen  Difpçnren,  wenii  kanonifche  Beweggriinde 
im  Mittfiliegen,.vom  Bifchof  erthéilt.  JedeDifpen- 
feu  die  aaawârtig  erlangt  wcfrden,  follen  kraftioa  feyn. 

b)  Âuch  iier  ûbrîgen  Romifclieh  Bull^n ,  Breven*  oder 
fonfttge  Pâbftlîche  Verfiigungen  verbinden  ohne  ge- 
hbriger  Âhnahme  der  Bifchôfe  nîcht.     Ohne  dle- 

'  felbe  follen 

ç)  aueh  die  Erkiarungen  •  Betcheide^  und  Vérordnun- 
gen  der  Bjûmifchen  Kongregationen ,  wîe  lie  immer 
genannt  werden  xnôgen,  in  Deutfcbland  nieht  aner- 
kannt  werden.    £ben  fo  hdren 

d)  die  Muntiaturen  in  Znkunft  vëllfg  auF;  die  Nuntii 
,kônpen  nicht  anderç,  s^ls  Pâbftlîche  Géfandten  feyn, 

und  dtirfen  nacfa  der  von  i^aiferltcher  MajeftâC  unterm 
X2.  October  178^  ertheilten^ajlerhochften  Erklârung» 
welche  fich  auf  die,  Kirchen  -  fowôhl,  ala  Beichsfun- 
damental  -  GeCeize  griinden,  keine  Actus  jùrisdietio* 
{  ■      ^      nii  voluhtariae  oder  contentiofae  mehr  au^ïiben. 

e)  Die  Amtsverrichtungen  aller  apoftolirchen  Froto- 
i^id  Notarien  in  Deàtfchland  follen  ohne  vorgân- 
gige   Prûfung'  nnà'  Jmmatrieulation   derfelben  bey 

.  dto  Bifchôilîchen  Gerichten  nicht  mehr  ftatt  finden. 
Ein  jèder  Bifchof  kann  auch  in  feiner  Diozes  eigene 
Notariàs  çreiren*  Diefe  Gewalt  fâllt  aber  bey  den 
Ovdçns- Vorftehernj  eigene  Notarien  zu  ihren  Or- 
deni-Venrichtungen  zu  machen»  fur  die  Zukunft 
gânzlich  hinweg. 

Art.,  V. 

Pr&ben-  £«  ifi  in  derralieinîgen  Gewalt  des  ifiifchofe*  îi^ 

*•"•   der  Mebrheit  der  Pxiibeiiden  au  difpenaren»  und  dîefii 

Difpena  kann  .,  ■  .-^ 

a)mcût 


\ 
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i)  nîeht  verHehen  werden,  tg(  teje  dann»  dafi  der  Fall  X7P|5 
kt  Capituli.  de  Multa  eiiureto,  indem  es  dem  Geifte 
derKirche,  und  der  frommen  Stifter  ganz  ziiwider 
ift;  dafa  ein  Geiftlicher^  der  kaum  ein  Bcnejitium  ^ 
2u  vcrfehen  im  Stande  îft,  zwey  oder  mehrere  Pra* 
benden  genïefsen  folle;  und  ob  dietet'  Cafus  Capi' 
tuli  wahrhaft  dà  feye»  darûber  hat 

b)der  fiirchof  in  allen  Stiften    su  erhennen,   und' 

ift  daher' 

cjden  Capitein  verboten.  {emand  den  BeOtz  der.  zwey* 
ten  Prâbende  in  fo'  lang  zu  ertheilen,  bis  denfelben 
àif.  Erklârung  dea  Bifcbofe  von  der  erlheihea  Dirpeii-  ^ 
(ation  zugekommen  ift.  Liegen  aber  die  Stifter  in 
verrchîedenen  Diôzafen,  fo  fotl  der  Bifchof  unter 
Men  Gewalt  die  zwçyten  Pfninde  gelegen,  dîe  Be- 
wegurfachen  deir  nacbgefucbten  Dîfpenfation  zu  un- 
terruchen  und  diefe  zu  ertheilen  haben«  und  fo  weiter. 

Art.    VI. 

Gcgen  die  Ëingangserwâhnle,    und  durch  dîefàl-     Be-  ^ 
fcte  DekrctaleA  veranlafater  Neuerungen,  wurden  zv^ar  den^ijfr^ 
bâld  darapf  von, der  Deutfclieii  Nalion  Klagen  erhoben,  «<*"  ^^ 
finddicfelbe  fuchte  fich  auch  dacegen  in  den  Kirchcn-  daCi***" 
Vwfammlungen  zu  Koftnitz,  Baîel  und  Trient ,  Hûlfe 
îD  verrchaffen  ?  alleiniile  zur  Abhuife  verfafte  Décréta 
^fileeujia  wurden  nidbt   lange  hernach   in  dem  zu 
^fchaffenburg    eingegangenen    Concordat    wieder  be-- 
'ciirànkt,  endlich  gar  obige  Décréta  fowobl,  ^Is  diefea  . 
Concordat  in  einîgen  Puncien  «una  Nachthcil  der  D.eut- 
fcben  Nation    unriclitîg   ausgelegt,    und   in   mehrern 
pnz  îiberrchrittcn;  woriiber  die  Kaifer  Friedrich  llh 
^^mmilia7i  L    Cari  V,  etc.  '  auf  den   Rcicbctâgen  zu 
Niirnberg,  Freybnrg,  Wortns,  Angsburg,  etc.  nnd  vor- 
^«T  fchon  die  rheinifche  Geîftlicbkeit  ôffentHche  Be- 
«bwerden  gefiihrt  baben;  **wie  n'àmlîcb  die  Concor^ 
^^a,  fo  zu^  Bafel  zwifchen  dem  Stubi  zu  Rom,  und    < 
"''ï  Deutfcben   Nation -aufglerichtet,    und  befchloffen 
''^orden ,  in  mannigfaltige  Wege  verbrocben  wurden.'* 

Von  der  noch  immerwShrcnden  Foftdauer  dtefer 
^^fchwerden  zeugen  daâ  Kurkollegiùm  -  Scbreîben  von 
¥enMârz  1764,  an  Se  Kaiferl.  Mafeftât,  die  iin  iabc 
'769  von  den^drey  Kurfiirften  zu  Çoblenz  zufainmert 
l^^ragene  Gravamina,  voià  die  tagliche  £rfahrung. 
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Dcrcn  %vx  eiûBweiligeii  Abhûlfe  derfelben  wird  in  di 

^^^^^^  allerehrerbietigften  Zuverlîcht  des  nach  etwaigen  Ërfoi 
dcTiiifs  aiich  nait  Nachdruck  anzuwmdendeu:  Kaiferli 
chen  Schutz-  und  Schirm- Amtea  feugefeut: 

a)  dafaf  fo  lange  die  Concordaten  nock  be&ehen,  qd 
.  van  der  Nation  keine  andere  Vorfehung  gefcheheii 
die  Décréta  JBaJileenfia^  wie  JSe  îm  labr  1439  ^^^ 
Konîg  Mbert  zu  Mainz  angenommen  worden,  pn 
HâgulaConcordatorunif  und  die  m  Concordia  Jjclio} 
fenburgenfi  de  An.  14^8  dem  PSbftlicben  Stuhle  einO 
weilen  bedangene  /ura,  pro  Exceptione  a  Repà 
*  su  balten. 

b>  Den  Dentrchen  Kirchen  der  Kaibedral-  and  niejSerei 
Capiteln,  und  dén  einzelnen  Pa^roneiif  wird  durci 

^  die  Extravagans  Execrabilis  daa  Recbt  nîcht  be 
.nommnen,  die  Pfrùnden,  welche  gemâfa  dîefet  BullJ 
Icdig  werden,  zn  vergeben.  Die  erfte  Pfrùnde  wm 
durch  diefe  gar  nîcht  erledigt  wcnn  der  Pfruudnei 
eîn  Domizellar  ift,  odcr  fonO:  eine  zu  fcinen  Unier 
hait  nicbt  hinreichende  Prabende  erhâlt» 

€)'  Die  Referrationen  in  der  Extravagans  ad  Régime 
kônnen  in-  und  fur  Deutrchiand  nicbt  fiatt  babeoi 
Sie  paffen  nuf  den  Zuftand  der  Deutfcben  HircUj 
gar  nicbt»  und  lind  deawégen  die  darin  angezogen| 
Fâlle  der  Translation,  Depofition,  Privation  etc.  an 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefen  Fâllen  gebôr 
nocb  znr  Zeit  nur  die  Beftgtigung  dea  n^uerwâhltM 
nachRom,  die  nie.  aie  aua  erheblich-Kanonif^^^^! 
Grùnden  verweigert  werden  kann.  Ein  anderes  * 
jedocb,  niit  jenen  Provîfiônen  die  etwa  allein  vo 
der  Frcygebigkeit  und  Willkùhr  des  apoftolifcbe 
Stuh]^  abbangen'. 

à)  Jene  Klaufeln  haben  keîne  Kraft,  welche  den  JniA 
tis  de  retinendis  Dignitatihus  et  Benejieiis  praeha 
bitist  bejgefetzt  zu  werdeh  pfiegen,  und  ^j^..^' 
Effectum  rejerifàtionis  weiter»  auch  auf  die  kunit^DJ 
Fâlle  vacationis  per  obitum,  noch  fufpendîî^*'  ^  | 
,  verfcbiebch  .follen. 

•)  Eben  fo  unkrâftig  find  auch  die  von  der  Kômîf^^^^ 
Kurie  gegen  die  Denifcben  Freyheiten  nacb  den  to 
•ordacen  eîiigcfùhTte  Refervationen.    Ifdoch  ^^^^| 


.  A 


•     ( 


de  T  Empire. 


147 


!)  die  Brevia  Elegibilitatis  in  den   da2u  geeSgnet«n  f  786 
Fâllen  aunoch  fo  lange  zu  Ixova  Impetrîrt  werden,  < 
bis  dnrch  eine  allgemeine  Kitch en  -Reforma tion  auch 
hierin  .andere  Yorfehung  gerchiehet. 

Art.    VIIL 

Damit  die  Erbfolge  in  den  geiftlichen  Pfrunden  ««figna^^ 
{ânzlich  vertilgét  werde»   roUen  "onta* 

»)die  Rejignationes  in  favotem  y  fie  feyen,  verê  oder 
jctt  talcs  allenchalben  in  Detitfcliland  vcrworfcn, 
unrl  fowohl  vor  der  RôiHirchen  Kurie,  aïs  vor  den 
Birchofen  verboten  feyn,  Sîe  mtlflen  ohne  einigen  ' 
Vorbehalt  dea  Refignanten  dergeftalt.  gefcheben,  dafa 
der  fiifcbof,  oder.  wem  daa  Begebungsrecbt  zulîebet, 
diefrefe  Macbt  babe,  die  Pfrunde,  wenn  Er  woUe» 
za  vërleiben; 

^)  Wollte  diefem  vngeacfatet  ein  Deatfcher  Birchof  die 
Mgnation  mancber  Pfninden  bey  der  Romifcben 
^urie  nocb  jgefcbeben  lalTen;  fo  ift  £r  jedoch  nicbc 
gelialten,  eine  Collation  yondaher  anzunehmena  . 
wentî  nicht  der  Provifus  von  ibm  fcrdeifamlt  da§  v 
Tcftmonium  Jdoneitatts.  tind  zwàr  uiiter  dem  Aud- 
druck  der  beRimniten  Ffrunde  erhalten  bat.  Diefea 
darf  ûber  6  Monatbe  vom  Tage  der  Aasfertîgung 
nicht  ait  feyn ,  und  hângt  die  Verweigerung  oder 
Verleihung  delTelben,  von  dem  alleinigen  Palloral- 
gutbefinden  einea  jeden  Bifcbofe  ab»   wptin   keia 

i  weiterer  Récura  ftatt  haben  kann. 

C)  Der  Reftgnatarius  ift  in  diefem  Falle  fcbuldig»  dia  ' 

^âbftlicbc  Coliation  in  Zeit  von  drey  Monatben 
dem  Bffchof  In  'delTen  Kircbfprengel  die  Pfrûnde 
gelegen,  tind  dfem  Capitel  vorzulegen^  anfonften  die 
^ffignation  ala  nicbtig  anzateben  ift,    Indeflen  find 

^1  die  Bifcbofe  befagt  »  die  ReQgnationen  aller  Bene« 
^clen  ibrea  KircbfprengeU,  jedocb  obne  Beetntrâcb* 
%ilg  der  Patronatarechte  in  jedem  Monatbe  anza-  . 
nehnien.  und^nach'VerbâUnifa  ent\veder  zu  bege» 
ben,  oder  ala  erledigt  zu  erklâren. 

An  T.    IX. 

Die  Bifcbofe  'werden  aucb  nicbt  gedatteni  dafaCaMjn- 
««au  Rom  aUenfalla   «nhcilte   Coadjutorien,    und  *^'***' 

Ra  Prob* 


i^^     Convention  d^Enibs  entre  les  Archevèi 

4 

lyC^  Propfteyen  9   Deçhaneyeiit  PerfoDâien  in   Deuifcb! 
^       von  einîger  Wirknng  feyen. 

Art.    X,  / 

Signita-  Die  Dignitates  'majoras  pofi  pontificales  in 
Mm!**  Cathedral-  tind  die  principales  in  den  Collégial] 
cheii  find  vennoç  der  '  Concordaten  dem  Pâbftlic 
Stnhl  nicbt.  refervirt  »  ùnd  werden  daher  von  jer 
dçnen  e$  fonft  sukômmt  im  Erledigungsfalle  vfit 
befeuc,  ^  Keine  Rômifçhe  Provifîori,  oder  Conliri 
mation  jenet  Prôbfte,  die  zeiiber  ex  Indulto  paf. 
gew&hlet  woïdcn»  kann  hierinn  œehr  ftatt  habdn. 

ArT;.       XI. 

Bcota-         DieBifchÔfe  werden  auch  den  unabiveichlid 
.  •*•"•    .Bedacht  nebmen ,  dafs 

a)  die  geiftlichen^Dîgnitatçn  nnd  Beneficien  in  iizi 
piôzehn  vom  Rômifcben  Hofi?,  (o  lange  Deuift 
Beneficien  von  daber  noeb  verlieben  werden,  nî( 
tndera  aU  anf  voriierigee  oben  fcbon  erwâbntefl  Zei 
nifs  der  Fâbigkeit«  fodann  von  andern  Patron^ 
und  befondera  von  ibhen  felbft,  keînem  andern,  I 

^  fôbigen,   wûrdigen,  nnd   VerdienftvoUen   Perfan 

begeben  werden,  vorzùglîcb  aber  folcben,  welti 
fich  der  Seelforge^  odier  déni  Lehranite  mit  Nui2 
lange  Zeit  gewidmet  nnd  der  Ktrcfae,  der  fie  inci 
porirt  findt  erfpriersllcbA  Dienfte  geleiftet  babjBn,  oi 
nocb  leiften^  i 

b)  Die  ztir  Erbahung  eineaBeneficiàmsi^rforderlicfl 
Jabre  wâren  nacb  der  Eigenfeb^ift  des  ansutreteo4 
Ben^cii  zxx  beftimmen  ;  £s  inûfte  dabero  'ein  j^ 
2u  £rlangung  einer  Sithdiaconal  daa  szTte,  < 
Z>kzcoM/ daa  23fte,  und  einerPriefter^Prâbendi 

asfte  Jabr  angefangen  baben. 

Art.    XIL 
ï>\mA        ^  Daœit  aucb  dergleicben  Stifiter  und  andere^KiH 
nScW  ^**  "othigen  Dienhea  ibrcr  Geiftlicbkcit  nîchjt  berj 
*  wûrden,  u>  ToUen  jenè  Canonici  und  Pfrûndner,  we 
daa  gefetzlicbd  Alter  baben,.  binnen  einem  Jabr  di< 
forderlicbe  béilige  Weibnngen   empÇangen,   und 
Vprifiufig  in  den  bierzu  nothigen  WilTenfcbaft^n  i 
)%aii  •  Todann  aber  die  nacb  Verhâitniff ^  ibreir  F' 
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êen  ihnen  ziilcoiiimende  Obliegenbeiten  rerrichteii,  I^yQ^ 
oder  im  EntÀebungsfalIe  foU  der  Bifcbof  berechtigt 
fe^a,  weon  er  die  Sttuinige  forderfamft  sebôrig  ermah* 
jtft  hatt  die  Priibende«  oder  Pfrùnde  nicbt  nur  ala  er* 
Jsdigt  ZQ  erklâreiii  fondera  aiicb«  wo  nicbt  ein  Pa- 
Ironatrecht  eintritt»  auf  ^er  Stfeile  su  begeben,  es  feye 
lann,  dafs  die  Hindernifs  nicbt  von  Seiten  dee  Pfriind- 
iiers,  fondern  von  ^r  Pfriinde  felbft»  herrûbre. 

Art.    XIII. 

,    Um  endliçh  von  den  Deutfcbén  Kircheo  ausiân-  Auilin* 
illîche  Kandidaten  abzufaaitén .  iiirerden  nacb  dem  Bey- ^efcifi^^^ 
Ipiele  mebrerçr  auewârtigen  Kircben  aile,  fo  nicbt  ge;-  fea* 
bbrene  DeutFcbe  Tind,  «ur  Erbaltung  einer  Pfrunde, 
Û8  unfahig  erklârt  ;  ea  wSrë  dann ,  dafa  ^e  ^vorher  der 
l^entfchen  Nation  wirkiicb  einverleibt  worden  feyn; 
ieiioch  kann    durcb   diefea  letztere  den  alienfallfigen 
Gluten  mancber  Stifter  nicbt  derogirt  werden. 

Art.    XIV. 

Deber  die  Statuten  der  Deutfcbén  Kircben  k6n- *<tt» 
«cnaômifchc  Difpcnfationen,  nieftatt,habeh.  *^        , 

Art.    XV. 

I)as  den  drey  Erzbifcbôfen  »  nnd  Cburfiirften  das  ivrcnr^t  ' 
'«Dtfchcn  Reîchs  gleicb  napb  den  Concordaten  ex  facto  i?»»»^^ 
^«'liehene  Indultum  perpetuum  in  jencn  Kircben»  wo 
^ -^Iternativa  Menfiûm  ftatt  bat,  die  in  den  unglei* 
^cn  Monatben  vacant  werdende  PrâbenHe  zu  vergé* 
^n*  ift  nicbt  Qur  von  dem  R5mifcben  Hofe  anf  Jabre  - 
•fchràakt  Avorden ,  fondern  derfeibe  bat  fogar  einig^        ^ 
«fniôg  dea  Indulti  den  £rzbifcbôfen  zukQminende  Mo- 
*jQe  in  der  Folge  aadem  dem  prztiCcbofc  unterge- 
>raneten  Corporibus  in  ejUiem  oder  iuidéra  Erzbistbum 
'«"'ehen;  daber.- 

^'  K»rer1.  Ma}eftâ«;  «n  erbitten  wilrètit  >  «Qcb  bey  fein^f 
f^bftlichen  Heiliçkeit,  mit  Nacbdruek  dabin  zu  ver- 
^^den,  damit  -die  gegen  daa  obftmeldete  Fa^um 
P^fl  Coneordata  in  folch^m  £rzb^bum  um  andere, 
^Mem  ËTzbifcbofe,  zvm  Macbtbe»  dea  Indul$i  âbcjr- 
^auene  pMblUicfae  Monathe  wieder  eingezogen»  tind 
^^m  Ptbft  nur  m  den  E»bitcbo£.a»ira€k  gegel^n 
>vcrden. 

K  5  :  .'      b)vPaa 
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I  i^86  V)  Da*  Induhum  perpetuum  ift  den  Erzbirchôfen  glei 
bey  Antritt  ibres  Amtes  mit  der  Confirmations -Bu 
aui^zufertîgen.  Sollte*  aber  in  beiden  vorftebend 
Functen  wider  Vermutben  der  p|bftUche  Hof  £ 
nicht  willfâhrig^  bezeigen,  fo  Cnd 

<)  die  Erzbirchofe  befugt,  die  Vrâbeiîden  »  die  in  c 
pâbQlicben  Monathen  io  £rledignng  kommen,  ol: 
lyeiteren  Anftand  zu  Terleibent  und  werdei^  Se.  B 
ferl.  Maj.  allergnâdigft  geruhen»  die  Erzbifchôfe  li 
diefem  ^echte  fo,  wie  die  dieêfalKîgen  noch  bef( 
dere  Ërzbirchôfl.  Salzburgifch/e  BefugniHe,  gegen  i 
Eingrlffe  reichéoberbaDptlich  zu  Cchûtzen  ;  da  8b< 

d)  den'  J£rj&»  und  Bifcbôfen  Deutfchlande  zor  orde 

licben  VeirwaUung  ihrer  Diôzeren  die  Vergebung  ( 

•  Beneficien  nôtbig  ,ift ,  und  in  den  Concordaten  ( 

.6  Monatbe  den  PâbAen  ni^t  auf  ewig  eingerâq 

lîndf  ,ÎQ  wird.  apch  hierin  auf  dem  hofFenrhcb  bi 

su  Stande  Xpmmenden  National  •ConciliumAbhûl 

su  erwanen  ttjn* 

'    Aar.    XVI. 

2wf3rt«  Die  in  den  Concordaten  uhbehanntey  und  duf 

lôaT'  die  Kurialiften  nacbher  in  die  ïndulta  eingefchlîcbfl 
2te  Provifion»  jfpufi  jetzt  fcbon  fur  die  Zukunft  gii^ 
.  licb  aufbôren,  befondera  weil  diefe  nicht  nnr  d^ 
JProviJp  ohne  Noth  grofsc  fioften  Terurfàcht,  fonde 
auch  zù  yielen  Streitigkeiten»  und  Beneficien -Fifc^ 
xejen  Anlafa  giebt.  | 

*      *  ' 

i     Art.    XVlh  i 

'Vtoeet-  Du  der  Proceffus  informàfivus  bey  deii  neuenl 

fomï-*  fchôfen  ilâcb  dèr^^orfcbrift  der  Kirchenrcrfammïj 

au  Trient  Self. .255.  C.  2.  de  reform*  entweder  vn"  * 

Nantiàturèii;  odet'den  Ordinafien,  niH  in  Enna^ 

lung  diefer  von  den  nabe  gelegenen  Bifchôfen  ffi 

lo\U  und  dèhnalen  die  Nuniiatiiiuei»  ohnebin-aolb^i 

fo  ift  mit  Aiiafehlufa  derCelben.,    diefe  tridentin 

'  Verfùgung  in  éi^  Zukunft  >  ganau  «zu  iy^oh^Aten 

^mit  fich  aber  kein  Anftand  ei'gdbe»  weicber  ven 

«abe  gelegenen  Bifcbôfen»*  den  JSroceJfum  inlon 

vum  zu  macben  hâtte,  fe  Wiire  difCer  nacb  wa^^^ 

der.  âit^en  Kiichenaucht  wn  à^ok.  ConpfÇfatçrt 

T^ranftalteo. 

.     '■       ■       ^  -      Al 
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Bey  de»  Bifchbfen  în  partibus  vfïrà  das  gewôhn-  BiTchd- 
iiche  Te/limomuîn  Jdoneitatis  der  Birc]i5f«,  die  fî«  er-  ^«  '^ 
Bennen,  iiad  zn  Aom  vorftellen,  ftatt  des  erwfthnten  Siu. 
Proceffes  uni  to  niebr  hinreichend  feyn»  als  diefe  die 
^ôthigen  Eigenfchaften  der  Ernaunten  am  beften  kea< 
Ben  mûffen. 
I  Art.    XIX* 

Sowohl  das  Jndultum  Aàmimjtratîoms  ^  wélchea  i>»^** 
mhîn  |evveil  hat  aufgedrungen   werden  wollen,    aVs  nini/ 
JkCiaitJida  in  Tèmporatihts  iuden  Wahlbefiâttîgungi'  Ami^ 
Bnllen,  find  in  ZpXunft  gan«  un^ulâffig,  uiui  îft  letz«  ^^* 
|tere  der  Gerecbtramen  KanerL  Ma|e(liît^  und  dea  Keicba 
fânz  zuwider. 
i  Aax.    XX. 

Der  Tom  Fabft  GregorWh  erfondeiiet  une  yom  Bid  dt» 
fire^orlX.  den  Decretalen  eingefcbaltete  Eid  der  Bir  j^®**^ 
Ichofe,  welcb^r  mehi;  auf  dte  Ptiicbtçn  einea  VatalleiH 
>li  den  kanonifcben  Geborfam  gericbtet  ift»  Kann  fér- 
DerQKn'fo  weniger  beybehaheo  wexden,  aU  die  Deut- 
/cÈen  BiFcbôfe  wirkficb  dario  dafj^nige  Tchwôran,  waa 
iben  in  Çetracbt  ibrer  Vérbîndung  mit  dem  Reîehe^ 
iQhahen,  unmôgUch  ift.  £s  ift  dabero  eine  neue 
)  ^m  pâbftlicben  Primate  Cowob],  aU  den  bîrchdfiîcben 
iHechtea  angesneffene  Eldes- Formel  eihsafubren. 

\  Art;     XXh 

I      Wie  Tehr  die  Biatbumer  Deutrchlaiida  dbrcb  die  Aan*^ 

j  Annaten  -  and  PaHiuma  -  Gelder  gedruckt  werden,  sei>  îSiiittu 

gen  nicht  irav  die  biahet  ans  Deiiitfebland  diefer  IJt- 

ftachea  willeu  nacb  B.om  gefebi^Hte  nnglaublicbe  Sam- 

|n€n  Geldeat  fondem  aucb  die  in  viele»  Bistbûmem» 

i^adarcb  verarracHte  und  angeUâûfte  Scbulden,     Dev 

'  Kômifcbe  Hof  batte  awar  Felbft  das  unbillige  diefev 

Sache  in  den  Afcbaffenburger  Centordaten  eingefeben» 

nà,  dabar  die  Retaxationen  angelobet  •  aber  bis  fetzft 

^och  nicbt  in  ErfùUung  gebracht.    Ob  itun  gleich  die 

^eutfche  Nation  nicbt  dagegen  Fejn   wird,    fur  die 

^iiherige  Annaten-  und  Palliums  -  Getder  eine  gewilTe 

Taxe,  zur  Belobnung  des  d'amit  befcbaftigten  Psr/bna- 

^^)  za  entricbten»  fo  mnfs  diel'elbe  dennocb  wûnfcbea 

und  hoffen  ;  daFs  gedacbte  Taxe  nacb  dem  bngefâbresi 

Verm&gen .  der  Erz  -  und  Biatbumer  binnen  g  labren 

•  K  4  in  ^ 
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1786  ^^  ^îner  National  ^  Ktrcbenvevraimnlung  »  oder  ^e\ 
diefe,  wegeivallenfaUfigen  HindernUTen  iiicht  zn  Stan< 
hommen  foUte,  von  Sr.  Majeftâi  dem  Kaifer,  tind  d( 
gefaminten  Aeicbe  gemâfaiget,  iind  beftimint  werdcl 
Wollte  .nunin  diefen  Fall  der  Romifche  Hof  die  U 
denConrordaten  zugeiicheTte ,  und  ohne  data  befoi 
^  dere  kanonifcb^  UrCacben  eintreten  nicht  zu  varwd 
gernde  Cotilirnirition,  oder  das  Fallium  abfcblagen,  1 
weirden  die  Deutfcben  Ërz-  und  Bifcbôfe  in  deraltaj 
Kirrben-Difciplin  folcbe  Mittel  finden,  wodureb 
mit  Beybcbaltung,  der  dem  Rômifcben  Stable  «fcbi 
digen  Verebrung  und  Subordination,  ibr  £rz-  und  Bj 
fcbollicbeft  Amt  unter  dem  allerbôcbften  SchutzeKd 
lerlicber  Majefiât  ungefiôrt  ausùbea*  | 

Art.    XXII. 

OeillU*  Aile  Gegenftânde ,    welcbe  nach    der   Deutfc)ieii 

ïicbi^—  Reîcbe,  und  der  alien  Kircben  -  Obfervanz  zn  der  geiftJ 
baxkeit.  licfien  Gericbtsbarkeit  gebôren  muflen 

aj  in  der  erften  Indanz  ror  die  nacb  der  VerfalTonj 
einer  ^eden  Diozea  beftebende  geidlicbe  Gerichte 
gebracbt  werden,  und  geben  »  im  Berufungsfallei 
von  dem  Bifcbof  unmittelbar  an  die  Metropoliun- 
Gericbte. 

b}  Dief  Fâbfllicben  Nuntii  dûrfcn  ficb  in  keîne  SachCi 
vireder  in  dér  erften ,  nocb  in  den  folgenden  InRan- 
cen,  wie  oben  fcbon  erwâbnt  worden  ift«  einmifcheni 
diefem  .^ufolge  werden 

C)  die  Ërz*  undHifcbôfe  betorgt  feyn,  dafa  ibregeijl- 
licbe  Oeriebtiftellisn  mit  erEahrenen,  geprufteOt  ^^^ 
fond  rechttcbaftenen  MSnnern  befetst^  und  denfel* 

:  ben  eine  nacb  den  kanonifcben  Gefelîzen  fowoblf 
^Is  der  im  Reicbe  ublicben  Praxis  abgefafate  Ge- 
richtaordnnng*  wo  folcbe  nocb  nicbt  ift,  vorgefchriè- 
ben  werde,  damit  die  gebeiligté  JuftitB  auf  keiner* 

*  ]ey  Art  stim  Nacbibêil  der  ftrèiienden  Varthcjen  ge- 
bindert»  oàex  v«rlelzt  werde. 

. .  d)  Gefcbîebet  von  diefeii  weitere  Berufang  an  den  Rô- 
mifcben Siuhl,  fo  iftdîefcr  yerbunden,  zur  drittco 
,  Inftanz    hidices  in   Partibus  und  zwar  Nationalen 

sugcb^Ht  und  werden  diefe  nacb  Vorfcbrift  de»  Con- 
cilinma  zu  Trient  gebdrîg  beftimmt  und  darauf  «o 

Rom  nambaft  K<emacbt  werden.  . 

^  .    ejNock 
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•)  Nbch  «llenllch  -  wnd  Bvreckmafsiger  âl)et  wârde  ïejrn,  j^gg 
wfnn  Oeh  êin  jeder  Ersbifchof  angelegen  teyn  liefse, 
in  feiner  Pro^'ins  inhtelft  zu  pflegender  Communi- 
cation mil  àem  Herrn  Svffraganeri  ciii  einzî^^s  Pro- 
vinzial-Sinoda|-Gericbt  sur  dritt«n  InAans  ^zu  er« 
richten,  nnd.dahin  ^alie  Caufas  ^ppallationis  eu  wei* 
fen,  der  Ërzliifcbof  tcônnte  bej  dièfem  Oerichte  den 
Directbr  vnd  einige  Beyfitzet,  uûd  jeder  SvffragOf 
ntus  einen,  anch  zwejr  Be;^fitzer  ernennen,uud  auF 
feine  KoAen  erbalten. 

A*  T.   xxni. 

Wcrdcn  die  Era-  und  Bifchôfe  Deutfchlands  on- Verbfi- 
JCT  dem  aUertnâchtîgften  Çeyftand  Kaiferl.  Majçftât  in  Se^'itc 
dem  Befitz  dicfer  durch  gfittliche  Atiordnung  ihnen  zxx-  chen*. 
kommenden  Gerecbtfameti  wieder  eingefeut,  uod  von  p^^,**  - 
âen  Hauptbefèbwerden  gegen  die  Rômircbe  Kurie  be- 
^et  fey n ,   Ta  find  fie  adadann  erft  vermôgend ,   und 
>vitklich   entfcbloITen,   die  Verbefferong  der  Kirx^hcitS 
%iplin  dnrch  aile  ibre  Tbéile  nach  gemeinrcba^tU-    ' 
ciien  Grundfât^en  ahbald  vorzunebmen  »  wegen  bt^ITe*    \ 
m£inricbtnfig,  der  Seeirorge,  Stiftér,  und  Klôfter^a    J- 
Nôifaige  zu  verordneo.»   und   die  bilber  dabej  eing-*^ 
fcblichene^Mângeluud  Mifabrâacbe  aua  dem  <3rund 
w  heben.  ^ 

Uebrîgena»   da   daa    Coneordatuut  Afchaffcnbur* 
êenfe  von  feiner  EntAebung  ber  felbfl:  •    als   eine  der 
grôfsten  Behhvfttà^n  der  Deutrcben  Nation  gehalten, 
und  die  Bifcbôfe  dadiirch  in  der  Ausiibung  ibrer  ur- 
fprûnglicben  Recbte  merklicb  gebindert  worden,  daa- 
felbé  ancb  nur  auF  eine  zeltlang  bia^  tum  nâcbft  ge* 
hoften  Concilium  èiifgegangen,  auf  der  erft  ein  Jahr* 
knndert  nacbber  gebahènen  Kircben- Verfammlung  zu 
'Prient  aber  die  zugeficberte  AbbiUfQ  nicbt  erfolgt  ift/  ^ 
^0  ift  ea  ein  liîcbtqiMider.angelejBenbeitlicber  ala  aller- 
«levotefter  Wunfcb  fiir  dîe  Deutfche  Nation ,  dafa  Se. 
HaiferU  MajefiâtV  ala  allerbôcbRea   Réicba  -  Oberbaupt    ' 
l)ey  dem  Fâbaiicbeii  Skuble   diesfalla   ins  Mittel  zu 
tyeien,  daa  in  ^edachten  Concordat  ala  eine  werenu        ; 
liche  Bedingniii^  verfprocbene  Concilium»   wenigftenê 
Nationale  I    durcb  allerbôcbfte  Verwendung   lângftena 
^n  2  lahren    zur    endlicbeu   Hebung    aÙ    diafer   Be* 
Ichwerde  zu  Siand  zu  bringen,  uud  Avenn  aucb  ^ie^ê^ 

K  s  falla 
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jHOgfalls  noch  immer  die  biftherigen  HindernUTen  fich  in 
Weg  legen  follten ,  durch  reichsv^erfaffungftnâfsîge 
Vorkehrungen  die  fo  ùneiitbchrliche  £rleichterung 
aiierhuldreichft  zu  verCchafFen,  geruben  iuôcb(eii« 

Vorftehende  Puncten  baben  Endea  unterzeicbnete 
reiflicb^erwogen,  einbelHg  befcblollen,  und  nach  vor- 
gelegten  alifeitigcn  Vollnaacbicn,  Nahmena  ihrer  Com- 
nittenten  unter  Beydruckung  ihrer  gewôhnlicben 
Infiegel  eîgenbândîg  untcrfcbriebeqj  /       ' 

Baad-Embt  den  as.Aiigaft  1786. 


VALEÏTTIir   H«| 

Sr.  ChurfûtJU.  Gnadén  zu  jMàinz  WeckbifcJuj 
und  geh,,StaatS}^tlath^ 

(L.  S,) 

Joseph  |!iUDW.xo  Begk» 

Sf*  ChurfurflU  Duroklauèkt  zu  Trier  geh.  Ralh 

und,  OffieiàL 

(L.  S.) 

*  •  *  '       * 

Gèoeg  HeinriciH  von  Tautpharus, 

5r.  Churfûrftl.    JDurehtàucht  zu    Cëlln  gei/ll 

gâh.   RatK 

(L.  s.) 
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JOBAHVBS  MiCHASX.  BOENIKS, 

ErxJkfehdfi,  Salzburg'ÇonJiJlorialratk' 

(L,  S.) 
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Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  1786 
Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  Maj.   Très-'^*^ 
Chrétietitte^  figné  à  Verfailles  le 
26,  Sept.  1786. 

(Diaprés  Vïm^rin^é  pul}lié  par  autdrUé  a  Londret  1785. 
4to  en  François  et  en  Angloia  et  fe  ironve  eh  François    , 
dans  VM  Stbck  fur  les  Cônfols  p.  423.  ;  et  de  Nouthth 
Us  Extraordinaires  1786.  11.97- 102.;  en  Anglois  dane  • 
Annual  R^gifter  1786*  Pu))l.  Sap.  p.  82.) 

ua  Majefté  Britannique ,  et  Sa  Maj.  Trea  •  Chrëtiennet 
étant  égalenaent  animées  du  Defir  •  non  feulement  da 
confolider  la  bonne  Harmonie  qui  lubfifte  actuellement 
entre  elles  t  mais  aufll  d*en  étendre  les  heureux  Effeti 
for  leurs  Snjeu  refpectifs,  ont  peofé  que  les  Moyens 
les  plas  efficaces  pour  remplir  ces  Objets*  conformé- 
ment à  TArticle  XVlII.  du  Traité  de  Eaix  figue  le  6. 
Septembre».  178 )\  '  étaient  d'adopter,  un  SyVieme  de 
Commerce,   qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité 
et  U  Convenance  mutuelle  9  et  qui  «    en  faifam  ceffer 
l'Eut  de  Prohibition  et  les  DiFoits  probibitifr«  qui  ont 
exifté  depuis  près  d'un  Siècle  «  entre  fes  deux  Nations» 
procurât,    de  Part  €t  d*antre,   les  Avantagée  les  plus 
folides  aux  Productions  et  à  rindott^e. nationales»  et 
detruifit  la  Contrebande»   qui  eft^auifi  nuifible  au  Re* 
venu  public ,  qu*au  Commer<;e  légitime  qui  feul  merif  e 
d'être  protégé.    Ppur  cet  effet,  leura  fusdites  Maji^ftéa 
ont  nommé  pour  leurs  CommilTaires  et  Plénipoteqtaire^» 
Tavoir,  le  Roi  de  la  Grande -Bréteme, le  Sieur  Qui}* 
Uame  Eden,  Membre  de  fesXonleilé  Privéb  dans  la 
Grande-Brétagneelen  IrIande,'Membre  de  fon  Parlement 
Britannique,  et  fon  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Vléuipotentiaire  auprès  de- S^'IVIajefté  Très-Chrétienne; 
«t  le  Roi  Très- Chrétien»  le  Siemr  Jofèpb  Mathias  6e« 
rtrd  de  Raynevàl»  Chevalier rConfeiller  â*Ëtat,  Che- 
valier de  I^OrdreRôyale  de  Charles lil.  lesquels,  après 
savoir  échangé  leurs  Pleinpouvotrs  rerpèctifs  »  font  con- 
venus des  Artidea  fnivants» .    .  r .  t  ^ 

Art» 
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tSS       T\rqii^  de  commerce  entre  Us  Jioîs 

i:.tb«rté  II  a  ét^  '"convenu  et  accordé  cntn^  le  SêrénifllaM 

d»  oom-  et  Trèf  Pnîffant  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Se- 

«P5W'*   réniffirae  et  Trè«  PuilTan^  Roi  Très  -  Chrétien ,  qu*il  y 

ait  entre  les  Sujeta«    de  Part  et  d*autre,  t^ne  Liberté 

réciproque  et  en  toutea  Manlèrea  abfolae  de  Navigation 

et  de  Coniinerce  »  dant  tous  et  chacun  des  Rojaumei, 

Etats;  Provinces,    et  Terfea  de  l'ObéilTance  de  leurs 

Mdjeftés  en  Etirope,  pour  toutes^et  chacune»  Sortes  de! 

Marchandifes  dans  ces  Lieux ,   aux  Conditions ,  e«i  la  j 

Manière,  et  en  la  Formé  qu'il  eft^reglé  et  établi  dans 

,  les  Articles  fuivane. 

AiiT.    IL 

^*««  .  .  Pour  aflujrer'  a  .l'avenir  le  Commerce  et  l'Amitié 
yupn^re^  entre  les  Sujets  de  leurs  dites  Ma  jettes  »'  et  afin  que 
èetfe  bonne  Gorrefpondance  foit  à  lùbri  de  tout  Trou^ 
ble  et  de  toute  Inquiétude»  il  a  ét4  convenu  et  accor- 
dé ,  que  fi  quelque  lo^ur  il  furvient  quelque  niauvaife 
InteHigence,  Intentiptîoii  d'Amitié  ou  Rupture  entre 
les  Couronnes  de  levnrs  Majeftés*  ce  qu*à  Dieu  ne  plaife! 
r  (laquelle  Rupture/ne  Cera  cenfée  exifter  que  Ibrs  du 
Rappel  on  du  Renvoi  des  Amballadeura  et  Minières 
refpectifa)  les  Su|eta  des  deux  Parties,  'qui  demenre- 
ront  dans- les  E>tats  l^ne  de  l'autre,  auront  la  Faculté 
d'y  continuer  leur  $ejour  et  leur  Négoce,  fans  qu'ils 

ÎmîlTent  être  troublés  en  aucune  Manière,  tant  qu'ils 
è  comporteront  pi^dblenaent ,  et  qu'ils  ne  fe  permet- 
tront rien  contrôles  Loix  et  les  Ordonnances:  £t  dans 
lé  Cas  où  leur  Conduite  les  rendrait  fufpectr,  et  que 
les  Gouvèr^emens  refpectifs  fe  trouveraient  obligés  de 
leur  ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  pour 

'^eette  Fin  un  Terme  de  doùse  Moia,  afin  qu'ifs  puiffent 
fe  retirer,  avec  leura  Effets  et  Meurs  Facultés,  confiés 

*  faut  aux  Particulier  qu'au  Publie.  Bien  entendu  que 
cette  Faveur  ne  pourra  être  réclamée  par  ceux  qui  fa 
permettront  une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public* 

Art.    IIL    .    '    ' 

' 

Lettfct  On  eft  aufli  convenu^  et  il  a  été  arrêté,   que  les 

PTcoTu. ^^^^^  et  Habitana  des  Rofaumea,  Provincea  et  Et^ts 
les  de-;  de  leurs  Majeftéa,  n'exerceront  à  l'Avenir  aucnna  Actes 
lenduti.  a'Moftilité  ni  V/olences  les  uns  contre  les  autrea,  tant 
fur  Mer  que  fur  Terre  >  Fleav«a»  Biviàrea»  Ports  et 

Hades» 
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t  , 

.Rades,   font  qnelqne  Nom  «t  Pretfxl^  qife  ce  foit;  1^36 

niforte  qae  le«  Sujets,  de  Part  et  d'autre  «  oe  pourront 

i prendre  aucune  Patente,  Comfninion«   ou  Inllraction 

'  poor  Armemens  particuliers ,  et  faire  la  Courfe  en  Mer, 

ni  Lettres  vulgairement  appelléea  de  IVepreraillea«  da 

'  qaelqaes  Princes  ou  £tats»  Ennemis  de  l'un  ou  del'au- 

tre,  ni  troubler*  molefter»  empèclier  ou  endommager, 

.  enqueJqne  Manière  que  ce  foit»  en  Vertu  ou  fous  Pre^ 

texte  de  tellei^  Patentes,  Commillions  ou  Lettres  ^ 

Reprefailles,  les  Sujeta  et  Habitana  fusditâ^  du  B^oi  de 

la  Grande  •  Bretagne,  ou  du  Roi  Trèa  -  Chrétien,  ni  faire 

ces  Sortea  d'Armemens ,  ou  s'en  ferrir  pour  aller  en 

Mer.    Et   feront  à  cette  Fin  toutes  et  quantes  Fois 

qn'n  fera  requis,   de  Part  et  d'autre,    dans  toutes  lea 

Terres,  Paya  et  Domaines  quels  qu'ilajToient,  tant  de 

Part  que  d'autre,  renouvellées  et  publiées  dea  Defenfea . 

étroiiçs  et  expreffes  d'nfer,  en  aucune  Manière,  de  telles 

Commifllona  ou  Lettres  de  Reprefailles ,  fous  les  piua 

grandes  Peines  qui  puilTent  être  ordoiinées  contre  lea 

hfractenrs,  antre  la  Keftitution  et  la  Satisfaction  entière,^ 

dont  ils  feront  tenua  envers  ceux  auxquels  ils  auront 

canfé  quelque  Dommage  :  et  ne  feront  données  à  Tare- 

nir,  par  l'une  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes, 

aa  Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets   de  l'autre, 

ancnnes  Lettres  de  Reprefailles ,  (i  ee  n'eft  feulement 

la  cas  de  Refus  ou^de  Délai  de  Jufiice,  .lequel  Refua 

on  Délai  de  Jnftice  ne.  fera  paa  tenu  pour  veriiié,  û 

la  Requête  de  celui  qui  demande  les  dites  Lettres  de 

Keprefailles  n'eft  communiquée  au   Miniftre,    qui  fe 

trouvera  fur  les  Lieux,   de  la  Part  du  Prince  contre 

^es  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données ,  afin  que^ 

dans  le  Terme  de  quatre  Mois,  ou  plutdt,  s'il  fe  peut, 

jlpniire  faire  connoitre  le  contraire #    ou  procuter  It  ^ 

juue  Satisfaction,  qui  fera  due* 

Art.    IV* 

« 

Il  fera  libre  aux  Sujets  et  Habitana  dea  Etats  t^^f 
rrfpectifs  des  deux  Souverains  d'entrer  et  d'aller  libre*  *««f?«. 
ment  et  fûrement,  fans  Permidion  ni  Saufconduit  gé* 
néral  on  fpécial,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
pftr  quelque  Chemin  que  ce  foit,  dans  les  Royaumea, 
Etats,  Provinces,  Terres,  Ifles,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
cea  marées  ou  non  murées^  fortifiées  ou  non  fortifiées^ 
Ports  et  Domaines  de  l'un  et  à/t  l'antre  Souverain, 
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jteor  fitués  en  Eiirope,  quels  qn'ils  puUTent  être*  et  d'en 
ly  revenir,  d'y  (efonrner»  ou  d'y  paffer»  et  d'y  acheter 
anOi  et  acquérir,  à  lenr  Cliglx*  toutes  les  Chofes  ne- 
ceffsires  pour  leur.Sabfiftance,  et  pour  leur  Utage;  et 
ils  feront  traites  réciproquement  avec  toute  Sorte  ds 
Bienveillance  et  de  Faveur.  Bien  .entendu  néanmoins 
que,  dans  toutes  ces  Chores,  ils  fe  comporteront  et 
fe  conduiront  confor^nément  à  ce  qui  e(t  prëfcrit  par 
les  Loix  et  par  les  Ordonnances  «  qu'ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  en  Amis  et  paiûblement«  et  qu'ils  entre* 
tijendront  par  leur  bonne  Intelligence  TUnion  réciproque. 

Art.    V. 

S40VY.         ^^  fera  libre. et  permis  aux  Sufetf  de  leurs  dites 
/  Msjeftés  réciproquement  d'aborder  avec,  leurs  Vaiffeaux» 
aulll  bien  qu'avec   leurs  Marchandifes  «    et  \^^  £ffeti 
dont  ils  feront  chargés ,    et  dont  le  Commerce  et  le 
Tranfport  ne  font  point  «défendus  par  les  Loix  de  l'un 
ou  de  l'autre  Royaume,    et  d'entrer  dans  les  Terrea, 
Etats,  Villes,  Ports,  .Lieux  et  Rivières  de  Part  et  d'au-* 
tre,    fitués  en  Europe^    d'y  fréquenter,    fejourner  et 
demeurer,  i^xi^  aucune  Limitation  de  Tems»    menas 
d'y  louer  des  Maifons,  ou  de  loger  chez  d'autres,  d*acbe- 
ter  où  Ils  jugeront  à  piropos  toutes  Sortes  de  Marchan- 
difes  permifes,  foit  de  la  première  Main,  foît  du  Mar- 
chand ,  et  en  quelque  Manière  que  ce  pùilTe  être ,  foit 
dans  les  Places  et  Marchés  publics*,  où  font  expoféei 
les  Marchandifes,    et  daris  les  Foires,   foit  dai^  tout 
autre  Endroit  où  ces  Marchandifea  fe  fabriquent  ou  fe 
vendent,     li  Içur  fera  aufll  permis  de  ferrer  et  de  gra- 
der,  dans  leurs  MagaBns  ou  Entrepôts,   les  Mfirchan- 
difes  apportées  d'ailleurs ,  et  de  les  expofer  enfuite  en 
Vente,    fans  être  obligés  en  aucune  Façon  de  porter 
leurs  Marchandifes  fusdites  dans  les  Marches  et  dans 
les  Foires,  fi  ce  n*eÛ  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
Volonté:   Et  ne  pourront  lea  dits  Sujets,  pour  raifon 
de  la  dite  Liberté  de  Commerce,  ou  pour  toute  autre 
Caufe  que  ce   foit,^  être   chargés   d^aucun  Ipipât  ou 
Droit f   à  TException  de  ceux  qui  devront  être  psyé* 
pour  leurs  Navires»  ou  poiir  leura  Marchandifes,  con- 
formément à  ce  qui  eK  réglé  par  le  prefent  Traité,  oU 
de  ce  qui   fera  payé  par  les  propVes  Sujets  des  deux 
Parties  Contractantes.    Il  leur  fera  aulli  permis  de  fortir 
de  l'un  Met  l'autre  Royaume*  quand  Us  le  voudront!  et 
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d'aller  où  \\$  jugeront  à  propos ,  par  Terre  on  ptr  Mer,  17^ 
par  Jea  KiirièreB  et  Eaux  douces;  et  anfli  ils  pourront 
emmener  leurs  Feniniet ,  Enfans  9  Domeftiques ,  aufll 
bien  que  leurs  Marehandifes  •  Facultés  /  Biens  et  ËfFetu 
ichetëi  ouapportés ,  après  avoir  payé  les  Droits  accon- 
tuméa,  noDobftant  toute  Loi  9  Privilège»  Gonceflion» 
Immunités  on  Coutumes  àice  contrairett  ep  façon  quel- 
conque; £t  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion ,  les 
Sujeu  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté: Ils  ne  pourront  être  contraints  d'alHfter  aux 
Offices  divins»  foit  dans  les  Eglires  ou  «illents;  mais» 
aa contraire»  il  leur  fera  permia»  fans-aucun  Empêche- 
ment »  de  faire  en  particulier»  dans  leurs  propres  Mai- 
foQf,  les  Exereicesr  de  leur  Religion,  fuivant  leur 
Ufage.  On  ne  refnfera  point»  de  Part  ni  d'autre»  lar 
Permiffion  d*enterrer»  dans  des  Lieux  convenables  qui 
feront  déiignés  àr  cet  Effet»  les  Corps  des  Sujets  de 
Vnnet  de  l'autre  Royaume  décèdes  dans  l^tendue  de 
la  Domination  de  l'autre;  et  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  et  lee 
Statuts  de  Tun  et  de  I^àutre  Royaume  demeureront 
dani  leur  Force  et  Vigueur»  et  feront  exactement  exé- 
cutés, foit  que  ce%  Lolx  et  Statuts  regardent  le  Com- 
merce et  la  Navigation»  ou  qu'ils  concernent  quelquV 
autre  Droit»  à^a^referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
il  e(l  derogéi  per  les  Articles  du  préfent  Traité. 

Art.    VI. 

Pout  fixer  d'une  Maniera  invariable  le  Pîéd  fur  J*,^,^ 
lequel  le/  Commerce  fera  établie  entre  les  deux  Nfitions»  chanài-- 
lei  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  jujé  à  pro"- ^^'- 
poB  de  régler  les  Droits  fur  certaines  Denrées  et  Mar- 
ehandifes.   Elles  font  convenues  en  Confequence  du 
Tarif  fuivant;  favoir: 

1.  Les  Vins  de  France»  importés  en  Droiture  d« 
France  danaf  la  Grande «Brérr.gne»  ne  payeront,  pas  ^  en 
aucun  Cas»  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfenten^nt  les  Vins  de  Portugal. 

Les  Vins  de  ^rahqe»  importés  directement  de 
France  en  Irlande»  ne  {payeront  point  de  plus  graa 
l^roits  que  ceux  qu'ils  payent  actuellement. 

2.  Les  Vinaigres  de  France»  au  lieu  de  foixante 
f^pt  Livres»  cinq  SheUnga»  trois  Sols «^  et  d^useVing- 
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jy^S}^^^  d^  Soi  «Sterling,  par  Tonneau/  qîi'ila  pàyenl 
à  préfentf  «ne  payeront  à  Tavenir,  dans  la  Grande* 
Bretagne  »^  paa  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres*  dixnuit  SheUngs,  dix  Sols  «  «t  feise  Vingtie- 
mea  de  Sol  Sterling  •  par  Tonneau. 

3*  Lea  Eaux  -  de-  Vie  de  France,  an  lieu  de  neni 
Sheling^»  fix  Sois*  douze  Vingtîefnes  de.  Soi  Sterling, 
ne  payeront  à  Uavenir*  dans- la  Grande  •  Brç^tagne,  i]\\B 
reptShelings  Sterling,  par  Gallon;  faifant  quatre  Quai- 
%ea>  Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  HuUes  d'Olive,  venant  directement  de 
France ,  ne  payeront  à  Ta  venir  pas  dé  plus  forts  Droits 

Î|ue  payent  actuellement  celles   des  Nations  les  plus 
àvorifées. 

'  .  ç.    La  yBiere  payera  mutuellement  un  Oroû  d« 
Trente  ponr  Cent  de  la  Videur. 

6.  On  clalTera  les  Droits  Torla  QbinquaiUeriet  et 
'     1a  Tableterie   (eh  Anglois,  Hardware^    Cutlery,    Ca- 
binet fVare  et  Tiirnery)   et  tous  les  Ouvrages  gros  et 
xhenns  du  Fer,  d'Acier,   de  Cnivre  et  d'Airatîi;   et  le 

Çlua  haut  Droit  ne  pafferapas  Dix  pour  Cent  de  h 
aleun 

7.  Les  Cotons  de  tDutes  Efpecea,  fabriqnés.  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  tn  Europe  »  ainB  que  les 
Lainages»  tanl«tricotés  que  tiffus ,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  Hop.ery)  payeront,  de  Part  et 
d'autre,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  delà 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie»  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Part  et  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  et  Linons  (en  Anglois, 
Cflmhricks  et. LiWi?/fi)  payeront,  de  Part  et  d'aurre, 
un  Droit  d'Entrée  de  cinq  Sbelihgs,  ou  (ix  Livres 
Tournois,  par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verg«« 
d»Angletejre  {Yards).  Lt  les  Toiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dane  les  Etats  des  deux.  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  pins  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande-Bretagne   qu'en  Francet 

X       que  les  Toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  F tandreSf 
importées  dans  la  Grande  -Bretagne,  payent  actcteliement. 

Et  lea  Toiiea.  de  Lin.  et  de  Chanvre,  fabriqaèei 
«a  Irlande  et -eu  France  ne  payeront  mutuellenaent 
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foint  de  plus  forts  I)roît«  que  les  Toiles  fabrit^uéès  en  [^^5 
Holiaude,  importées   en  Irlande  «  payent  à  préfent.      V 

9.  La*  Sellerie   payera    mutuellement    un    Droit 
r  d£ntrée  de  Quinze  pour  CentT  de  la  Valeur. 

I      to.  Les  Gazes   de  toutes  Efpeces    payeront  mu^« 
tuellement  Dix  pour  Cent  de  la  Valeun 

I      II.  Les   Modes    (en  Anglois    BlilUnery)    compo* 
ifées  de  Moufeiine,  Linons,  Batille ,  Gazes  de  toutes 
Hpeces,  et  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le        , 
piéfeiit  Tarif,    payeront    mutuellement    un   Droit   de  .      ' 
iouze  ponr  C^nt  de  la  Valeur:  Et  s'ils  y  entrent  de»  • 
ilrticlei  non  énonces   au  dit  Tarif,   ils  ne   payeront 
pas  de  plus  forts  Droits  que  ceux*  que  payent  pour  les 
tttmes  Articles  les  Nations  les  plus  favorifées. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye- 
ront mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la   Valeur. 

I}.  Les  Glaces  et  la  Verrerie  feront  admifes,.  de 
Pîi't  et  d'autre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur^  ^  • 

Sa  Majefté  Britannique' fe  referve  la  Faculté  de 
c<)npenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Mar- 
cbandifes  cirdellQus  énoncées,  les  Droits  intérieurs 
actuellement  impofés  fur  les  Manufactures,  ou  ceux 
^'Enrrée  qui:  font -lèves  fur  le»  Matières  premiciçe^; 
'^^oir,  fur  les  Toiles  de  toptes  Efpeces/  teintes  ou 
peintes,  fur  la  Bière»  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces^ 
*t  Fur  les  Fers.    '    • 

Et  Sa  Majefté   Très  -  Chrétienne  fe  referve  aufR      .\ 
J»  Faculté  à*en  ufer  de  nïême,  à  réj^ard  des  Marchant 
^ifes  fuivantes;  favoir»  far  \e%  Cotons»  fur  les  Fers» 
«t  fur  la  Bieye.,  ^  ,  "  • 

Pour  d'autant  mieux  affurcr  la  Perception  exacte 
^«•Droits  énoncés  au  dit  Tarif,  payables  fur  h  Va- 
'^N  elles  conviendront  entr*  Elles,  nonfeulement  dô 
^>  Forme  des  Déclarations,  mais  auHI  des  Moiens  pro« 
Pffsà  prévenir  la  Fraude  fur  la  véritable  Valeur  des 
^^tei  Denrées  et  Marchandifes. 

Et  s'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  s'eft  gliffé  dana 

^fi Tarif  cî-deflus  des  Erreurs  contraires  aux  Principea 

1"i  lui  ont  fervî  de  Bafe,  lès  deux  Souverains  s'enten* 

^•^ont  de  bonne  Foi  poiw  les^  redireffer. 

2o«,  ir.  .      L  ■  Art. 
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Change  Les  Droits  énoncés  ci  -  deffus   ne  pourront  et 

f^V^*  P  chani^éf  que  d'un  commun  Accord  ;  et  lea  Marchani 
ie$ ,  qui  n  7  lont  pas  énoncées,  acquitteront»  dans  1 
Etats  des  deux  Souverains,  les  Droits  d'Entré  et 
Sortie  dûs  dans  chacun  des  dits  Etats,  par  les  N^tio 
Européennes  les  plus  favorlfées,  à  la  Date  du  préfe 
Traité;  et  les  Navires  appartenants  aux  Sujets  des  d 
Etats  auront  aulTi,  d^ns  l'un  et  dans  l'autre,  tous  I 
Privilèges  et  Avaiitages  accordés  à  ceux  des  (^atia 
.  Européennes  les  plus  favorifées. 

Et  l'Intention  des  deui^  Hautes  Parties  Contracta 

tes  étant  que  leurs    Sujets .  refpectifs  foient    les    m 

chez  leé  autres  fur  nn  Pied  au/ii  Avantageux  que  cet 

des   antres    Nations  Européennes ,    elles   conviennei 

qtie,  dans  le  Cas  où  elles  accm-deraient,'  dans,  la  fuitj 

de  nouveaux  Avantages  de  Navigation  et  de  Commère 

^      à  quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  feront  p>i 

ticiper  mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudic 

*  toutefois  des   Avantages  qu'elles  fe  refervent ,  favoii 

la  France  en  Faveur  de  rÈfpagne ,  en  cohCéquence  & 

'  PArt.  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  figné  le  lo.May^ 

1761,   et  l'Angleterre  félon    ce  qu'elle  a  pratiqué  e| 

conformité  et  en  conféquence  de  la   Convention  d| 

1703,  entre  F  Angleterre  et  le  Portugal. 

Et  aBn  que  chacun  puille  favoir  certainement  e| 
quoi  confiltent  les  fii^sdits  Impôts,  Douaneà,  et  Droi^ 
d'Entrée  et  de  Sortie,  quels  qu'ils  foient»  on  e(l  coa 
Tenu  ijuMl  y  aura,  dans  les  Lieux  publics,  tant  i  Rouei 
et  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  France,  qo' 
Londres  et  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  TObéi^ 
fance  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  des  Tarifa 
indiquent  les  Impôts,  Douanes  et  Droits  accontum 
«fin   que  Ton   y   puifle  avoir  «recours    toutes  les 

.      -     q 

>  P)  Dans    les    oopies    Angloiftis    et   Fnin^çîfe^  àa  pr^ 
traite    dm    ennairierce  ^pub'ites    par    autorité    eo   An 
terre,    et   dans  toute»  celles  que    j'ai  vu  et  alUgu^» 
Pacte  de  fsmiUe  e&  date  du  10.  Mey;  cependant  on  ' 
qu'il  n'»  été  figné  que  le  15.  àoûr  1761.     Eft-e»  P***^ 
umple  erreur  qu*oD  a  antidaté  ici  le  Pacte  de  S.'^'fj 
voyea   ce  que   la  Franco  «tançait  dakis  lea  negocU»* 
avec  r  Angleterre  1761.  ^m  FaBsa  N,  Snrop  ^^ 
$auulty  T.  VI.  p.  599,. 


I 


1 

( 


de  la  Grande '  Bretagne  et  de  Frarice.     16% 

p'il  s^élé^era  quelque  Différend,    à  TOccafion  de  cei  l^Q5 
jopûts,  Douanes  et  Droits,  qui  ne  pourront  fe  lever 
iQe  confurmément  a  ce  qui   fera  clairement  expliqué 
ini  les  faadits  Tarifs  «  et   feFon   leur    Sens   naiurel*   ' 
itfi  quelque  Officier,  ou  quelqu*un  en  fon  Nom,  fout  « 

nelque  Prétexte  que  ce  loit,  exige  ou  reçoit  publi- 
Dément»  ou  en  particulier,  directement  ou  indi- 
)ctement  d'un  Marchand,  ou  d'un  autre,  aucnn^ 
omme  d'Argent  ou  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit» 
raifon  de  Droit  dû;  d*Impôt,  de  Vitites,  ou  de  Com- 
fenfation  même  fous  le  Nom  de  Don  fait  volontaire* 
jKnt,  ou  fouB  quelque  autre  Prétexte  que  ce  foit,  aa 
lela  ou  autrement  qu*il  n*eft  marqué  cideflul;  en 
^Gas,  fi  le  dit  OfEcier,  ou  fon  SublUtut,  étant  ac- 
Itfé  deçant  le  luge  compctant  du  Liei^  où  la  Fiiutci 
iété  commife,  a*en  trouve  convaincu,  il  donnera  une 
ittlsfaction  entière  à  la  Partie  lézée,  et  il  fera  même 
[Qnlde  la  Peine  due  et  préfcrite  parjea  Loix. 

Art,   VlII. 

A  l'avenir  aucune  des  Marchandifea  ex;portéea  re-  Nniie 
Rivemcnt  des  Paya  de  rObéiffance  de  leurs  Majefté*  J^'^f*" 
|c  feront  alFujetties  à  la  Vifite,  ou  à  la  Confiscation,  p.  oaiif« 
Doi  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude»    ou  de  *«  ***^*!    . 
^fectuoiité  dans   la   Fabrique  ou  Travail,  ou  pour 
Flqne  Défaut  que^  ce  foit.     On  lailTera  une  entière 
WJerté  au  Vendeur  et   à  J'Acheteur  de   ftipuler,  et 
'en  faire  Prix ,  aînfi   qu'ils  le  trouveront   a'  propos» 
*<)nobftant  toutes  Loix,  Statiita,  Edita,  Arrêta»  Fri- 
%ei,  ConcefliOna  ou  Ufages.  *  ' 

A  R  T.     IX. 

Comme  il  7  a  pluHeura  Genres  de  Marchandifea  nr«itt 
*  celle  qui  feront  exportée^  ou  importées  en  France,  J*J'^* 
l'aies  Sujets  de  la  Grande-Bretagne»  qui  font  enfer*  poidf. 
^^^  dans  des  Tonneaux»   dans  des  Cailles»  ou  dana 
^^mbaUagea,  dont  les  Droits  fe  payent  au  Poids; 
l'^cft  convenu, qu'en  ce  Cas,  les  dits  Droits,  feront 
^ent,  exigés  par  Proportion  au    Poids  effectif  de 
«archandife;  et  qu'on  fera  une  Diminution  du  Poide 

fonneanx,  des  CaiiTes  et  £mballagea»  de  la  m&me 

^lère  q|]'il    a    été    pratiqué»    iec   qu'il   fe  pratique 

ellemcnt  en  Angletterre. 
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^Déda-  Il  ^ft  encore  convenu,  que  fi  quelque  Inadvertanc 

Mtiou  ,on  Faute  avoît  été  commife  par  quelque  Maître  d 

*^^^^*'  Navire,   Tinterprête,   le  Procureur,  ou  autre  Charg 

de  fes  ÂiFaires»   en  faitiant  la  Déclaration  de  fa  Cai 

gaifon,  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feron 

Çoint  fnjets  à  Confiacation:  Il  fera  rnèniie  loifible  ai 
ropriétaire  dès  Effets ,  qui  auront  été  oxnla  dans  h 
Lifte  ou  ^Déclaration  fournie  >par  le  Maître  du  Navire 
en  payant  les  Droits  en  ufaee,  fuivant  la  Pancarte 
de  les  retirer;  pourvu  toute  rois  qu'il  tij  ait  pas  un 

^  Apparence  maùlfede   de  Fraude:    £t  pour  caufe  à 

cette  OmifTion,  les  Marchand^,  ni  tes  .Maîtres  deNa 
vires,   ni  les  .Marcliandifes  ne  pourront  être  fujeU  i 

^  auchne  Peine,,  pourvu  que  les  .Effets   omis   dana  I' 

Déclaration  n'ayent  pas  encore  été  mis  à  Terre,  avin 
d'avoir  fait  Im  dite  Déclaration. 

Art.    XL  , 

Etablir-         Dans  le  Cas  où  l'une  des  deiix  Hautes  Parties  Con 

:  à^MuA^^CUntûê  îugern  à  propos  d'établir  des  Prohibition^ 

yeaux    on    d'augmenter  les   Droits  à   TEntrée ,    fur  queiqtij 

droiu.    £>^,|ji^  ^^  Mafçhandifc  du  Cru  ou  de  la  Manufachd 

de  Pautre  noç  énoncées  dans  le  Tarif,,  ces  ProWk> 

tions  ou  Augmentations  feront  géneKaies*  et  compf^ 

dront  les  mêmes  Denrées  ou  Marchandifes  des  antf^ 

Nations  Européennes  les  plus  favoriféea,   auffi  M 

•  que  celies  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat:   et  dans  le  Ci 

où  Tune  des  deux  partLça^Contractantes  accordera,  m 

la  Suppreffîon  des  Prohibitions,  Toit  une  Dîmînutiw 

des  Droits,  en  Faveur  d'une  antre  Nation  Européenne 

fur   quelqne  Denrée   ou  Marchî^ndife  4^  fou  Crn  o\ 

Manufacture,  foit  à  l'Entrée,  fuit  à  la  Sortie,  ce»  SoP 

'  prenions  ou  Diminutions  feront  communes  aux  SnW 

de  l'autre  Partie,   à  Condition  que  celle   ci  accord*^ 

aux  Sujets  de  l'antre  l'Entrée  et  la  Sortie  des  nieH 

Benrées   et    Mardiandifes,    fous   les    mêmes  ^'^^'? 

exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article»" 

dtt  préfent  Traité.        < 

-         Art.    XIL 

Capita-         Et  d'autant  qu'il  s'eft  atitrefoîs  établi  u.n  ^^^^^ 

*^^\j^  lequel  n*eft  autorifé    par  aucune   Loi     dans  q"elq"j 

'Lieux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France»  ^'^^^^ 


de  la  Grande  *  Bretagne  et  de  France,     i€s 

lequel  les  Français  On  payé  en  Angleterre  une  Efpéce  1^36 
de  Capitatlon,  nommée  en  Langae  du  Pays  Head  Mo* 
oey,  et  ies  Angloia  le  naème  Droit  en  France,  font 
le  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  ^t'exigera  plat  ^  de  Part  ni  d'autre ,  ni  Toui 
hncien  Nom ,  ni  fous  quelqu'autre  Nom  que  ce 
puiffe  être. 

Art.    XIIL  /       ^ 

Si  Pune  àes  Hantes  Parties  Contractantes  a  ac-K^etd«t 
cordé  ou  accorde  des  Prîmes  (en  Anglois   Bouniies)^^!^ 
pour  encourager  TExpôrtation  des  Articles  du  Cru  du  déeu 
Sol,  ou  du  Produit   des  Manufactutes  nationales»  il 
fera  permis  a  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
Éu  Vertu  du   préfént  Traité,    fur  les  dites  Denrées  et 
Marchandifes  importées  dans  fes  Etats,  un  Droit  d'£n- 
I7e6 équiv^alent  à  la  dite  Prime:  Bien  entendu  que  cette 
^ûpalation  ne  s'étendria  pas  fur  la  Heftîtution  dès  Droits 
«tlmpota  (en  Anglois  Drawback)  laquelle  a  lieu  en 
^3t  l'Exportation, 

Art.    XIV. 

Lei  Avantages  accordés  par  le  préfént  Traité  aux  Ttrmi. 
mt  de  Sa  Majcfté  Britannique  auront,  leur  Effet,  en  "„*  ^^t 
tant  qu'ils  concernent  le  Royann^  de  la  Grande  -  Bré-  aranta- 
^?"e,  auflit&t  que  des  Loîx  y  feront 'paffées ,    pour  J^^^' 
îffnr«r  aux  Sujets  de  Sa  Majcfté  Très  -  Chrétienne  là 
^ouiffancc  réciproque' des    Avantagea  qui  leur   font 
«ccordéa  par  le  préfént  Traité.  ^ 

Ët'les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articks» 
ftcepté  le  Tarif,  auront  leur  Effet,  pour  ce  qui  con- 
l^ue  le  Royaume  d'Irlande»  auffitot  que  des  Loix  y 
jcront  paffées,  pour  aHurer  aux  Sujets  de  Sa  Majcfté 
^les- Chrétienne  la  JouilTance  réciproque  des  Avanta- 
8«*qni  leui  font  accordes  par  ce' Traité:  et  parrcîUe- 
^Jnt  les  Avantages  accordes  par  le  Tarif  auront  leu» 
^^U  en  tant  qu'ils  concernent  lé  dit  Royaume,  tnîk^ 
^^^  que  des  Loix  y  feront  palTées  pour  donner  Effet 
^^  «lit  Tarif.  •  ♦        . 

Art.    XV. 

,    11  a  été  convenu,   que  les  Navires  appartenants  x>Toit de 
'«««Sujets  de  Sa   Majefté  Britannique,  venant  dans  ^^^'iJ* 
*«Etau  de  Sa  Majefté  Tr^s- Chrétienne,    des  Ports  she-    * 
*^*a  Grande-Bretagne,  dlrlande,  ou  de  quelqu'autre ""«•• 

L  3,  Port 


t  /  • 
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]|*9Q^Pori  étranger,  ne  payeront  Jiaa  lé  Droit  de  Fr^t,  n| 
aucun  autre  Droit  (emblable.  Pareillement  les  Na| 
vires  Firan<jbis  ferpnt  exempts»  dam  les  £tata  de  Si 
Majefté  Britannique,  du  Droit  ce  cinq  Shelings,  o% 
de  tout  autrç  Droit  ou  Charge  femblable. 

Art.    XVr. 

Arma*  Il  ne  fera  pas  permis  aux  Armateurs  étrangers,  qn 

^aô-  ^^  feront  pas  Sujets  de  Tune  ou  de  Tîjntre  Cpuronne, 
jcM.  et  gui  auront  Commiflion  de  quelqu'aiure  Prince  ob 
Etat,  ennemi  de  Tune  ou  de  Tautre',  d^armer  leuri 
VailTeàux  dans  les  Pojts  de  l'un  et  de  Tautre  des  dit 
àeux  Royaumes,  d'y  vendre  ce  qu'ils  auront  prie,  o 
de  changer  en  quelque  Manière  que  ce  foit  ;  ni  d'ache 
ter  même  d'autres  Vivres  que  ceux  qui .  leur  feron 
néceUaires  pour  parvenir  au  Port  le  plus  prochain  d 
Prince  dont  ils  auront  obtenu  des  CommilTions*    • 

i  * 

Art.    XVII. 

Proee-  Lorsqu'il  arrivera  quelque  DiflFeVend  entte  un  Ca 

l*dti%tt*  P*^*ine  de  Navire  et  fes  Matelots,   dans  les  Ports  de 
t«5  d.   .l'un  ou  de  l'autre  l).oyaume,  pou;r  Raifôn  de  Salaire! 
nieM  et^*^*   âjux  dit»  Matelots,    ou   pour  quelqu'autre  Cauft 
»"-       civile  ,que  qe  foit,  le  Magiftrat  du  Heu  <»xigera  feulfr 
"  *'  ment  du  Défendeur  de  donner  au  Dem^ndepr  fa  Dé^ 
cbration  par  Ecrit,  atteftée  par  le  Magiftrat,   parla 
quelle   il   promettra  de   repondre   dans   fa    Patrie  fu 
rAlFaire  dont  il  s*agira,  par  devant  un  Juge  compétent 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis   aux  Matelot 
.    .  d'abandonner  le  VaijfTeau ,   ni  d'apporter  quelque  Ero 

pèchement  au  Capitaine  du  Navire  dans  la  Contiinia 
tîojtt  de  fon  Voyage.  >  Il  fera  aufTi  permis  aux  Mar 
chauds  de  Tun  ou  de  l'autre  Royaume,  de  tenir,  dan 
les  Lieux  dé  leur  Domicile,  ou  partoutu^illeurs  où  ^o 
ïeur  femblera ,  des  Livres  de  Compte  et  de  Coni 
merce,  et  d'entretenir  aulfi  Correfp«ndance  de  L<?ttre- 
datis  la  Langue  ou  dans  l'idîome  qù-ils  jugeront  ^ 
propos,  fans  qu'on  puîffe  les  inquiéter,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière,  pour  ce  Sujet.  Et  s'il  leur 
ét^it  necelTairè,  pour  terminer  quelque  Procès  ou  I^'^^' 
rend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  CaSt 
ils  feront  obligés  de  les  apporter  en  entier,  en  Jufticc» 
fane  toutefoia  quil  foit  permis  au  Jugts  de  pren^''^ 
Connoiilance,   dans  les  dits  Livres  «   d'au ties  Articles 
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qaê  de  ceux  feulement  qni  regarderont  PAfFaire  dont  {^O^ 
il8*agit,  on  qni  feront  néceiTaîres  pour  établir*  la  Foi 
decei  Livres;  et  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enlever 
des  Mains  de  leurs  Propriétaires  »  ni  de  les  retenir» 
fonfl  quelque  Prétexte  que  c^  foit»  excepté  feulement 
dans  le  Cas  de  Banqueroute.  Les  Sujets  de  )a  Grande- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  Papier 
timbré  pour  leurs  Livres,  leurs  Lettres,  et  les  autres 
Pièces  qui  regarderont  le.  Comdierce,  à  la  Referve  de 
leur  Journal ,  qui  pour  faire  Foi  en  Juf^ice  devra  être 
coité  et  parafé  gratis  par  le  Juge,  conformément 
m  Loix  établies  en  France  ;  qui  j  affujettilTent  tous 
les  Marchands.       ^     .    ^ 

Art.     XVllL 
lia  été  Aatué  de  plus,  et  Ton  eft  convenu»  qu'il  Jibcrté 

Toit  entièrement  libre  9  tous  les  Marchands ,  Capv  i^iax' 
daines  de  Vaiffeaux,  et  autres  Sujets  du  Iloi  de  la  chandi* 
Oiinde  -  Brétajgne  9  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majedé  ^^^i^es!  * 
Ttéi- Chrétienne  en  Europe,  de  traiter  leurs  Affaires 
pareux-mènies^  OUi/d'^n  charger  qui  bon  leur  fem* 
b'era;  et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terpréter ou  Facteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
Maitres  des  Vaiirea,ux  ne. feront  point.tenus.de  fe  fer- 
vir» pour  charger  ou*  décharger  jturs  Navires,  de  Per- 
(onnes  établies  à  cet  Effet  par  TAutorité  publique, 
^oit  à  Bourdeaux ,  fpit  ailleurs;  majs  il  IjBur  fera  en- 
ùèrement  libre  de  charger  leurs  Yaîffeaux  par  eux-  ., 
nième»,  ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu'il,  leur  plaira,  pour 
les  charger  ou  les  décharger,  fa^is  payer  aucun  Salaire 
^  quclqu'autre  Perfonne  que  ce  pûiffe  être.  Ils  ne 
feront  point  tenus  aulli  de  décharger»  dans  les  Navir 
ïeid*auuui,  ou  da  refcevoir  dans  les  leurs,  quelque 
Marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attend;re  leur  Charge- 
ment pins  lonff-tems  qti'ils  le  jugeront  à  propos.  Et 
'0U8  les  Sujets  du  Iloi  Très  -  Chrétien  jouiront  pareil- 
Soient,  et  feront  en  PoffelTion  des  mêmes  Privilèges 
^\  Libertés,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Mâjefté  Britan- 
nique en  Europe. 

-  Art.     XIX. 

On  ne  poutra  obliger  les  Vaiffea^x  chargés  desNonfox^ 
"eux  Parties,  paffant  fur  les  Côtes  l'une  de  l'antre,  ^r^^^ 
«t  que  la  Tempête  aur«  obligés  tde  relâcher  dans  le» 

L  4  •  Bad«« 
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Kayîga- 
tion 
neutre 
libre. 


1786  ï^*^^*  ^^  ^Port»»'ou  qui  f  aytont  pris  Terye.  d0  qn^ 
que -anire  Manière  que  ce  foit,..d'y,  .deql^arger  )eu| 
Marchanidifes  en  tout  ou  en  Partie,  ou  de  pfycr  qu^ 
que  Droit,  à,  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  ht 
bon  gré,  et  qu ils  n'en  vendent  quelque  Partie, 
fera  cependant  libre,  après  en  avoir  obtenu  la  Pel 
xninion  de  ceux  qui  ^nt  la  Direciian  dea  Affaires  Mi 
X  ti limes,  dé  décharger  ou  de  rendre  orte  petite  Pa 
tîe  4iv  Chargement,  feulctnent  p^ur  acheter  les  Vjvr« 
ou  Jes  ChoCes  necelTaires  pour  le  Hadoub  du  yatileau, 
et  dans  ce  Cas ,  ori.  ne  poui;ra  exiger  de  Droits  pôu 
tout  le  Chargement ,  mais  feulement  pour  la  petit 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue,  1 

Ar/t,    XX/ 

II  fera  peripîs  a  tous'  les  Sujets^  du  Roi  de  l 
Grande -Bretagne,  et  du  Roi  Très -Chrétien,  de  na 
viguer  avec  leurs  Vailleaux,  en  toute  Sûreté  et  Liberté 
et  (ans  dîflînction  de  ceux  à  qui  les  Marçha'ndifes  ai 
leur  Chargement  appartiendront;  dé  quelque'  Port  qvn 
ce  foît,  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  où  qui  feronj 
ci -après   en  Guerre  avec  le  Roi    de  la  Grande -Br" 

'  tagne,  on  avec  le  Roi  Très -Chrétien.  H  fera  au 
ipermis  aux  dits  Sujets  de  naviguer  et  de  négocier  ave 
leurs  Vailleaux  et  Marchandifes)  avec  la  mèncie  Libert 
et  Sûreté,  des  Lieux,  Ports,  et  Endroits  appartenant! 
aux  .Ennemis 'des  deux  Parties,  ou  de  l'une, d'elles, 
fans  être  aucunement  inquiétas  ni  troublés,  et  d'aller 
directement,  noif  feulement  les  dits  Lieux  enneinis 
a  un  Lieu 'neutre,  mais  encore  cfun  Lieu  ennetin  » 
un  autre  Lieu  ennemi  «  foit  qu'ils  foient  fods  la  hi- 
rîdiction    d'un    .tnême    ou    de    diftcrens  Princes.    ^^ 

,  comme  il  a  été  ftîpulé,  par  Rapport  aux  Navires  et 
aux  Marchandifes,  quç  Pott  Te^ârdéra  comrtie  libre 
tout  ce  qui  fera  trojavé  fur  les  Vaîffeaux  appartenants 
aux  Sujets  de  Pun    et  de  Tautre  Royaume;   quoiqn« 

,  tout  le  Chargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  Char- 
kéinent ,  appàrlîênne'  aitx  Ennemis  de  leurs  Màjeftes» 
a  rExceptidii'  ccpehdant  des  Match andifes  de  Con- 
trebaude,  lesquelles  étant  interceptées,  il  fera  procède 
conformément  à  rEfprit  des  Articles  fuivans  ;  de  riiénie 
/  ;  w  lira  été  coiivAUu^  que  cette  pîi|me  Liberté  doit  s'eten- 
^  dre  audi  aux  Perfonnes  ^ui  naviguent  fur  un  Vailliî^'^ 

"^  Jibre,  dé  Maiîière  que,  quoiqu'elles  foyem  Eutieniic» 


I 

I 


d^  la  Grande " Bretagne  et  iSe'R'ànée.     a 6$       ^ 

dcfi  deux  Pani«i;.'OU  de  Knne  d'elkis,  elles  ne  feront  I7S6 
point  tirées  du  VaiSeau  libre ,  (i  ce  jn'^fi:  que  ce  iui- 
knt  âç$  Geris  de  Guerre  actuelleiD^nt  an  Service  des 
dits  EnneiDia,  et  fe  transportant  p(>ur  être  emplo^é« 
comm^ ' MUiXaues  dîuis  leuKS  Flottes»  ou  daiis  l^sr» 
Armées.  '  '  •   l 

•  :     .    ■   •       «Ait  T.      XXr».  '''•*^        ''       . 


1 

>    ■ 


cti«ii« 


Cette  Litert^  de^' Navigation-  et  de  ConamefCjB 
l'étcndra'à  floute  éortè'  de  Màrchandife»,  à  lajRefefve 
(enlement  de  celles  qui  feront  éxmîinéês  dan»  l'Ar- 
ticle fui  vant; 'et  dëlignées  fous  le  rQoin  de  Marcbfn- 
difes  de  Conïrebandç.  .         *     - 

>  --Art.  'XXII-'      ■       '"     '■  ■  '^'''^    .    [' 
On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Marcbandifcs,  de  cotitr*- 
Contrebande,  ou  défendues ^iW.  Armes*  Canons,  Ar- 
quebufeiB*  Mortiers*  Pétards,  Bombes,  Qrcnades,  Sau-  :'  "   • 
ciiTes,  Cercles -Poiif^s.,  Affiits,  Fourchettes,  Bandoul- 
fas,  Poudre  a   Canon,   Mêchçs,   Salpêtre,    BaJIès,'' 
Picques,  Epéest   Morions,  Càfques^  CuiralTes,  H^^Ue- 
Weg,  Javelines,    F(nireaux',de  Çifto.letjr.  Baudri^rj, 
Chevaux  avec  Jeurs  Hàrnois,    et  tous,  autres  fembte- 
^ei  (jenres  d'Armes  et   d'Inftrum^ns   de  Guerre  fei^ 
vant  à  rUfage  des  Troupe^».       '  ^.      j        ,  <» 

•Art.    XXin.  *     *    ' 


»  I 


:♦. 


»i 


On  ne  mettra  point  ^u  Nombre^des  «IVrarehandifet  ^^^  . 
Wendues  celles  cjui  fuiveqt,  favoirt^tCHitef.  Sortes.de  fJi*!^*' 
^^aps,   et  |bu8 .  autres.  Ouvrages  jde  Manufactura  die  i>i«>» 
Laine,  de  ]yin,  de. Soie,  de  Coton «^  iÇt  de rtout^  auif & 
Matière, -tous  GcnrejB,  d'HfiUUemenS;,  avec  les  Chofes 
<lri  Fervent  ordinaireix^.ntà  les  faire ,  Of ,  Argent  men* 
"oié  ou.  non 'monnoié ,  Eteins,.  Fer,  Plomb,  Cuivre,     . 
Laiton,  Charbon  à,JFourneau,   Bled,  Orge,  et  toute     " 
autre  Sorte  de  Grains  et  de., Légumes,  le  Tabac,  tou- 
tes Sortes  d'Aromates,   Chairs  faïées  et  fumées,  Poi^ 
fons  Calés,  Frjûmages  et  Beurre,  Bières^  HuUes,  Vins, 
Sucre,  toutes  Sortais  de  Sels  et  de  Provifions  fervïint  à 
la  Nourriture  et  ^  la  SubûHance  des  Hommes,   toua 
Genres  de 'Coton. ^Xordagçsi   Gables,   VoiUs,    Toile 
propre  i  faire  des  Voiles,    Chanvre ♦   Suif,  Goudroo» 
Brai  et  Refinc^  .  ancres  et  Parjties  d*Anorea«   t|iifUds 
qu'elles  puiltent  eue,  Mâts  de  Nafiff^^tP-ianebus,  M^- 

L  s  dners. 
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j^Oj^driers*  Poutres  de  toutes  fortes  d*Arbre»  et  de  tônteil 
lêê'  antres  Chef  es  necel)Paîres  pbnr  coiiftruire  on  pour 
(r»donber  lef  Vaiffeaux.     On  ne  regardera  pas  non  piaf 
«comme  MarchandiCes  de  Contrebande  cjellesqni  n7âuront| 
<pa»  pris   la  Forme  de- quelque  Inftrnnient  ou   Attirail 
^       fervant  à  TU  Cage  de  la  Guerre ,  fur  Terre  ou  fur  Mer, 
encore  moins  celles  .qni   font  préparées  ou'traTailléei 
,„  .gour  tout  autre  U(^e.    Toutes  ces  Çhofe»  ferdnt  ceii- 
,,'j  fées  Marchandîfes  non  defenduea  •  dé  même  q,ûe  ton  tei 
cellea  qui  ne  font  pas  comprlfes-,  et  fpécialement  dé- 
filées dans  r  Article  précédent;  en  forte  qu'elles  poar- 
Tont  être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  dç^  deux 
Royaumes,    même   dans  les  LÂeux  ennemis,    excepté 
feulement  dans  les  FI jices  afilégée^,  bioquéea  et  inveftiei. 
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'      .      .  ■    A  «T.    XXIV. 

XieftYts  -.        Maïs  pour  éviter' et  prévenir  la  Dîfcorde,  et  ton- 
«t  S«|.  les  Sortes  d'Inimitiés  £e  Part  et  d*autre,  il  a  été  con- 
ficati     tVenu»    qu'en  Cas  que  Tune  des  deux  Parties  fe  trou- 
falr^i    ^àt  engagée  en  Guerre,   les  VaiiTeaux  et  les  Bâtii»eni 
^appartenants*  aîCi'x 'Stajéts  de  l'autre  Partie,  devront  être 
Tmunié  de  TLertr'cs  Be  Mer,  qui  contiendront  le  Nom» 
la- Propriété  ^t  lâ^'Ctandeur  du  Vaiffeau,  de  même  que 
le  Nom   et  le  Lieu  de  rHabitation  du  Maître  ou  da 
C^ipitaine  de   ce  VailTeau  en    lotte  ^u*il  paroiffe  que 
ce  Vaiffeau  apparticiif  véritablement  et  réellement  aux 
•  •      Sùfets  de  Ttioe'^ou'  dé  Fâufrc  Panie;  et  ces  Lettres  àe 
.  Mer  feront 'accordées  et   conçues   dans  la  Forme  an- 
aiiexéc?  au  préfént  Traité:  Elles  feront  auflî  renouvel- 
iéës    chaque    Année,    sMl   arrive  que    le  Vaiffeau  re- 
tienne dans  le  Cours  de  l'An.     Il  a  étéaufll  convenu. 
que  ces  Sortes'  de   Vaiffeaux   chargés  ne  devront  pas 
être  feulement  muni»  des   Lettres  de   Mer  ci-delTus 
mentionnées ,  mais  encore  de  Certificstts  contenant  I^^ 
Efpéces   de   la  Charge ,   le   Lieu  d'où  ,  le  Vaiffeau  eft 
"pat-ti,  et  celui  de  fa  Deftination,  afin  que  Ton  puius 
connoître  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandîfes  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpecifiées  dairis  rArticleXXIÎ» 
de  ce  Traité  ;    lesquels  Certificats  feront  erpediéê  par 
les  Officiers  du  Lieu  d'où  le  Va?ffeau  fortira,  félon  la 
Coutume.    Il  fera  libre  aufTi,  fi  on  le  defire,  et  fi  on 
le  juge  k  pfopoa,   d^exprimer  dans  les  diti^s  Lettres  3 
qui  appartieàneût  les  Marchandîfes/  \ 
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Art.     XXV.  j^gg 

L€i,Vaiireaux  det  Sujets  et  Habitana  des  Royati-  vifiéé- 
roes  rerpecttfa /arrivant' fur  qucl<iue  Côte  de  l'un  ou  [^^^^'^ 
de  l'aotré,  Tana  cependant  voulmr  entrer,  dan»  le  Pprt« 
on  j  étant  entrée*,  et  ne  voulant  point  débarquer  on 
rompre  leurs  Chargea»   ne  feront   obligés   de    rendre 
Compte  de'  leur  Chargement,  Qiî'^  Cas  qu'il  y  eût  des 
Indices  èer tains  qui  iea  rendîuent  fufpects  de  porter» 
aux  Ennemis  dé  l'une  :des  deux  Hautes  Parties  Cdn*  ' 
tractantes,  des  Marchandifes  défendues i  appellées  do 
Contrebande. 

•      Art.    XXVI. 

Si  les  Vaiiïeanx  des  dits   Suiets  et  Habîtans  des  vifita« 
Etau  refpectifs  de. leurs  Sérémltimes  Majtftés  étaient  ^^^"» 
rencontres  faifant  Boute  lur  les  Cotes,  ou  en  pltine 
Mer,  par  quelques  Vaîffeaux  de  Guerre  de  leurs  Séré-   , 
niiTimes  IMajeftés,  ou  par  quelques  Va îITeaux  armés  par 
âet  Particuliers  y  les  djts  VaifTei^ux  de  Guerre»  ou  Arma*    j 
teors  particuliers,    p^ur  éviter  tout  Pefordre,  demeu- 
wront  hors  de.  U, Portée  du  Canon,  et  pourront  èn^ 
^oyer  leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaîffeau  Marchand 
^u'ili  auront  rencontré,  et  y  entrer  feulement  au  Nom- 
bre de  deux  au  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées^ 
P^T  le  Maître  ou  Capitaine  de  ce  VailTeau  ou  Bâtiment^  , 

i^  Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Preuve  de  la 
Propriété  du  VaiiTeau ,  et  conçues  dans  la  Forme  an-^ 
nexée  au  préfen^t. Traite;  et  il  fera  libre  au  Vaiileau" 
qui  les  aura  montrées  de  poûrfuivre  fa  Boute,  fans 
qu'il  fuit  permis  de  le  molefter  et  vifiter,  en  façon, 
quelconque,  ou  de  lui  donner  la  Chaffe,  ou  de  l'ob- 
%r  a  fe  détourner  du  Lieu  de  fa  Deftiriation. 

Anx.    XXVII. 

Le  Bàtimient  Marchand  appartenant  aux  Sujets  de  ^i  le 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  aura  ^J'^^? 
réfolu  d'aller  dans  un  Port  ennemi  de  l'autre,  et  dont  pect. 
le  Voyage  «  et  Pkfpèce  des  Marchandifes  de  fon  Char- 
gement^ feront  juftement  foupçonnées,    fera  tenu  de 
produire  en  pleine  Mer,  aulll  bien  que  dans  les  Ports 
et  Rades,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  auflt 
âea  Certificats,  qiti  marquent  que  ces  Marchandifes  ne 
font  pas  du  Nombre  de  celles  qui  ont  été  défendues,  et 
qui  font  énoncées-  dans  PArticle  XXII.^  de  ce  Traité. 

Art. 
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l^gô  .  ^ï^T-    XXVIIL 

s'ji  eii  51  par  r£xhibitîon   de»  Ceriniicats  fusditt»   con- 

^^^    tenant  un  Etat  du  Chargement,  Tautré  Partie  y  uonv<« 
trrbaii.   quelque»  nnea  clé  cea  Sortea  de- Marchand  if  es  defeiu 
^**      àneê^  et  declaréea  de  Contrebande,  par  rArticleXXU. 
d^  ce  Traité»  et  qui  foient  deftinées  pour  ub  liqri  de 
rObéilTance  defeaËnnemia*  il  ne  fera  pas  f^ermia  de 
rompre  ni  d'ouvrir  les  Ëcoutines;  Càiflea*  Coftrea,  fiai* 
'      les.  Tonneaux,  et  âutrca  Vafea  trou^'éa  fur  ce  Navire» 
ni  d^en  détourner  la  moindre  Partie  des  Marchandifea, 
foit  que  cp  VaiHeau  appartienne  aux  Sujeu  da.Koi  de 
la  Grande  -  Bretagne ,.  ou  à  ceux  du  Rdî  Très*  Chrétien, 
à  moins  que  ,fon  Chargement  n'ait  été  niia  à  Terre,  en 
)a  Préfence  des  Officiers  de  PAmiraiitéV  ^t  qu'il  n'ait 
été    par  eux  fait  liiventaire  des   dîtèa.  MarchamUfes: 
Elfes  ne  pourront  aulii  être  veilduea,   échangées,  du 
autrement,  aliénées,  de  quelque  manière  que  cepuiffc 
être,  qu'  après  le  Procès  aura  été  fait  dana^  lea  Règles, 
et  félon  les  Loix  et  les  Cpiitumee,  contre  ceê  Marclian- 
diCes  defejiclnes/  et  que  les  Juges  de  rAmirâuté  refpecM- 
vcment  les  auront  conôsquées  par  Sentencca,  à  la  Ke- 
1er ve,  néanmoins ,  tantdn  Vaîffeab^êmé,  que  des  au- 
tres Marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées ,    et  qui, 
en  Vertu  de   ce  Traité,   doivent    être  cenfées   libres; 
et    fans   qu'elles  puiffent  être  retenues,  foda  Prétexte 
qu'elles  feraient  chaVgéea  avec  des  Marchandifes  défen- 
dues, et  encore  môîn»  être  confisquées',    ooinme  une 
]^rife  légitime:  Et  fuppofé  que  les  dites  Marchandifes 
5é  Contrebande  nëïaïfant  qu'une  Pairtîe  de  la  Charge, 
Te  Patron,  du  Va îITeau)  agréât ,  confentît  et  dftrît  de  les 
livrer  "au  Vaifleau  qui  les  a  découvres,    en  ^es'  Cas, 
celui   ci,  après  aroîr  reiju les  Marchandifes  de  bonne 
Prife,  fera  tenu  de  laifTer  aller  auflitôt  le  Bâtiment,  et 
n^  l'empêchera,   en   aucune  Manière,    de   pburfuivre 
fa  Route  vers  le  Lieu  de  fa  Déftination. 

Art.  XXIX. 
siieiift."  n  a  été  tn  conttaïre  convenu  et  accordé»  que 
cnnent  lout  ce  qui  fe  trouvera  charge  par  lés  Sujets  et  Hahi- 
tans  de  Part  et  d'autre,  en  un  Navire  appa:rtenant  aux 
Erinemîs  de  rautre-;  •  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar* 
èhandife^  de  Contrebande,  fera  côufiaqiie  comme  s'il 
a|)pattenait  à  rEnmsmi  même,  excepté  les  Mar^sn- 
diXes  et  Effets  qui  auront .  été  char|[éa  iinw  ce  Vaiff^au 
.'»...  avaiJt 
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avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,  ou  TOrdre  général  {736 
JeKeprefailles,  ou  même  depuis  lu  Dcdarafion,  pourvu 
qnc  c'ait  été  dàna  les  Termes  qui  fuirent,  à  favoir,  de 
deux  Mois  après  cette  Déclaration,  ou  TOrdre  de  Ke- 
prefailies*  fi  elles  qnt  été  chargées  dans  quelque  Fort 
ft  Lieu  compris  dans  rËfpace  qui  e(l  en^e  Arrhangel,  v 

St.  Petersbourg  /  et  les  Sorlingues  et  entre  les  Sorlin* 
guea  et  la  Ville  dé  Gibraltar;  de  dix  SemsTines  dans  la 
Mer  Méditerranée;  et  de  huit  .Mois  dans  tous  les  autres  ■ 
fays  ou  Lieuse  du  Monde;  de  Manière  que  les  Mar- 
chandifes  dea  Sujets  de  l'un*  et  àe  l'autre  Prince,  tant 
celles  qui  font  de  Contrebande,  que  les  autres  ({ui  au- 
Tont  été  chargées  ainfi  qu'il  eft  dit»  fur  linéique  VsilTeaa 
ennemi,  avant  la  Guerre,  ou  même  depuis  fa  Décla- 
ratioa,  dans  les  Tems  et  les  Termes  fusdits,  ne  feront 
en  aucune  Manièrfe  fujettes  a  Confiscation,  mais  feront 
bus  Ûelai  et  de  bonne  foi  rendues >aux  Propriétaires» 
qulles  redemanileront ;  ehforte  néanmoins  qu'il  neToit 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  Marchandifes^  . 
dans  les  Forts  ennemis ,  fi  elles  font  de  Contrebande. 

Art.    XXX. 

Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  Sûreté  recî-  Domma* 
pTOquc  des  Sujets  de  leurs  SérènîIILracs  jyi^jeftés,  afin  ^tT»-* 
^u'ii  ne  leur  ioit  fait  aucun  Préjudice  par  les  VailTaux  mateurt. 
(le  Guene    de  l'autre  Partie,    ou  par  d'autres  armés 
anx  Dépens  des   Particuliers,    il   lera   fait  Déftnfe  à 
tons  Capitaines  des   VailTeaux  du  Roi  de  la.  Grande- 
Bretagne,  et  do  Roi  Très  •  Chrétien ,  et  a  tous- leurs 
Sujets,^  de   faire  aucun  Dommage  ou   Infulte  à  ceux. 
de  l'autre  P/irtie;    et  au  'Cas  qu'i.ls  y  contreviennent,     . 
ils  en  feront  punis;  et  de  plus  ils  feront, tenus  et  obli- 
ges»  en  leurs  Perfonnes  et  en  leurs  Bif*ns,  de  reparer 
tous  les   Dommages  et  Intérêts  «   de  quelque  I^ature 
qu'ils  foient,   et  d'y  fatisfaire. 

Art.    XXXL  * 

£t  pour  cette  Caufe,  chaque  Capitaine  des  Vais*  cmtiou 
feawx  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers,  fera  tenu  ■.fV'.l 
«  Obligé  a  l'avenir,  ayant  que  de  recevoir  fes  Paten-  maicun». 
te»,  ou  fes   Commidlons   fpécfales,    de   donner,   par 
Rêvant  un  Juge  compétant.    Caution    bonne   et   fuflfi- 
Ijnte  de  Perfonnes  folvables  »  qui   n'aient  aucun  Inté- 
^^t  dans  le  dit   Vaiffeau»   et  qui  a*obligeftt  chacun^ 

folidal- 
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I7R6  ^<>^^^î^^^^n^  po^^  la  Somme  de  trente  Cx  Mille  Lirrei 
^        Tournois*  ou  de  quinze  Cent  Livres  Sterling;  et  frce 
VaîlTeaa  eft  monté  de  plus-  de  cent  cinquante  Mate-, 
lots  ou   Soldats,    pour  la  Somme   de  foÎKante  douze 
Mille  Livres  foutoois,  ou  de  trois  Mille  Livres  Ster- 
ling,   pour  répondre  folitairement  de  fous  les  Dom- 
mages et  Torts  que  lui.  Tes  Officiers,  on  autres  étant 
a  foa  Service ,  pourraient  faire  en  leur  Courra ,  contre 
V   la  Teneur  du  prëfent  Traité  »  et  contre  les  £dits  faits 
.  de.  Part  et  diantre,    en  Vertu   du  même'  Traité^  {par 
leurs  S^réniflimes  Majeftés,  fous  Peine  aùHi  de  Kevo- 
,  cation  et  CalTatioa  des  dites  Patentes  et  CommilBons 
fpéciales.  ,  •  . 

;  Art.    XXXiï. 

Jiir«*  Leurs  MajèSés    fusdites'  voulant   refpectirement 

JJg"py"f  traiter,  dans  leurs  Etats,  les  Sujets  Tune  de  Tautre 
£«••  auAi  favorablement  que  s'ils  étaient  leurs  propres  Sa- 
jets,  donneront  les  Ordres  necelTaires  et  effieacçs,  pour 
faire  rendre  les  lugemens  et  Arrêts  concernant  les 
Prifes,  dans  la  Cour  d<s  ^Amirauté,  félon  les  Règles 
de  la  lullice  et  d«  KËquité,  et  conformément  à  ce 
qui  efi  préfcrit  par  ce  Traité,  par  dés  Juges  qui  foient 
au  delTus  de  tout  Soupçon,  et  qui  n'aient  aucun  In* 
térèt  au  fait  dont  il  eft  Queftion. 

Kkt.    XXXIIL 

rreuTtf.  Et  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  les  Certifi- 
cats ,  il  apparoitra  fufHramroent  de  la  Qualité  du  Vais- 
feau,  et  de  celle  de  Tes  MarchandiTcs,  et  de  fon  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Commandans  des  Vaîffeaux 
armés  en  Guerre ,   fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit, 

'  de  faire  aucune   autre   Vérification.      Mais  fi  quelque 

rfavire  Marchand  fe  trouvait  dépourvu  de ,  fes  Lettres 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  être  examine 
par  un  Juge  compétant,  de  façon  cependant  que  ijf 
par  d'autres  Indices  et  Documens,  il  fe.  trouve  qu'il 
appartienne  véritablement  aux  Sujets  d'un  des, dits 
Souverains,  et  qu'il  ne  contienne  aucune  M archjpndife 
'  de  Contrebande  dt'ftinée  pour  TEnnemi  de  l'un  d'eux» 
il  ne  devra  point  être  confisqué,  mais  il  fera  relâche, 
avec  fa  Charge,   afin  qu'il  pourfuive  fon  Voyage. 

Ç'il   arrive   que   le  Maître   de   Navire   dénomme 

iana  les  Lettres  d«  Mer  foû  VXQxt,  qxl  qu'ayant  ets 

autr«r 
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aatrement  ôt^,  il  s'en  trouve  tin  antre  à  fa  Place,  le  17Q5 
Viiiïeau  ne  laiilera  pas  d'avoir  la  même  Sûreté,  avec 
fou  Chargement,    et  les  Lettres  de   Mer   auront  là 
même  Vertu.       '  , 

Art.»    XXXIV.  . 

Il  a   été  d'ailleurs  réglé  ,et  arrête,    que  l$B  Bâti.  B«pn- 
mena  de  Tune  des  deux  Notions,-  repris  par  des  Ar- ^^** 
mateurs  de  Tautre,   feront  rendus  au  premier  Proprié- 
taire »^  s'ils  n'ont  pas  été  en  la  Puiifance  de,P£nnemî 
durant  l'Ëfpacé  de  vingt  quatre  Heures,  à  charge  par    .' 
Je  dit  Propriétaire  de  pa^er  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repris,  ainG  que  de  fa  Cargaifon.  Canons  et 
ipparaux;  lequel  Tiers  fera  eAiraé  à  Tamiable  par  les 
Parties  intereJTées ,  fi  non  ,    et  faute  de  pouvoir  con* 
venir. entr*  elles,   elles  s'addrefferont  aux  Officiers  de 
TAmiranté  du  Lieu  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con* 
dnit  lé  Bâtiment  repris.  1 

Si.  le   Bâtiment   reprî»  a   été  en  la  Puîflance  de    , 
l'Ennemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartien- 
dra en. entier  à  PArmateur  Repreneur. 

Dans  le  Cas  où  un  Bâtiment  aura  été  repris  pat 
un  VaiiTeau  ou  Bâtiment  de  .puerre  appartenant  à  Sa 
Ma  jedé  Britannique  9  ou  à  Sa  Majefté  Très -Chrétienne» 
il  fera  rendu  au  premier  Propriétaire,  en  payant  le 
trentième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  Cargaifon* 
de  Canons  et  Apparaux,  s'il  a  été  repris  dans  les  vingt  / 
quatre  Heures ,  et  le  dixième,  s*il  a  ét^  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront 
diftribuées^  à  Titre  de  Gratification,  ^ux  Equipaget 
des  Vailleaux  Repreneurs.  L'EItimation  des  trentième 
<t  dixième  mentionnés  çi^delTus,  fera  réglée  confor- 
mémeq^  k  ce  qui  ell  convenu  au  Commencement  de 
cet  Article. 

Art.    XXXV. 

Toutes   les   fois  que   les  Amb^lTadeurs  de    leurs  Re^rifios 
Majcftés  fusdites,  tant  d'une  Part  qu^  de  l'autre,  ou  fê/cM. 
quelqu'autre  de  leurs  Miniftres  publics,  qui  refidi^ront' 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince,  le  plaindront  de  rinjuûice 
des  Sentences  qui  auront  été  rendues,.  leurs  Majeftés 
refpectîvement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
Confeiir  à  moins  que  le  dit  Confeil  n'en  eût  déjà  dé- 
cidé, afin  que  Ton  conooijffe»  avec  Certitude,    fi  les 

Ordon* 
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t*tQ^  Ordonnances  et  lès  Précautions  prcfcrites  an  préfeni 
Traité  auront  été  fniries  et  obCervées.  L>eur«  ditei 
Majt^dés  auront  Soin  pareillement  dy  faire  pourvoii 
'  yleinemeni ,  et  de  faire  rendre  Juftîcey,  dans  l*Efpac« 
de  trois  Mois,  à  chacun  de  ceux  qui  la  demancieroiU. 
£t  néanmoins  avant  ou  après  le  premier  Jugement,  et 
pendant  la  Revifion,  les  ÈfF<*ts  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  êrrr,  en  aucune  Manière»  vendus,  ni  déchar- 
gés, û  ce  n'eft  du  Confentement  des  Parties  întereilées, 
pour  éviter  toute  Sorte  de  Dommage;  et  il  fera  rendu, 
de  Pan  et  d'autre,  des  Loix  pour  l'Exécution  du  pré- 
ftTit  Article.  . 

Art.    XXXVI. 

rnfedé.  S'il  é'éleve  des  Différends  fur  la  Valida/  des  Pri- 

toiu^  r^<*  e)[i  forte  qu'il  foit  neceÛ'âire,  d'en  venir  à  une  De- 
caatloiié  ciiion  juridique,  4c  Juge  ordonnera  que  les  Effets  foitni 
déchargés,  qu'on  en  prenne  un  Inventaire,  et  qu'on 
en  faffc  TEftimation;  et  l'on  exigera  des  Sûretés  re- 
fpectivement  du.  Capteur,  de  payer' les  Frais ,  au  cas 
que  l,e  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonn«  Prife;  du 
Demandeur,  de  payer  la  Valeur  de  la  Prife,  au  caa 
qu'elle  foit  trouvée  valide;  et  ces  Sûretés  étant  don- 
nées de  Part  crd'autre,  la  Prife  fera  livrée  au  Deman- 
deur. Maîr  fi  le  DeiiVandeur  refufe  de  donner  des 
Sûretés  fufRfantes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prifip  foit 
livrée  an  Ca|uenT^  après  avoir  ireçu  de  fa  Part  de» 
Sûretés  bonnes  et  fuffifantcs,  qu'il  payera  la  Valeur  en- 
tière de  la  dite  Prife,  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et  TExécution  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpéndiie,  en  vertu  d'aucun  Appel,  lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,  foit  Je 
JDemandeur,  foit  le  Capteur,  aura  dpnné  des  Sûretés 
fufTifantes,  qu'il  reftituera  le  Vaiffeau,  ou  les»Eifet8, 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vaiffeau  ou  Effets,  a  la  Par- 
tie appellante,  au  cas  que  I9' Sentence  fût  rendue  en 
ft  Faveur. 

Art.    XXXVII. 

• 

F«»-    .       S'il  arrive  que  des  Vàîffcaux  de  Guerre ,    ou  d«* 
'  ^"««-Navires  Marchands,   contraints  par  la  Tempête,    ou 
autre  Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  dei 
Ecueils,  fur  les  Côtes  de  Tune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes,   qu'ils  s'y  brifent,    et  qti'ils  y  faffeni  N^"* 

fra'ge,    tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  Vaiifeaux»  ^^ 
*  ^  leur! 
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léora  Agrèsel  Apparaux,  Effets  ou  Mafchaiidifes,  <>u  {'^O^ 
le  Prix  qui  en  fera  provenu  «  le  tout  étant  reclamé  par 
les  Proprîétairea ,   ou  autres  ayai^t  Oharge  et  Pouvoir     '      ^ 
lie  leur. Part ,»  fera  réftitué  de  bonne  foi,    en  payant 
feulement  les  Frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fau- 
Ter,  ^inii  qu'il  aura,  été  réglé  .  par  Tune  et  l'autre  Par-        ^ 
tie,  pour  le  Qrolt  de  Sauvetage  ;    fauf  cependant  let 
Droiu  (î(  Coutumes  *de  l'une  et  de  l'autre  Nation,  les- 
quels .toutefois  ton  s'occupera  à  abolir;    ou  au  moins  k 
modifier  r  dans  le  Cas  ^où  ils.  feraient  contraire^  à  ce 
(|ni  eft  convenu- par  le  préfent  Article;    et  leurs  dites 
Majeftés,  de  Part  et  d'autre»  interpoferont  leur  Auto«  > 
mé  pour  faire,  châtier  feverement  ceux  de  leurs  Su- 
Jets,  qui  aurobt  inhumainement  prgfité  d'un    pareil 
Milheur.  ;         '        .      " 

Art.     XXXVni. 

Les  Sûjeta  de  Part  et  d'autre  pourront  fe  fervir  Are- 
Àetels  Avocats*  Procureurs,  Notaires t  Solliciteurs  ^^^JJJj^** 
facteurs  que  bori leur  fefubler^;  à  l'Effet  de  quoi,  ces 
iiitj  Avocats  et  autres  (^sdits  ferbnt  commis  p^r  les  Ju- 
^^  ordinaires  ^«lorsqu'il  en  fera«Béfoinf    et  ç[ue  lea 
dits  logea  en  feront  requis.  ^        .    * 

»  '■  *  .         ■ 

Art.     XXXIX. 

Et  pour   p^ns  gràilde  Sôreté  et  Liberté  du  Com-  Firsttt, 
lûerce  et  dé  la  Navigation,    on  éft.  convenu  en  outre, 
<|Qem  Iç  Roi  de  la  Graaidcc  Bretagne*,  ni  le  Roi  Très- 
Chrétien,  non  feulethent  ne  recevront  dans  aucunes  de 
Wfi  Rades,    Porta.  Villes  ou  Places,   des  Pirates  ou 
ï^es  Forbans  quels  qu*ils  puiffent  être ,  et  ne  foufFrironit  , 
la'aucun  de    leurs  Sujets,  citoyens  et  Hâ'bîtaVis,    dé 
l^m  et  d'autre,   les  ttsçoîvent  et  protégetit,  danaf  cet    . 
niêmei  Ports,  le*  retirent  dans  leurs  Maifons,    ou  les 
3'dent  en  Façon  quelconque;    maJ^  encore  ils  feront 
^J^èter  et  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  et  de  For- 
"^ns,  et  tous  ceux  qiii  les  auront  reçus,'  cachés  ou 
^îdé8,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,'  pour  infpi- 
ï«r  de  la  Crainte,  et  fervir  d'Exemple  aux  Putres.     Et  '/ 
^ou8  leurs  Vaiffeaux,    les  eiFets,   et  Marchandifes  ehle- 
|j^s  par  eux  )  et  conduits  dans  les  Ports)  de  l'un  ou  de  ^ 
l'autre  Royaume,  feront  arrêtés,    autant  qu'il  pourra' 
*  en  découvrir,  et  feront  rendus  à  leurs  Propriétaires, 
oû  a  leurs  Facteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration    " 
^om.lF.  M  par 
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ï786  V^^  Ecrit  »  après  ayoîr  prouvé  la  Propriété  ^ietant  1« 

luges    d^    TAmirauté»     par    des   Certificats    C^Hifân^ 

quand  bien  mèm'iS  ces  Effets  feraient,  paffés  en  d'autre 

^ains  par  y  ente,,  a*il  ell  prouré  queles.AcheteuTjs  on 

-fû  ou  dû  favoir  que  c'étfeiit  des  Ëffeta  enlevés  en  Piri 

t«i;ie«     £t  géuéralemem  toue  les  YsÀÛkapx  et  Marcban 

»'âiDea  de,  quelque  Nature  qu'ils  {oient;  «qui  feront  pri 

en  pleine  Mer  >.  feront  xonduirs  dans  qiifelque  Portd 

l'un  ou  de  l'autre  Souverain./  4at  tecont  confiés  àl 

<3^arde  des:Oificîersr  de  ce  même  Pott/.  pouK  être  rcs 

.'dus  entiers    au  véritable   Proptiétnrev    auflit$t  qa' 

'  {era  duement  et  fiiStfaxnment  reconnu.       • 

•  ■■.,.  *  ■  ', 

Art.-  Xl^.  ■  ■  ,     A 

*tfnd  ^^^  Vaîfleâui   de   Guerre*  de   leurs  Majéftei,  < 

•tmaî  *  ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujetl 

Eourront  en  toute  Liberté  conduire,  où  bon  leur  fem 
lera,   les  Vaiffîeaux  et.  lés  Màrc^andifeë  qii'ils  aurofl 
pris  ibr  les  Ennemis,  Tans  être  obligés-de  pajferlauciij 
.Droit,,  foit  aux  5ieurs  Amiraùxv    foit  iTuxJuges  q"<^' 
qu'ils  foient;    fans  quîauOl  les  dites  Pdf  es  ^   qni  abot 
<lent  et  i^ntretù  daqs  les  Ports  de  leurs *,ditea  MajeM 
,  puiffent  être  arrêtées  ou  faifies»  Ai^quai  les  Vifiteu» 
oi^  autres   OHiciiifrs  des  Lieux  puilTeiit   les  vîiiter,  <i 
prendre  connoiffance   de  la  Validtité  des  diteé  Vn\^ 
En  outre  il  leu»  Cfera  permis  4e  mettre  à  la  V^le  «^ 
quelque  Tems  que  ce  foit,.^e  partir,   et  d'emme»*' 
*ïes  Prifes  au  Lieii.  porté  par  les.Çomminionii,  ou  1* 
tentes,  que  les. Capitaines  des  diu  Navires  <^c  Guern 
feront  obligés  de  raire  apparoir;  45^  au  contraire  li^^ 


fcurji 
«yec 
letiTs  ' 


A 


N 


fera  doniic  ni-Azili^,  ni  Retraite,/  dans  leurs  P^^ff' 
ceux  qui  auront  fait  des  Prifes  fur  Jes  Sujets  de  1»^ 
ciu  de  l'antre  de  leurs  Majeftés^  .maïs  y  ^^^^^^^^^.^ 
par  Nec^BlTité  de  Tempêtes,  ou  de  Périls  de  la  ^*g^ 
on  employcra  fortement  les  Soins  neceffairea»  M 
qu'ils  en  fortent  et  s'en  retirent  Je  plutôt-  qu^'  j 
poÏÏibley  autant  que  cçla  ne  fera  po^nt  con^J^^J'Î^M 
Traités  antérieurs  faits  à  cçt  ÉgnàdkVQO^A^^  ^ 
Souveraine  ou  Etats»  .  :  '  ^ 


Ktilîé 
hoAilité 


Art.  > J|.'LT* *  ^  m..  p.^^ 

Leurs  diiea  Majeftés  ne  fouffrircmt'.poînt  ^^^^  ^^ 

Xnries    ^^*  Côtes,  à. la  Portée  du  Canon,  et  dans  ^?*^%i8t' 
€dtei.  ;  Rivières  de  Jour  Obeiffance,   dtîa  Na^îxcs  et  °^  y^js- 
;       chandifes  des  Sujets  de  Tautre  foient  ^is* par  de*  ^^^^^^ 
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[eaux  de  Oaerre«   ou  par  d'autres  qui  feront  ppurvua  I^Q^ 
lie  Patentes  de  quelque  Prince,   Rt'publique,  ow  Ville 
({Qelconque;  Et  au  cm  que  cela  arrive  »  l'une  et  l'autre 
hrtîe  enipioyeront  leura  Forces  unies  pouic  faire  repa- 
rer le  Dommage  cauféi. 

Akt*   «XLIt. 
Que  s*il.  eft  prouvé  que   celui  qui    âuta'  fait  un  Con* 
Prife,   ait  employé  .quelque  Genre  de  Torture  contre  ^Jî^^. 
le  Capitaine,  r£qiiipaee ,,  ou  antres  Perfonnes  qui  fçiieiied* 
leront  trouvcfes  dans  quelque  Vaîfleau  appartenant  aux  "^** 
Sujets  de  l'autre  Partie,,  en  ce  Cas,  non  réulemeni  ce 
VailTcau,  et  les  Perfonnes,  Marchandifes  et  Effets  queA 
({ii'ili  puiffent  être,  (#ron(;  relâchées  aufTitôt,  fans  aucun 
M,  et.renii3  eri  |^ei^e.  Liberté^. mais  même  ceux  .. 
(jui  feront  convaincus  d^un  Crime  11  ènçr/ne»  auîll  bien 
([ue  leuKS  Complices,,  feront  punis  aés^  plus  grandes       ^' 
reines,  et  proportionnées  à  leurs  Fautes:  Ce  que  le 
h\  de  la  Grande-Bretagne  et  lé  Roi  Très-Çhrcuen 
t'tfigent  reciprOqutnnnent  de  faire  Qt>reryer,  lans  at^<* 
ciin£gard  pour  qudque  Perfonne  que  ce  fbit. 

;      ART.     XLIir. 
Il  fera  libte  refpeetÎTement  k  leurs  Mafeft^s  d^étS'  eonroli^ 
blirdané'les  Royaumes  et  Pays  de  l'une  et  de.  J'autrei- 
pour  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qtii.y  négocient, 
^«8  Confuls  nationaux,  qui  jouiront  du  Drpit,  Immu- 
îiité  et  Liberté,  qiiî  leur  appartiennent,   à  raifoni  de 
^«urs  Ëxercideé  et  Fonctions;  et  l'on  conviendra  daiïs 
^  fuite  des  Lieux  où  l'on  pourra  établir  Içs  dits  Cofn-     '      * 
'0^8,  ainfi  que  de  U  Nature  et  de, l'Etendue  de  leurs 
^<Jriciions.     La  Convention  rektive.  à  cet  Objet  fera      /   , 
''i^e  immédiatement   après   la   Signature  du   préfent     '.1 
Traité,  et  fera  cçenfee  en  faire  Parpe^ 

:  '   A  ut,    XLIV.  •'•  "-■ 
Il  eft  auflî  C0îiventt ,  que  dans  Po%tt  ce  tJuJ  con-  chitgf 
^"ne  la  Charge  et  la  Décharge  des  VaîlTeaux,  la  Su- ch^gii 
J^tié  des  Marchandîfes ;  Effets  et  Bieys,   les  Succès- ï>ieii$, 
«018  des  Biens  nibbilîéré,  comtnc  auffi  la  ProtectioA  £^^7/* 
^^5  Indiyidus,  leur  Liberté  perfonelle,  et  l'Adminiftrà»^        * 
^jonde  îa  Juftîcé,^  lëi*  Sitjeh  des  deux  Hantes  Par- 
Jies  Contractantes  aurpm,    dans  les  Etats  refpectiÂi 
'f5  mêmes  Privilèges,  Libertés  et  Droits»  que  la  Wa-     . 
^O'i  la  plus  favorisée, 

M  ;i    V      ■    •  •       'Art. 


f    ; 


i  \ 


ifto       Traité  de-  commerce  entre  les  Rois 

«  •  .        \ 

1^86  '  ^»^-  XLV. 

contrv        «  S'il  fiirvenoit  a  revenir,  par  Inadvertance  ou  an 

J*^'^  ^^  trement ,  qnelqûet  Inobferyationa  ou  Contraventîoai 

Tratél^àu  préfent  Traité,  de 'fart  où  d'autre,  TAniitié  et  II 

bonne   Intelligence   ne  feront    paa  'd'abord   rompuei 

pour  cela»  inais  ce  Traité  Tubfiftera,  «et  aura  fou  en 

,*         lier  Effet,  et  l'on^procnrera  déa  Remèdes* cbnvenàblei 

pour  lever  les  Inconvéni^ne*,   comme  aufli  pour  faiii 

reparer  l^s  Contravei^tions:    Et  C  lea  Su|etê  dé  Toi 

ou  de  l'autre  Royaume  Tont  pria  en  Failte^  ilsïeron] 

.  feula  punia  et  feverement.,  cbâtiés.,    . 

ART.    XLVL  . 

Duic»       .  Sk  Ma jedé  ^Britannique  et  Sa  Majefté  Très  -  Cbr< 

^^1^^  tienne  fé  foni'  confervéea  la  Faculté  de  revoir  et  d'exi* 

miner  de  nouveau 'les  différentes   Stipulations  ie  ci 

Traité,  après  le  Terme  de  douze  Années,  à  conipi 

du  Jouir  où  il  aura  été  paiTé  rerpectivement  dans 

Grande^ Bretagne î   et  en  Irlande,   des  Loix  pour  f< 

Exécution,   de  propofer  et -de  faire  tels  Cbangemeni 

que  le  Teros  et  les  Oircontlancea,  pourront  avoir  rendij 

convenables  ou  néceflaires,  pour,  tea  Intérêts  du  Cott 

.snerce  de  leurs  Sujets  r(!fpectifs  ;  et  cistte  Revi0Qn  devr 

être  effectuée  dans  TETpace  de  douze  Mois;  après  I« 

qnel^Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet,  fad 

cependant  que.  la  bonne  Harmonie  et  là  Corrafpoi] 

hdance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffirent  ad 

oune  Altération. 

•    Akt.    XLVII. 

JUdfida*         Ds  préfent  Traité  fera  ratifié  et^^  confirmé  par  «S 
^^^     Majefté  Britannique  et  par  Sa  Majefté  Trèa  -  Chrétiens 
deux  Mois,  ou  plutôt,  fi  fi^ire  Te  peut,  'après  i'Echang 
des  Signatures  entre  les  l^lénipotentiaireé.- 

En  foi  de  quoi,  nous  fouflignés  Commiflaires  ( 
Plénipoteiitiairea  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d 
Roi  Très  -  Chrétien ,  avona  fîgn^é  le  préfent  Traité  ^ 
notre  M^n«  et  y  avons  appofé  lea  Cacheta  de  ^ 
J^rmea.         .      ^/  ■  .  ' 

Fait  à  Verfaîlles,   le  Vingt «fix  Septembre, 
^    3^pt  Cent  Quatre^  vingt  "Six* 

;W^M.  EUKN.  GSRARP    DE    RATWÏVAt. 

(L.  S.)  (L,  s.r 


de  la  Orandt  -  Bretagne  Jt  de  Franc»,      i  g  i 

« 

formulaire  des  Paffeports  et  Lettres  da  Mer  I^Sv 
ytti  y^  doivent  donner^   dans  lés  amirautés 
Tefpectives  des  Etats  des' deux  Hautes  Parties 
Contractantes  y    aux    f^aiffeaux  etBâtiviéns  '. 
qui  en  Jort iront  ^   conformément  à  VAr^^ 
,    iicle  XXI r.  du  préfent  Traité.      . 


A 


N.    N. 

Tous  ceux  qni  ttrront  cee  préfeiUes  Lettresi  Salut. 
Fairons  fijavoir,  qoe  nous  avoQt  donné  Cqngé  et  Pèr- 
niflion  à  N.  de  la  Ville  (ou  Lieu)  de  N.  Maitre  ou 
Condacteur  du  VaijQfeaux  Ne  appanenant;à  .N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou  environ  ;  étant  a 

Tîéfent  au  Port  et  Havre  de  -N.  de^  8*en  aller  à  N» 
chrgé  de  -N.  apVès  (|ue  la  Vifite  de'  Ton  VailTeau  aura 
été  faite  avant  Ton  Depart/Telon  la  Manière  ufitéçpar 
1» Officiera  du  Lieu,  commit  pour  cela:  Et  le  ditlï. 
ODtel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place^ 
fen  apparoir  dans^  chaque  Porroui  Havre  où  il  entrera* 
avec  la  dit  VailTeau*  aux  OfBciéra  du  Lieu»  du  préfent 
Congé,  et  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera  fait 
et  paiTé  durant  fon  Voyage  »  et  pprtera  lea  Pavillons* 
Armes  et  Enfeignea  de  N.  durant  fon  «Voyage, 

En  Tçmoin  de  quoi  noua  avons  fait  appofev 
notre  Seing,  et  le  Sçel  de  nos  Armes  a  ces  PréCentes, 
(t  icelles  fait  contrefigner  p^ r  N.  a  jour  d« 

PAn  »  «etc.  etc.      ^ 


(Ratifié  ptt  le  Roi  dà  Fcaaea  es  daté  da  FoBtttnibtaaii  la 
10.  Novsoibfe  x786«) 


»  » 
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«•< 


/ 


i8t        Ihjlructioné  des  Provinces ^XJnies  . 

^  i'  '  '  '    »    ' 

ï7oo  Ittjîructms  des  E.  Généraux  des  P.  Unks 
***"^'        des  Piays^'^as  pour  leurs  Ccnfuls,' 

.    :  .     ,       ■  V      .      ?    ^ 

•  Mm 

Injiruction  des  Etats  -  Généraux  pour  les  Confia 
de  la  République  dans  tQutes\les  places  d'Efpagne^ 
de  France^  d^Italie  et  de  la  niéditerra^née  jen  gé* 
nèrdl  en  flate  du  ag.  Nov»  17 q6. 

i 

(^Traâuetionprivird'eRôtterdarnJcheCouranti^%6,'Dk) 

..  .  •'■  •         •• 

A-        '     ■      •  .    - 

RT.      1. 

le  obfcrveront  avec  toiit  lé  z^le  ppfTible  tout  ce|qui 
poifrrait  tendre  à  l'avantage  du  commercé  et  dé  la  iia« 
vîgatîoti  de  ces  pa^e  et  en  donneront  ample  connaîllance 
\i  L.  H.  P,  comme,  aulli  aux  Directeurs  dti  cpmiseroe 
dn  Levant , ,  lorsqu'il  s'offrira  quelque  chafe  à  eux 
q^ùî  po^rait  y  fe^vir, 

*•  ■  ,  Art.    II. 

Ils  prêteront  aux  Habitans  commer^ans  de  cet 
paya  ^toute  affiftance  poflibley.etL  tacheront  de  les  pro- 
téger par  tous  les  moyens  convenables  «comnie  aulli 
tis  donneront  avis  aux  Directeurs  de  la  navigation  danf 
la  médit^rranée  de  rarrivée  c;t  du  départ  des^  vaiileaui 
nationaux. 

Art.    III. 

Particulièrement  ils  prêteront  tout  fecoors  ctaffi-i 
Aapce  poUIbl^  aux  yailTeamç  du  pays  locdqtiUl  s'en 
trouvera  fur  la  rade  de  leur  relldence. 

Art.    IV. 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  o« 

aux  Directeurs  fusdit  ou  officiellement  à  Quelque  autr« 

perfonne»  ils  auront  a  conterver  Copie  dans  des  livre» 

.    de  Regîtres   dnement  formés  a  *cette  fin  ^  fous  pe»»* 

d'une  amende  arbitraire  en  cas  de  contre ventiou. 


des  PaySn^Bms  pour  les  Gonjul^         igj 

Art.    v:  1^36 

De  tomes  les  IcUres  qn'ila  écriront  à  L.  H.  P;  ou 
aax  roîniftres  de^'Véut  ils  feront  tenus  d'envoyeif*  tou« 
/ours  de^s  Duplicates. 

'    *Art.     VL 

De  même  ils  auront  à  tcnrr  <fes'  Regitres  eouve« 
nables  de  toutes  les  dépêches  et  réfnlulîohs  Qu'ils  fece- 
TTont  tant  par  L.  rf.  P.  et  les  Dlrictcnr»  Fus- dits,  qu^ 
par  quelque  autre  ex  ojjicio^  fou^  peine  comme  ci-  delTus*^ 

Art.  .vil 

Des  qu'ils  recevront  quelque  réfolntton  ou  dépêche 
de  L.  H,  P.  ou  ^des  Directeurs  fus -dits,  ils  en  accu-^ 
feront  la  réception  auflitçn  que  poflîble,, 

Art.     Vlir. 

Ils  entretiendront  autant  que  poiTthleune  correrpon* 
àance  entre- eux,  en  s'informant  réciproquement  de 
tout  te'  qui  pourrait  interelTer  eri  quelque  forte  le  com« 
i2]erce  et  la  navigation  de  ces  Pays.. 

Art.     IX 

Ils  prendront  notice  exacte  de  tous  les  érehémena 
lemarquables  concernant  le  Çonrolat».  qui  furviendronfe 
dans  le  lieu  de  leur  re(idence> 

Art.    X.  '^ 

Tous  les  fus •  dits- régkres  et  papiers,  eoncemant 
le  Confulat,   devront  en  cas  de  départ,    de  mort  oa    , 
autrement  ètie  délivrés  à  leurs  fucceOeurs. 

A  ft-  T.     Xlj 

De  plus  ils  le  conduiront  refpecttvement  à  tous  lea 
égards  con^rmement  a  la.  réfolution  de  L.  H.  P.  du 
24. Juillet  165B  ^)  »  et  au  j&èglêment  pour  les  Cotifuls 

M  4  de 

,   .  .         .   , 

•^  Grooc  PUcacibopk  D.JL  p»i543;  Cet  ouvrage  qui,  je 
crois  f«  tvouve  d«nt  peu  de  bibliothèques  étrangères» 
éta«t  la  Ceol  oit  faie  reneontré  oe .règlement,  je  crois 
^a*ii.eft  iitile  de,  donner  ioi  la  traduction  de  Ton  4i9poIltif. 

Points  et  articles  fervent  'de  i^glement  général 
d*aprët  lequel  les  Oonfuls  dans  toute»  les.  places d'£fpagne^ 
de  France ,  d'Italie  et  ^»ê  -  loote  la  jnediterranéo-  (ei^* 
ceptant  fottlsmtiit  le  iepitoire  Turc)  devront  fe  «on* 

d^irs» 
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'    l'TQAdc.ls  Nation  Hollandatfe  à  Cadixt  Sevi^Ie^  St.  Lucas, 
'^    St.  Marie,  Mallaga  et -«utrcti  ,placea  en  £fpagne  anètè 
le  19.  Août  1737  *). 

Art.    XII.      '        . 

Enfin  il  éft  ordonné  en  général  anx  Confuls  en 
Efpagne  et  en  France,  ^u*en  caa  de  différends  farve- 
11U8  avec  r£tat  'ou   aVec  quelque  aqtre  PuilTance  ilj 
en,  donneront  le  plus  proo^ptement  connaiffance',  foit 
par  exprès,  Toit  autrement  à  L.  H.  P.  et  aufll  refpecti- 
vement  entre  eux,  foit  l]ue  ce  différend  ait  été  cauU 
*  par  une  Puiilance  chrétienne  ou  Turque;   et  en  par- 
ticulier dana  eea  fortes  «de  cas  les  Confuls  à  Marfeille 
et  a  Livourne  font  chargea  d'en  donner  le  plus  prompte* 
/     ment  connoilTauce  aux. Confuls  de  L.  lt.P.  à  Smj/ne, 
^         fôit  par  terre»  foit  paf  mer. 

« 

âa\r9f  ttfit  par  rapport  aux  droiii  dont  ils  iooirontt 
•     ^ue  p6ur  d^autrct   pointa.  • 

T.  Qite  toua  les  droits  Confulaires  des  fuiditi  Coo« 
fais  dans  les  Places  roeotionnées  en  générifl  feront  ré^Iéi 
par  Rffaux-  du  huit»  coin  me  d'une  monfiye  coaracitt  ptf 
toute  la  mediterranée  et  fur  la  valeur  de  la  ^aeileil 
ne  peut  pas  y  avoir  de  difpute. 

I|.  Que  les  Confuls  ne  pourront  pas  percevoir  piM 
ie  4^oits»  ainfi  qu'il  leur  eft  expreffement  dcfendo  pit 
«  le  préfent  i^glement*  que  4  ou  tout  eu  plus  ^  révit 
de  huit  diaprés  la  grandeur  de  chaquei  vaiffeau  ariivast 
'.  dans  leurs  diflriets  refp'eeùfs,  enfemble  pour  y  décht* 
ger  ou  y  charger  le  navire»  fans  que  lés  vailleaux  qui 
ny  entrent  que  pour  Caire  de  Tefiu  ou  âatcemehc,  f 
Coient  tenus, 

ITf .  Que  les  dits  Confcils  liront  à Varroger  ênetaé 
Juridiction  ou  k  exercer  a;^can  pouvoir  fur  les  vatt- 
«hands  ou  fur  leurs  effet  s, 

^  17.  Eu  cas  que  les  C<nifuls  fe  lailTeraient  employée 
par  las  Gapicaiifes  des  navires  >  quelques  affaires  extif 
ordinaires*  foit  pour  aeeékrer  et  eenddire  qôelquef 
procès,  pour  terminer  quelques  queftions  ou  di0erenili 
uirvenues»  que  dans  ees  caa  ils  n  exigeront  1  pas  plus  ^^ 
falaire  des  Capitaines  quHl  ntf^erii  |ueé  l»ur  Hto  àu$ 
eonfomiénieut  à  l'arbitrage  des  tDfrch^iids  des  Pays- Btf 

^  préfents   dans  le  li^.     Duquel  Rèelement  feia  envojt 

copte  i  tous  les  Confuls  de  L.  H.P.  réûdents  dans  lc> 
lieux  fus*- dits  aveo  ordre  d*  fe  oonformer  exactexoeo* 
à  fou  contenu  etc. 


*)  Grooc  Blaoaatbofk  D.  Vt.  fk  ^. 
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■■6.       '    *      •       .      .    - 
Infiructîon  des  £*  Gtnéra^^  pour  Us  Confuls  de  I^gjS 
la  Nation  auprès  des  Puijfances  barbùresques  en  «9.Nor. 
date  du  û^.' Nov.   17*86^^ 

{Traduction  privée  du  Hollandais  d.  l,  fiotterdamjchê 

Courant  17.86  Dec.) 

T  Art.    I.         \ 

ils  obfeirveVant  avec  tout  le  zèle  pollible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  l'avantage  da  commerce  et  de  la  Na» 
yigation  de  ces  Pays,  et  en  donneront  connoiffance 
ïLH.  P.  lorsqu'ila  s'offrira  quelque  chofe  à  eux  qui 
pourrait  y  fervir'^ 

Art.    II. 

Ils  prêteront  aux  habitans  commerçant  de  cea  Paya .  • 
tout  fecours  et  alfiftance  pollible  et. tacheront  de  lea 
poiéger  par  Houa  lea  moyens  convepablea. 

Art.    III. 

Ils  donneront  de   tema  en   tema  conBOîlTance  à  .  - 
L.H.P.  de  rétat  des   aiFaires  de  la  PuilTauce  anprèe 
de  la  quelle  ils  refident»  nommément  de  Ton  aJïection 
envers^ cet  Etat»  et  en  cas  que  cette  affection  vint  k 
diminuer,   de  ce  qu*ila  jugent  devoir  être  fait  pour- 
la  regagner.  , 

Art.     IV.  . 

Ils  informeront  fnrtout  L.  H.  P.  de  tema  en  tema 
de  Vètat  de  la  PuilTancë  maritime- du  lieu»  des  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commandent,  et  de 
tout  ce  qui  jr  à  rapport. 

Art.    V. 

Ils  feront  lonvenir  annuellement  L.  ÏI.  P«.  des  uré-  * 
tents ,  foit  Gonfulairea  ou  B^egalea  (lïegaUn),  qui  001- 
vent  être  -envdyé^au  Gouvernement  de  leur  Reodence. 

Art.    VL 

De  même  ils  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelles  nations  y  font  lea  plua.  favorifées  et  avec  lea- 
quclles  on  y  pourrait  aifement  rompre.  • 

M  5  Art, 
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Ï7Ô6  Art.     VIL 

De  toutes  les  lettres,  qu'ils^  ^eerironl;  à  L.  H.  P.  ou 

,  ofRciellement  i  atielque  autre  perfonne ,  ils  conferve^ 

/       ront  deè  Copies  dans   des  livtes  de' fegîtres^^duëmeht 

formés»   fous  peine  d'amende   iM^bitraire  en  . cas  de 

contrevention,  .  , 

Art.    Vni. 

De  toutes  les  lettres  gti'iU  écriront  a  L.  H.  P.  ou 
aux  mîniftres  de  PEtat  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou* 
jours  des  Dupiicates.  .     , 

Art.    IX.; 

J  i  V 

De  même  ils  auront^  à  tenir  des  Regîtres  conve- 
na1)le8  de  toutes  les  dépêches  et  réfolutions»  quili 
recevront  tant  par  L.  H.  P..  que  par  quelque  autre 
perfonne  ex  officio  foii#  peine  comme  ci-deQus. 

'        A  R  T.    X. 

Dès  qu'ils  r/scevront  quelque  résolution  ou  de* 
pèche  de  L.  H.  P.  Ils  en  accuferont  la  réception  aulTi. 
tôt  »que  poflibie.         • 

Art.    XI. 

Lor^^u'il  arriverai  un  ou  pluJTieùrs  vailTeaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  Refidençe,  iU  fe  transporte- 
ront au  plus  tôt  à  leur  bord  et,  y  offriront  leur  fer- 
*  vice*  informant  les  Commandants  4^  tout  ce  qui 
pourrait  leut  être  necelTaire  à  favoir»  relativement  à 
l'état  des  chofes  fur  le  lieu. 

^'   Art--   XII.   . 

£n  cas  d'une  déclaration  de  guerre  contre  cet  Etat 
ou,  contre  quelque  autre  Puiffance,  ils  en  donneront 
le  plus  promptement  avis  foit  par  exprès  »  foit  autre- 
ment à  L.  H.  Pi  comme  ai^IIi  .aux  Confuls  a  Cadix, 
à  Livourne  et  à  Marfeille. 

Art.    XIIL 

•  • 

De  plus  ils  entretiendront  autant  que  pofiible  une 
correfpondance  avec  les  Confuls  de  L.H.P.  aLivoiime» 
Cadix  ^  Marfeille,  Touloufe  et  Mallâga,  et  leur  don- 
neront conhoillancé  de  tout  ce  qui  de  manière  quel- 
.  conque  pourrait  ihtereffer  le  commerce  et  k  naviga- 
tion de  ce  Pays.  -  ' 

*        .   ,  '  Art.  à 
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A  «T.   x/v.     .       .  i^gô 

LoTéC[u*i1  Te  f^ra  quelque  diSribution  de  préfentSi 
h  en  prendront  ex^cieoieiit  Notice  coname  aufli  ils 
rinfcriroot  ^ ans  un  regitre  particulier  de  tous  les  evene- 
mens  remarqnahles  qui  furviennènt  'conOernant  le  con- 
fuiat,  eh  ne  manquant  pas  de  faire  parvenir  prompte- 
ment  exacte  information  de  Tun  et  Tantre  à.  L.  H.  P. 

*   Art.    XV» 

« 

Tous  les  Regitrejs  et  Papiers  fas-inentionne<|  ton* 
cernant  le  Confuiat  devront}  en  cas  de  départ,  de  mort 
ou  aairement  ^tre  délivrés  à  leujrs  SucceiTeurs.  ^ 


•# 


21. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  etlè^^^ 
ht  d'Èfpagne.'  Le  24.  Décembre  1786. 

ÇDuJPOïS[T  pacte  de  famill^  etcf.  12$) 

eurs  MajeQés  Très  -  Chrétienne .  et  Catholique;»  éga** 
dément  animées.  dt|  defir  de  reiTener  de  plus  ^n  plus 
led  liens  qui  ilea  Ui^iiTent,    de  favorifer  le  commerce  / 

légitime  de  leurs  fujets  reCpectifs,  et  de  prévenir  lea 
sbus  contraires  à  leurs  internions»  qui  pourr^leht  naî- 
tre de  part  o\i  d'autre»  ont  réfolu  de  modifier  ou  ré-* 
voqaer ,  quelquesunes  des  diCpcfitions  de  leurs  Con- 
ventions précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui 
ieur  o^t  paru  les  plus  propres  à*  rehiplir  cet  objet. 
A  cet  effet.  Sa  Majellé  Très- Chrétienne  à  nommé  et  * 
autorifé  de  Tes  pleinspouvoirs  fon  Excellence  Monfîeur 
1«  Duc  de  la'  Vauguyon^  Prince  de  Carency,  Pair  de 
l^rance,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres,  Briga* 
dier  de  fes  armées^  et  fon  A'mbalTadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  MajeRé  Catholique  : 
^t  Sa  MajeRé  Catholique,  fah  Excellence  Don  Jofeph 
Monino  Comte  de  Florjdà-Blanca,  Chevalier,.  Grand- 
Croix  de  rOrdre  de  Charles  III,  fon  ConfeîUer  d'Etat, 
premier  Secrétaire  d'Etat  et  de  Dépêche^  ;  lesquelâ 
étant  bien  inftruits  des  intentions  de  leurs  Souverains 
ïefpcctifs,  âprès^  s'être  communiques  leurs  ^pleinspou- 
voirs |  [ont  convenus  des  articles  fui  vans.  '* 

Aàr. 


r   ' 
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1786  /      .     ^«T-  I- 

ftéci-         .    Tous  l'es  Articles  de  cette  Cohvention  feront  té- 
'prociié.  cîproques.  ^       .  ! 

*      AiiT.    II.    , 

'^.ontTc*     .     Toute  contr^ande  en  fel»  tabac,  et  généralement 

r«i"  u*  ^^  mircbandires   prohifiéesi    fans  aucune   exception^ 

Uc  eic.  chargée   dans.le^^  navires   qui  Te  trouveront  dans  lei 

^  .  po^ta  refpectîfs ,  fera  fujette  à  confiscation ,  fi  tbUc  n'a 

pas  été  déclaré  d^ns  le  terme  pjréfcrit  par  TArticie  IV, 

^  \    de  la  Gonvention  di;  2.  Janvier  1768.     Le  bâtiment  et 

le  furphis  de  la  cargaifony   né  feront  ;ni  faiûs  ni  anè- 

tés;   et  lei.  Capitaine,   les  Officiers  ^t  l'équipage,  ne 

\  feront  ni  piinis,  ni  moléftés  en  aucune  manière,  mail 

feront  remis  à.  4a  dîfpofitîon  des  Cônfuls  ou  Vice-con- 

fuls  de  la  nation  des  b^timens  et  Capitaines  pour  ètrej 

{procédé  côntr'eux  Tu^vant  l^s  ordres  àt  leur  Cour  qui| 
éra  part  dé  la  punition  des  définquans,  0x1  des  mefa* 
/^       res  prifes,  pour  empêcher  la  continuation  de  leurs  dé* 
lits  €fn  cas  temfalablea:  obfervant  qiliB,  dans'  les  cai 
de  récidive>  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles augmentera  leé  peines  et  en  donnera  commune 
^    cation  à  Tautre  Cour.     Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré* 
fent  article,   s*entendrâ  de  la  contrebande  faîte  dam 
tes  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y  a  dei 
bureaux  de  douane,  dans  lesqtiels  ports  les  navires  dei 
;  deux  nations  feroxlt  entrés  pour  liaire  le  commerce» 
ayant  leurs  paffe-pqrls  et  papiers  de  mer  en  bonne 
et  due  forme: 

Art.    III.  . 

jvTon«  L'or   et  l'argent  qui   fe  trouveront  en  monnoie 

Jirpagae  ^'Efpagne*  à  bord  d'un  bâtiment  françois  dams  les  porta 
d'Ëfpagne,  ne  feront  fiijets  à  aucune  confiscatian,  lora- 
qu'ils  feront  accompagnés  d'une  certificat  di|  Confnl 
Éfpagnol  établi  dans  un  port  de  France  Ou  dans  un  port 
d'une  autre  nation,  qui  atteftera  qu<e  ledii  or  ou  argent 
en  monnoie  d'Efpagne  a  été  réellement  chargé  dans 
ledit  port,  ou  Torsqu'il'  y  aura ^  à  bord  une  guja  qui 
.  conftatera  que  l'extraction  en  a  été  légitimement  faitd 
des  ports  d'Ëfpagne;  et  dans  lécas.  oi)l  on  découvrirait 
âes  falfificâtions  'dans  les  guyas  ou  certificats ,  ou 
lorsqu'on  aurait  outrepaffé  le  temps  qui  7  aura  été 
fixé,  oh  procédera  à  la  confiscation  et  au  ch^tiniient 
des  déUnquanSf   en  prenant   auparavant  lea  nâefurea 

'\'  ■:'•'■  ' .'  néoei- 
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nécelTalrei  pqi^r  la  pieuve  et  la  Tarification  do  Mêlit,  1786 
fauâ  détenrr  pour  cela  Je  navire»  le  Capitaine,  réqnî-     ^  ■ 
page  et  le  reftant  de  la  cargaifonu    Bien  entendu  que 
iee  fommes  d'or  et  d'argent,  aina  ^certifiées  ou  acqomt 
pagnéet  de  guyas\  comme ^11  a  été. dit»  feront  décla- 
réa  dans,  laa  termes  convenus  par  les  traités  et  Con-  , 
ventions ,  fous,  peine  de  confiscaiiop. 


I  » 


Art.    IV. 


lonies 
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pitaines  devront  en  faire  la  décUration  à  leur  arrivée  dct. 
dan»  ledit  pof  t ,  ejt^  prendront  à  leur'  départ  !une  ^uya  ' 
delà  Douane»,  fans  psjer  pour  ladite  guya^  ni  pouf 
ledit  argent  ;pn  qt  fiucuns  droits»  Quant  à  ceux  ve- 
nant de  l'Amérique  ou  des  Indes  Efpagnbls*  avec  dé 
IfoT.  on  de  l'argent  Efpagnol»  dans  I^  .cas  d'une  per- 
ailTion  extraprdinairei;  les  Capitaines  .de^yront  porter 
lirec  eux  le  regiftre  dudit  or  ou  argent. 

Abt.     V. 

La.  confiscktion  de  l'or  et  dé  l'argent  n^entrainera-^tcndu* 
jamais  celle  di^  bàtinfient^  ni  du,furp^s  de  c^rgaifon,  J,^|^^^ 
ai  la  punition  du  Capitaine,  des  ÔfKqiers  et  de  i^éqùv  cation.  • 
page;   mais  ledit  bâtiment  avec  le  furplus  de  la  car»   * 
gaifon,  fans  avoir  été  ni  ajrrèté^.ni  tàifif  et  ledit  Çapï-i 
taine»  lesdits  Officiers  et  équipage  fans  avoir  été  mo- 
leftés  en*  aucune  manière  •    feront  remis  aux  Coi^fulJ^ 
on  Vice-Oonfulsde  leur  nation,  conformément  à  V.^x-^ 
ticle  II.  de  cette  Convention;  obfervant  que,  dans  le 
cas  de  récidive,    la  Cour   qui  devra   faire  punir  lés 
coupables,  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  com- 
munication à  Paître  Cour.      Tout  ce  qui  eft  énoncé 
an  préfeut  article»  n*4ura   lieu  que  dans  les   ports  de  ,    > 
chargement  on  déchargement»  et  dans  lesquels  il  y  a 
dss  bureaux  de  douane.  ^  '     -     ■ 

Art.    VI. 

A  regard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  goaim-  ' 
faire  dêa  bàtimens  près  les  cotes,  et  enibouciiurés  de  ^""^^^^ 
vivières,  dans  les  cailes,  anfes  et  bai^s^;  autres  que  les  c6tct 
ports  deftinés  et  appropriée  au  commeipcef  fi  un  l>àti-  *^^* 

ment 
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I!7$l6  ™^^  ^^  furpris  cfn  je(ant  ou  ayant  jeté  l'ancre  dam 
*        lésdîteà  côtes,  câlïea.-iariree  on'teaiea  (faûf  fee  caa  de 
relâche  forcée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas   de  preaveB 
^  due  ce  foi(  un  pfétette',  et  dans  lesquels  cas  Iç  Capi- 
taine devra    faire  avenir  les  Employas   des  Douanes 
'  fes  plus  voifins,  *eh  letir  déclaraiit  lefs  rtiàrchaudires  de 

"contrcbatide  {fu'iî*a"à  bord,  et  iesdits  Employés  fe  coiï- 
dnire  a  fori  égard  comme  il  eft-  expliqua' dans  Tafticlc 
X,   de  cette  Convention),    ledit  bàtîmenjt  fera   vilité 

fiar  les  Eniployés  d^s  Douane^  ^   et  s'ils  y  trouvent  de 
a  contrebande ,  éîfti'  f«ra  TaiGe  et'  con'fiejqnée,  et  le  Ca- 
pitaine, Taquipàgè,  le  relte  de'la'éaf|gàifùn,  et  le  bà- 
ri  timent,  feront  ju^es  félon  la  loi  de  chaqhe  pays.com- 
^'  nie  les  nationaux  qui  auraient  été  turpria  dans  le  même 
^^  cas.     Si  lé  Capilaine'ou  'une  paniç  de  l'équipage  eft  , 
^fûrprîs  âahs  des  barques  oiï  canoté ,  faîfànt  ]a  contre- 
'Varide'cians  iésdîts  côtes,  calles,  artfër  ou  baies,  quoi- 
que le 'bâtiment  ne  foit  pas  à  Vandre,"il  en  féra^ufc 
a  PJJgard  de  cëu>c   qÙî    feront  fain9''dânS   les  barques 
ou 'canots,    et  à'  l*égard   dcsdités   barquéd    on   banots, 
kînfi  qu'il  vient*  d'être  dit  dans  té  nièmé  article.  .^' 

'"      Art;    vil 

jiVani-  Les  Adminiftra.teurs  dés  Dopanes  pourront  exiger 

îîf*deî"q»*  les  articles  'd^,dkrés  de  cofitrebande,  et  même 
pirt^  '  ceux  déclarés  de  trânllt;  fi  l'ôù  foupèohfte  qù*ils  con- 
tienncm  des  march'aiidîfes  prohibées  ,*  foîënt  maniferié« 
aù'di^part,  dans' la  inème  état  où  île  étaient  à  l'époque 
de  là  viGte,  et  même  qu'ils  foient  dépofés-dans  mi 
ms^alin  a  deu*' ferrures  différentes ,  dont  une  clef 
fera  dans  les  ràaîils  d^  rAdmînîftràtçur,  etTautredam 
celles  du  Caphame,'  pour  être  Iesdits  arricles  Vendui 
et  rentibarqués  fans  frais  ni  droits.  * 

Mpâedé^        fyzwt  la  déclaration  que  le?  Cafy^taitiès  des  navire* 

dcoiar*-  Êfpagnols  ou  François  dpîvent  donn^'de  leur  cbargc- 

**^"'      ment  ils  doiv^ntfpecffier  le  nombre  des  balles*  cailles» 

paquets   ou    tonneaux  que  contient' lé^  navire;   ms»» 

.    comme  îLfe  peut  qu'ib  ignorent  ce  qui  eft  renfern^e 

«     dans  lesdites  balles,  caiftes,'  paquets  ou  tonneaux,  i|^ 

énonceront  eh  gros  là  qualité  de  c#ux  qu*ils  c<Hï"<JJ" 

tront,  et  déclafer0ïit  fgnbrct  U  quiïîté  de  ceux  4«**** 

.  ne  cohiioîtront  pis.  -^ 


in 
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«         • 

Les  Çapîtâineè  feront  obiîgé»  èé^wm^êenàr^  AMtkâ  Ét4n-^ 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navirejs  »  leiabal:  ^^**  . 
nécelTaire  à  leur  eoijifoinmation  et  a<  celle  de  l'équi- 
page; û  la  quantité  en'  parûit  trop  forte»  on  pourra 
exiger  que  1^  furpltas  de  ce  qw  fem  jugé  n^elTaire 
à  ladite  cônfonmiiatrofi  i  Toit  mîa  en  dépàt  à  terre^our 
leur  départ,  faits  frais  tti  droîtif^  .  - 

Les  Cilpitaikies  ^  «naviree  Fra^^ois  et  Efpagnols,  BtUeU 
qui,  par  relàc^  itmè% ,    entreren(t  «daiis  une  li^iise  ^^'^*^' 
navigable;  on  dîfti»  tiïn  port  de  France:  6ir>d'£fpagné» 
autre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligés  de  ] 
faire  la  déclaration  de  leur  diargement.     Les  OfHciers 
d&laDouaneatitûnt, le. droit  d'^pt^elr  ^,bord,  juaqu'att    .  -.  i 
nombre  de  trois;  aufilstôt  «près^leiif  j^rrîyée;.  cepen-         * 
dant  ils  refterôôt  fut  te  pont,  ctl  fe  bpm^ont  à. veiller    '  '* 
ace  que  Ton  he  Un\t  .dn  :davir^'«d'a.Àtres  inarcha»difes 
que  celtes  q|ue  le. Capitaine  fera  fprcé  d.e  vencïrç  poi^ 
payer  les  vivres «;dont  ti  aura  béfpin  et  les  répa restions 
^n  nav'ire^,   «t'h»TmfiTebandifeiii/)iU  feront  débarquéç^ 
pour  tel  effet ,  fetont ftt)eite8  rî^i  ^' VîQteheVaù  payement 
îles  droits. établis.  .r.<  .,{.1 

La  vifîte  des  navires  fe  fera  conformément  dux.ViCtf 
articles  ÏV,    et.VL  de  la  Convention  Je    1768.  ^LcAyicM"*' 
chanibrei  des  ïîapttâixies»  leurs  .cofffesfie^ceu^  de  l'éqùi,.      ;'  ' 
page  p'ônrrôntêirerivifités,  afin  que  Ton  pj^ilfe  déeour." 
vrir  les  mar^handlfea.dè  contrebande»    mais  les  elfetf    - 
et  bardes   à  leur  ûfage   ne  pourrontj.èue.  fujets  à  la 
conBacation.    .      "i   »    .r        .  ••     i\\  .juy  , 

•  ''  ■•AK*'r.     XIL      ■•    -•:     .    •    '  •    : 

Pour  éviter  to,u\^'  dîTcuffion  tuV  Te  téms,  clan^  Tf»«, 
kquellee  Officiers  oy  Gardes,  i^ci  .la  douarie  petiveni, 
coaforméraent  à  la  difpgfitioî>  <)e^  articles  ÏV.,  Vet  VI. 
^e  la  Convention  xl*e  1768,  fe,rendrè  à  bord  deè  iJa'irli 
ïes  Ptanç^^ia  et  Ëfpagnols  qui  arrivent. clànfe. les  porté 
de  chacniie  desdeuxPuîjTances,  on  déclare  qu'ils  pbOr* 
roht  fe  rendre  à  iord  à  TinftaiU  que  les  navires  arri- 
vent, :n3ème  avant  qu'ils  firllent  1^  déclaration  de  leur 
chargement  »  pour.  laquelU  il  Ui^r  eft  accardé  le  termet 
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'i9^  Convention  entre  la  france 

1786  ^®  vîngt-quatre  hearet,  en  fe  conformant  pour  fefur 
:  plus  aux  dîfpdiitiebr  des  articl^a,  IV.  V   6(  VI.  de  1; 
*'     Conveotionide  176a.        ♦  ... 

AR.T.      XIII. 

Vanfjcar  Dans  les  cat.ctà  il  arriyçt^ît  <J^b  Naufrage»  flc  na 

virq»  £fpagnol8  tiu  Françoia  ,  lea,,QIBiciers  de  \k  mariiK 
et  de  ramirautév  ainfi  que  ceux  d4S  la  douane,  et  lei 
Gardes  de  Pataches  des  deuic  Boyanmes ,  feront  obIL 
gés  de  donner  avis  du  parage  Ôû' le  naufrage'^rerâ  arrivé, 
^ux.  ConfuU  de  larr.filatioli  ^  ^éparj^Qment  rèrpectif, 
-ftfia  qu'ils 'faffelit  les  fonctions  9i:rî':lep|F,appacuennent, 
Xans  que  leadits  Officiers  p^iI^çp|  i^'mi.  caèler»  .à  peine 
^•être  punis.' 

^.  A  ST.  ,xrv. 

JgntTét"  Lorsque  îetj  fujëts  Efpagnols  paffiercmt  d]Efpsgne 
payt*.  ^  ^n  France»  ils  né-  feront  pas '^loieftes  à  leur  entrée 
>n  Frahéé  pchirriirgeilit  et  efpèeles  quelconques,  efteu. 
%ardes,  bijoux  de  leur  ufage%  pour  lesquels  ils  ne 
payeront  aucuns  droits.  Ils  ne/ferontpas  non  pinB 
inquWtés  pour    les  armes   défendues -et  autr»  •€]):€» 

Ï prohibés  qu'on  trot^V^a  fnr  lenri^p^rfomies»  idontos 
e  contenter»  d'-einpêc^«r  >Ptnir6docti4Ài,  en  leur  lais- 
Tant  la  liberté  de  le^  renvoyer.  Il  en  ferà^nfé  de  mêioe 
Il  l'égard'  des  fujets   François  j>allant   de   France  ^i^ 

'^  Efpagnét  à  leur  entrée  en  Efpagne. 

•  '  •  •  •  '  ■  ,  ''  . 

,  f  '•        Art»    a.**    *.    » 

^.*f»-.  Les  Commandons,  les  Intendant  des  Provincci, 

piojés  et  les  Oirectetirs*  et  Adminiftratenrs  des  revenus  ^^ 
»er  Gow^onnes ,  protégeront  ç t  douneroni  toute  aide  et 
âdiftanc^  aux*  Employés  des  Fermes  des  deux  Couron- 
nes, et  à  leurs  fubordonnés,  qui  font. établis  fur  la 
itbntière,  pour  empêcher  U  contrebande  et  arrêter 
^  les  perfonnes  qui  la  font.  Quand  les  Contrebandiers 
Çfpagnolss  après  s*être  permis  la  contrebande  dani '«  i 
territoire  d'Clfpagne;- et  s'être  réfugiés  dans  le  terri- 
toire. François  ,*  feront  réclamés  par  radmlnittï^^^o** 
Efpàgnole,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière' | 
me^t  réciproque  a  l'égard  des  Contrebandier^  FraûÇ*^** 

Àbt*.   XVI. 
^afwM,         Touâ  les  fujets  François  qui  auront  fait  enEfp'g"* 
lî^t^U  cQiktitbindc»  de  oMIque  «fpèco  que  ce  feit*  dans 


\ 
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l'efpace  de  quatre. lienes  âc^' dtftance  de  la  ftontière,  1705 
feroiu  rendas  pQUr  la  première  foi»,  avec  les  preuves     ' 
du  délit,   pour   être  jugea    fel6n   les   loix  Françoifea.    * 
II  en  fera  de  même  à  Tégard  des  fujets  EfpagnoU  qui 
auront  fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
quelle  fôitt  danâ  l^efpace  de  quatre  lieues  de  didance 
h  il  frqntière;    et   ceux  desdits   Contrebandiers  qui 
auraient   comaiia  des   vois*    des  honimictdes  ou  ides  ' 
acres  de  violence  oîi  de   rpfiftauce  contre   la    ju(lleé| 
les  rondes  ou  troupes;    et  cenx^ui^    après  avoir  été 
midus  une  première  fois,  Vetoihberaient  de  nouveau 
dans  lè^D^éme^  délit  «  Jerotât  feula  exceptés  de  la  diCpo- 
fition  dm  pf étant  oirticie*. 

ArV.'   XVII.      . 

Les  Inondes  ou  brigades  des  Fermée,  |>lacée«  fur  ï^ondei, 

les  frontières  dea  deux  lîoyaumesi  concerteront  entr'ei- 
leilei»,fj:4viiM»  ^'f«  (obtiendront  réoiproquemeat. 

Les  patac|ies  .  et ,  barques  .deftinée^  par  les  deux  P«ta* 
Couronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes ,  concer*  ^^^^ 
teront  leur  travailV^  ^^  foutiendront  également. 

'•■''   '•     -'   *  'Art.    XIX; 
On  Ile  permettra  point  dans  l'étendue  'de  quatre  M»?«- 
lieues  «U'moins  d^  la  frontière  des  deux  Royaumes;  faJ*J^*j 
^'autres  magafins  on  cfntrepôts  de  t«bac*'e«  de  fel,  que  ^i  fnr« 
c«ux  établis  par  chaque  $ouverain  pour  la  vente  et  la  ii^f^."* 
confommatiofi  de  leurs  jproprea  vailTeaux  ;   on  fe  con- 
certera même  fiif   lès    moyens   d'éioigh'ér 'davantage» 
•  il  eft  pofnble,'   lêsdita    magafina  et  Tsirirepôts ,   aHil 
^'éviter  mutuellement  cette  occanon  de  contrebande^, 
Waprè*^  avoir  ^iTtIs  connoiffance  .de  ceux  [jui   exiftent 
pTéfcntemcnt,'  les  Ëmpioy'és  et  Admîniftfiteufs  rcfpe- 
ciifs  detf  fèntiea  dri  dôuahr  s, '  qtii  feftmt  trouvés  en •coii'» 
traventipn*^  feront  févèrenient  punis,.    • 

A  R  Tb,     XX«     '■    '    .         ^      î..     »..         '» 

Les  Intendans^  Diretteovà  et  Adminidr^tenra  dei  Avit^re* 
fermest^^et  ies  £Di|r(ul»  dèe  deux  Na|ions.^fè  communC  ^)f/*f^, 
q»eroni;:lee  aviajquMUiaiiront-  dea  .uAvjnee  obargés  da  L  con- 
coHtarebande,  et  deà  perConnes  admmeiBs  à  cefCpmmercfiî  V^,^^^^* 
^oi  padenotni  .d'uttttllojra'unM  à  TAUtrely  M^cùO^iemnl    ^'* 

Ton.  ir.  N  "     Art* 


.--»»■ 
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Art.     XXÎ. 
l«ifte  de  Pour  prévenîi"  les  erreurs  des  Juget'et  Employés 


I7«6 


oont. 


centre-  tefpectifs,  aînO  que  des  Capiuhies ,  Négoriatis  éi  au- 
Ued  intérpffés  dans- la  cargairnn  des  navires*  bu  anne- 
xera nUérieurement  à  la  prëf^^nte  Couvention.la  lide 
des  objets  et  marchandifrs  prohibées  retpectivement; 
et  les  chdn^t-vcitxxs  qui  pourraient  .être  faits  a  cet  égard 
feront  tgalcment  ajoutéa  altérièurement  à  U  préfenU 
Convention. 

4«T,  ,XXiI. 

Si  l'une  on  l'antre  Puîffance  accordait 'for  le^^b* 
jets  de  cette  Convention  une  faven^  plt»» .  étendue  î 
quelques  Nations  étrangères  «  elle  deviendra  (ur  It 
champ. commune  a   l'une  et  à  Tautre. 

Art.    XXIIL    c  «  •     .1  .•:« 

p«ine  Le*  Jngee  et  Employés  réfpectif^  q«lt  etMtitv\» 

lt»')u^et  iraient    aux   difpolitions   de  Ja    préfente    Conventioo» 

qui  coït  ainG  que  de  celles  qui  y  Font  r^ppellée^  et  coiifirnéei 

twmtT*  feront  très    rérieuf^tn«?nt  réprimés  dans  tons  les  ca  ,  et 

ils  feront  même   fourriis  à  de»-  dédbmmagemens  pi'O' 

portionnés'aus^  torts  qu'ils  auront  pto 'oçcationnér,  lori- 

quils  ne   pourront    pas   admiuîQrer  la  ^preuve  qu'ill 

iHit  eu  à^s  motifs'  fnfîiOins  de   croire. ii|ti*îi«  oe  <ofll^^ 

irenaiont   pas  aux  difpolitions   d^sdita   «rtidei^j  tu  A 

condnifant  ainU.  qu'ils  l'ont  fait.  ...» 


Art.    XXTV. 


•  • 


eonirtA'        La  pré()enie;  Convention  f^ra  imprimiée^   publiêf 

%%  tt  f^  enregiftreej.daça  les  Confeîlset  Tribunaux  reVcûjj 

1774* .     et  comj>étens  ^es  deux  IVoyaumea.     Celle  de  i7^&*  (^^ 

également  imprimée ,  publiée   et.  enregiftrée.  dans.^^^ 

jodèmes  Confeils  e^  Tribjinaux  ^,,et  fubfiftera  .pont  toui 

les  pointa,  auxquels,  il  n'cft.pas  dérogé  dans,  celle  ci 

Celle  de  t?*^^»  quant  aux  formalités. de^paflîfports  etcer 

tificata  énoncés  d'ans  les  articles  11.  llï.  IV,  V.  VIctIÏ 

et    quant    aux  '  manifefles,.    vilttes,    confiscations  M 

monnoie*  'eâ:6|#'etmarcfaan<Hr6s'prolri6ées,  e^  pbditioj 

des  Contretlanditfra,    ënoneëë'  dans  lea  articles  L  ^^ 

VIII.  IX.  »  Xf#.  KHI.  XVI.  XVil.  XVIII.  XIX.  XXI  /«< 

précifémral*  r^duiteanx  termes  ;  règles  et  modification! 

'    «irprimé«>avda«a  ki-^ffséfente. Convention.    "Quant  la^ 

autrea  pointa  de  ladite  Convtniioia  de'i774^*qv>  ^^ 


tt  l'Efpagne,.     ,  ,      ao; 

I 

concernent,  pas  leedhéf  foj^^Qlalité6,  tnvnifeftes*  vîfites,  I7Q5 
confifcaûonflr  de  monnoie,  efleta  et  irnarchandiffs^  pro- 
hibée», et  punition  Aes   Contreb«iiidier$ ,   ib  fublill^s*  < 
mn  "kutant  qu'ils  ne   Tarant  p^r  contraires,  à   ce  qui 
eft  exprcflëment    déclaréi    aœplié   ofi.  mbdifié  par  It 
préfente  Convention^                                                               ' 

Art.    XXV. 

Laprefente  Convention  f«*ra  ratifiée  par  Leurs  Ma*  Bttifi- 
jclle0  Très-  Chrétienne?  eti  Catholiqu-e;    çt  les  ratîfica-  **"®"* 
tions  échangées  dans  ïe  terme  d'un  mois,  ou  plus  t6(t 
fi  faire  fe  peut.     ,   '/    '     /       ■*"''.'.' 

En  foi  de  quoi  nbiis ,  fourtighés.,  Mîniftrjea  P!^i- 
potentiaircs  dej-cpijs  Majeftes  Trè# - ÇUrétî^xuie  et  Ca* 
tholique,  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs  refpectifs, 
avonn  fîgné  la'^rifen^  Gonvemîon',  ,<^tjy.  avons  fait 
appofer  le  cach*^t  de  noè  armes.  A.  Madrid  le  vingt* 
<iaatjre,I>écènibrefit\;il  fçpt  cent  quatre-- ving^t-fix* 

'Sis:nis:     "U  Dur  bk^î.a  VÀtrouYON. 
'  '   v".    '  '  (L.'S.)      V     . 

.    Je  ComU  DE  Flo  RIDA -Élança. 

■     •  •  ; , 

t^quSf  ayaiit  agre'ahie  le  fusdite  Coiivention  en  toti(k 
«t  chacun  les  points  et  articles  qui  7  font  comehti$t 
avoiiHicëlle,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiéts» 
'uccelTeurs,  Royaumes i  pays,  terres,  feîgneuries  et 
fnjçjts  accepté  et  approuvée,  ratifiée  et  confirmée;  it 
par  ces  préfentes  fignéea  de  notre  main ,  acceptôrif?» 
approuvons ,  ratifions  et  éonfirmons ,  et  le  lotit  prortieé- 
tons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  Tobligaiion  et  hy- 
pothèque de  tous  et  un  chacun  nos  biens,  préfens 
Çt à  venir,  garder  et  obferver  inviolablement,  fans 
jamais  aller  ni  venir  au  contraire  «  dîrcctetneht,  en 
quelque  forte  et  mariière  que  ce  foit.  £n  témoin  da 
^^\  NoufiC  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  Ctt  préfen* 
^^1.  D|;>nné  à  Veirrailles  de  douzième  jour  da  fn6hi 
^ejuin,  Tan  de  grâce  rail  fept  Cent  quatre  vingt  *  fept^ 
•t  de  notre  règne  le  treizième. 

Siptêr         LOUIS, 

et4>Ius  basi' 

U  Comte  DE  MONTMORIK. 


/^     àg6     Traité  4e  c&mmerce  entre  le  Roi  de  France 

22,.  ■■  -■_.-..- 

1787  Traité  de  navigation  et  de  commerce,  entre 
"■'*^^' Sa  Majefté  k  Roi  de  France  et  Sa  Majejlè 
T  Impératrice  de   toutes  tes  Ruffks;   conclu 
■    à  St.  Fàersburs:  /e  îL^ffffî?'-iJi?l- 

IpB  Stbck  Effài  fur  les  Cpnfuls  p.  184.  et  fe  ttoiive 

en   AUeçiand    dans    Hamb,    Addrefs  -  Comtoir   17S7.1 

ii;48  -  f  I .   {FABRi)HiJl^  GeogriSionatsfchrift  i •  Stùck,  ' 

et  ààiïê  Niedereïb^  Magazin  B.I.^  St.  V.p.47f.] 

■jiuNom  delà  T^s- Sainte  et^indhlfible  Trinité! \ 

S''   '    ■     •  ■   '^  I 

a  Majl  le  Roi  de  France  et' ài  M«|.   rimp^attrîce ; 

^     de  tputes  Uf  RûQlea  défiraot  encoq^^ger  le  commerce 

^t  la  navigation   directe  entre  leiirs  Tnjeta   refpectifsi 

pat, la  confection  d'an  Traité  d'amitié,  de  caminercc 

et  de  navigatiop  «,ont  choifi  et  nommé  à* cet  efiFetpour 

leurs  plénipotentiaires  »  favoir  S.  M»  le  Roî  de  France 

jçi  de  Navarre,   le  Sieur  t^ouîf  Philippe»    Comte  de 

Seguï,  Chevalier  de  l'Ordre  Jfloyaî  et  Militaire  d«  St| 

Xouia,  Commandeur  dea  Qr<fres  de  St.  Lazard  et  de 

.flotre  Dame  du  Mont  -  Carmel ,    membre  de  TaSpcU^ 

<tîon  Américaîuè  de  Cificinnatus,  Colonel  de  Dragon^ 

Sçn  Miniflre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.:  rirnpé-! 

Wtrîce  de  touteé  les  Ruflies;  et  Sa  Maj.  rimpéràtrica 

de  toutes  les  Eu  (lies,  }e  Sieùi^  Jean  Comte  d'OïlermanUt 

^  ,Spp  yice-Chancetier,  Confeiller  privé  actuel»  Sénateoi 

^et  Cheyalier  des  Ordres  dé  St.  André»  de  St.  Alexandre 

.NewsTiy,  (jrand  Croix  de  celui  de  8t.  Wl^idîmir  de  11 

première  claûe  et  de   Ste.  Anne;    le  Sieur   Alexznàn 

'Comte  de,  Woronzow,  ConféiUer  privé  actuel,   Séna< 

^teur, /.Pré û dent  du  collège  de  commerce,  Chambelisu 

actuel  et  Chevalier  de  lOrdrc^de  St.  Alejsandre-^ewêlty 

et  Grand -Croix  de  celui  de  St.  Wladîmîr   dd'  là   pr© 

I  mière  clafle;.  le  Sienr  Alexandre  Comte  d%^  Bezbo- 
'radko»  preirtier  !V1aiti:ie  d«*  Sa  Cour,  Confeiller  privé 
Directeur  gnêral -des  podes,  et  (^h#»vâlîer  de  VOiàu 
de  St.  Alexandre -IN pwsky*  et  Grand  Crc>ix  de  Cfi\^ 
do  St.  "Vyiâdimir  de  la  première  clafle  |  .et  ie   Sien 
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hrciài  ie  MaiccoiF,  Gonreiller  d'état  «ctueU   Membre  1787 
(iii  collège  ieê  affaire»  étrangèrest  et  Grand  •;  Croix  de  - 

l'Ordre  de  Çt.  Wladinjir  de  la  feco^nde  claiTe.  Lei- 
quel«  Plénipotentiaires  après  s'être  refpectiveinent  coixi- 
raimiijué .  leurs  pleinpouvoifs ,  font  fntrés  en  confé* 
rence,  et  ayapt  xnâremipnt  dircuté  la  matière»  ont  con- 
clu et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Art.   I. 

Il  y.  aura  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelligence  A^ti»« 
et  fineère  amitié  entre  S.  M.  le  tVoi  de. France  et  S.  M,  ' 
nmpératrK:e  de  toutes  les  RuiTies,  leurs  héritiers  et 
(^uccelTears  de  part  et  d'antres,  alnfi  qu'entre  leurs 
fujets  retpectifs,  A  cet  effet,  les  hantes  Parties  con- 
trariantes s'engagent  tant  pour  Elles  •  mêmes,  qu6  pour 
lenrs  héritiers  et  fncceffeuTS«  et  leurs  fujets,  fans  au* 
rnne  exception,  non  feulement  à  éviter  tout  ce  qui 
l^ounrait  tourner  à  leur  préjudice  refpectif,  mais  en. 
coTe  à  fe  donner  mutuellement  des  témoignages  d'af- 
fecfion  et  bienveillance,  tant  par  terre  que  par  mer 
^  dans  les  eaux  douces,  à  s'entreaider  par  toutes  for-. 
tes  de  fecourset  de  bons  o/Hcesy  en  ce  qjii  concerne 
le  commerce  et  la  navigation. 

♦        .       .       A  R  T.      IL         ., 

Les  fnjets  François  jouiront  en  Ruflle,  ainfi  que  Liberté 
le»  fajcts  Ruffes  en  France,  d*nne  parfaite  liberté  de  ^««r 
commerce ,  conformément  aux  loix  et  règleraens  qui 
fubfiftent  dans  les  deux  Monarchies»  fans  qu'on  pniOe  , 

)cs  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière. 

A,RT.     IlL 

Une  parfaite  liberté  de  confcience  fera  accordée  neiî- 
3UX  fujets  François  en  Ruflle,  conformément  aux  prîn^  ^^^ 
cipeis  d'une  entière  tolérance  qu'on  7  accorde  à  toutes 
^^s  religions..  Ils  pourront^  librement  s'acquitter  dea 
"î^voîrs  er  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  iant  dans 
Jeurs  maifons,  que  dans  les  égUfes  publiques  qiti  y 
^ont  établies,  fans  éprouver  /amaîs  la  inoindre  diffi- 
niltë  à  cet  égard.  Les  fujeta  Ruffes  en  France  jouiront 
t^alemeïit  d^une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur  reli- 
gion dans  leurs  propres  maifotis,  à  Tégal  des  autres  na- 
tions qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  France. 

-        •    ,         ..... 
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Droitfi/  Les  .dcnx    Pntnancei    contractantes    sfccowient  a 

franehi-  lenti  fnjets  yefpeciifs,  dans  tous  les  ^ays  de  leur  do- 
ram-     mination  bu  la  nivîgation^et  le  commerce  font  permis, 
ûoat.     les  droits  «   franrhifes   et  exemtîons,    .dont  y  iouilTent 
les  nations  Européennes  les  plus  favorifées,  et  vejttlent 
qu'en. confé(^uence  ils  profitent  de  tous  les  avantages 
au  moyen  desquels  leur  commerce  pourj^a  s'étendre  et 
j  fleurir,  de  façon  cependant  qu'à  Texcepiion  des  fusdits 
droits,  franchîtes  et  prérogatives ,  âutî»f)t  qu'elle^  leur 
feront  nommément  accordées    ci-deflous»    ils  foyent 
fou^is  diins  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs,  ordon- 
nances et  loix  établies  dans  les  Etats  rerp^ctifs. 

A  R  T.      V.       ,  / 

ConAiXs.  Dans  tons  les  ports  et  grandes  villes  de  commerce 

des  Etats  refpeciifs,  dont  l'entrée  et  lé  commerce 
font  ouverts  aux  nations  Européennes,  les  deox  Pui«- 
fances  contractantes  pourront  établir  des  Cohfulfl  gé* 
néraux,  Confuls  et  Vice  -  Confnla,  qui  jouiront  départ 
'  et  d'autre  deè  privilèges,  prérogatires  et  Imrnnnités 
littBchées^à  cps  places,  dans  le  pays  de  leur  réiidçnce; 
mais  pour  ce  qui  régarde  le  jugement  de  leurs  affai- 
res, et  relativement  aux  Tribunaux  dés. 'lieux  où  ils 
rendent,  ils  feront  traités  comme  ceux  des  nations  les 
plus  favorifées  avec  lesquelles  les  deux  PuiÛaiices  ont 
des  Traités  de  commerce.  LeS.  fusdits'  ConTtils  gé* 
'  .  Beraux,  Confuls  ow  vice- Confuls»  jie  pourront  point 
être  chiiifis  à  l'avenir  parmi  les  fnjets  nés  .de  la  Puis- 
fance  chés  laquelle  ils  doivent- réfider,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  obtenu  une  permi^ion  expreffe  de  pouvoir 
être  accrédités  auprès  d'Elle  en  cette*  qualité.  Au 
reûe  cette  exception  ne  faurait  avoir  un  effet  rétroactif 
a  régaj-d  de  Qeutx  qui  aui;;aient  été  nommés  aux  ^^^' 
•dites  places  avant  là  confection  du  préfent  Traité. 

.  '  '  A  R  T,  vi: 

Xicnrau-  Lés  Confuls  généraux ,  Confuls  ou  Vice  -  ConWi 
toïitc.  des  deux  Puiflances  contractante^,  auront  refpeciive- 
ment  rautorité  cxcluiive  fur  les  équipages  des  navires 
de  leur  nAPon  dans  les  ports  de  leur  réQdence,  tant 
pour  la  ppltce  générale  des  gens  de  mer,  que  pour  la 
discuITioii  et  le  jugement  des  conteftations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  équipages. 
^    \  ■  '■    Art. 
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Art.    VII.      '  1^37 

Lonque  \eg  fnjets  commerf^am  de  Pune  ou  'de  )uti» 
l'autre. de»  PuilTances  contractanten .  auront  entre  eux  ^^^^^°* 
^es  procès  ou  autres  affaires  à  régler,  ils  pourront» 
d'un  cônfentement  mutuel  «  a*adreÛer  à  leui^  propret 
Confuls»  et  les  déciliona  de  ceux-ci  feront  non  feu- 
kment  valables  et  légales,  mai"  IN  auront  le  droit  de 
demander,  en.  cas  de  bcfoin,  maiu  forte  au  Gouveri^e- 
Bient  pour  faire'  exécuter  leur  fentence.  Si  l*utne  dea 
deux  Parties  ne  couft^ntait  pas  à  recourrir  à  Tautorité 
de  fou  propre  Conful,  elle  pourra  s'adrelTer  aux  Tr}-  ,• 
bunaux  ordinaires  du  lieu  de  fa  réfidenQe,  et  toutea 
Icd  deux  feront  t^nuOi*  de  s'y  foumettre.  En  caa 
d'avarie  fur  un  bâtiment  françoifl,  fi  le^  François  fculfl 
en  ont  foulfert,  ieH  Confult*  généraux,  Confult^  ou 
ViceConfnlfi  de  France»  en  prendront  connoiffancet 
et  feront  chargés  de  rcgler  ce  qui  y  aura  rapport;  de 
nime  &  dan**  ce  cas  k'9  RuITeh  font  (enU  à  fonffrir 
^ei  avaries  furvenued  <lans  un  bàiimfnt  Ihiiïe,  lea 
Conful  généraux ,  Confuls  ou  Vice-Coufuls  Rnffei»  en 
prendront  connoilTance»  et  feront  chargés  de  régler 
ce  qui  auva  rapport.   > 

Art.    VHI.  . 

Tontes  les  allaîreA  des  marchandg  François  trafî-  Proo»t« 
«juam  en  H-uffie,  feront  foumiloô  aux  Tribunaux  établis  ^*^^^*^*- 
pmr  les  affaires  dei*  négocians,  où  elles  feront  jugéea 
promptemept  -d'aprèj»  le»  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
aiiifi  que  cela  fe  pratique  avec  les  autres  nations  qui       > 
ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  Cour  de  Kulïie. 
^«»  fnjets  Ruffes   dans  les  Etais  de  S,  M.  Très -Chré- 
tienne feront   égalemeru    fous    la  protection   des  loix 
du  Royaume,  et  traitée  à  cet  égard  comme  les  autres 
Citions  qui  ont  des  Traité»   de  commerce   avec  la 
^'ance. 

Art.     IX. 

Les  fujets  des  hautes  Parties  contractantes  pour-  ^««to- 
'Ont  s'alTembler  avec  leurs  Confuls  en  corps  de  facto-  "*'*^ 
|>e«  et  faire  entre  eux,   pour  Tinter  et  commun  de  la 
'^ctorie,  les  ârrangemens  qui  leur  conviendront,  en 
^^t qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  aux  loix,  (latuts 
^}  '^glexaene  du  paya  ou  de  l'endroit  où  iU  feront 

isr4      *  Arxv 


ftoo     Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France 


noyé. 


1787  ^""f-  ^- 

DotuACf  Les  rojet«  des  haut  es  Partie«  contracUnttt  fÈje* 
^\'*^}  ^*  rofit  pour  leurs  marchandires ,  les  douanea  et  autres 
mon-,  droiu  fixés  par  les  tarifs  ac^tuellement  en  forée,  m 
qui  exifteront  à  ra^xniir  dans  le§  Etala  rerpecttfs; 
mais,  pour  encourager  le  couimerce  dea  fujet^  BoIIei 
avec  la  France»  S»  M.  T.  C.  leur  accorde  en  totalité 
l'exeuition  du  droit  de  fret  établi  dam  lea  port»  ch 
fon  Royaume  fur  le^  navires  étrangers;  G  ce  n*eft  Ion- 
que  lea  navires  Ruiles  chargeront  dea  marcliaodifei 
de  France  dan«  un  part  de  France,  potir  lea  transpor- 
ter dan^  un  autre  port  du  même  Royaume  «  et  le^  1 
déchargeront,  auquel  cas  Icc^dits  navires  acquitteront 
le  droit  dont  il  i>*agit,  aufTi  longtemnu  que  les  autrej 
nations  '  feront  obh^géei»  de  Tacquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage,  S.  M.  Impériale  voulant  aufG  de  foB 
coté  promouvoir  la  navigation  directe  des  fujets  Frit* 
çoie  avec  Tes  Etat*,  leur  accorde  la  prérogative  de  pou* 
voir  acquitter  le!»  droit»  de  douanes,  dans  toute  Téten* 
due  de  fon  Empire,  en  monnoye  courante  de  Rulli^ 
fan«  être  affojettis  à  les  ^layer  comme  ci  -  devant  CT 
rixdater^,  de  façon  que  pour  cbaque  rixdaler  il  w 
fera  exigé  d'eux  qqe  cent  vingt  cinq  copefcs  ;  mai»  Il 
fufcdite  facilité  n*aura  point  lieu  dan-*  le  pou  de  Rig^i 
où  le/»  fujeth  RulTes  eitx  -  mêmes  doivent  payer  le«  droij 
de  douane,  pour  toute,  efpèce  de  marchandifeif  ^ 
rixdalers  effectifs. 


Art^  XL 

iwat  V  Afin  de  favorifer  encore  plus  parti cilUèreroent  " 

j>>»Mdî-  commerce  direct  entre  les  l'rovinces  méridionale»'"^ 

iiaiw  d«  Etatd  refpcciifs,   S.  M.  T.  C.-<emend  que  les  demeei 

ïlT'mct^^^  marchandifes   ïlnffes  venant   des  ports   dé  là  i»«' 

»oiti\     noire    dans    celui    de    Marfeille    oii    autres  «     f^Jf^^ 

exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dix  iou\^ 

par  livre,  qui  font  enfemble  trente ^pour  cent  cjncl© 

étrangers  font  obligés  de  payer  pour  les  marcbandii^^ 

du  Levant  qu'iU  y  introduifent ,.  à  condition  q»i*  '*j 

Capitaines    des  bàtimens  Ruflfes  fourniront  la  preu^l 

authentique,   pj|r  des  certificats  des  Confnls  ou  Vj<* 

ConfuL?   de  France,    ou  à  leur  défaut  dfes  douanie^ 

ou  juges    locaux»   que  ces    denrées    ou   rorfrehauJn 

font  du  cià  de  la  Rume»  et  ont. été  expédiées- ^^^^^^j 

port*! 
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ports,  et  non  ct^aïutrcs,  non  plus  que  id'avictine  pj^ce  I^ft7 
de  la  domination  de  la  Porte  -  Ottomanne.  ^ 

II  eft  convenu  que  lee  vaiffeaux  RuiTett  expédiée 
des  porte  de  la  mer  nojre  ne  pourront  abarder  que 
dans  «eux  de  Marfeille  et  de  Toulon,  les  feuls  où  il 
foit  permis  de  fe  préCenter.  ^  ^ 

Quant^fux  droits  qui  fe.  perçoivent  dans  let  porte 
de  la  Méditerranée  fur  les  raiHeaux  et  les  marchandi- 
Tes  étrangères,  le  Roi  T.  G.  déclare  que  les  bàiimens 
finires  yenant  de  la  mer  noire ,  feront  traités  à  l'é^l 
dei  François* 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  s'en- 
gage  à  faire  participer  les  négocians  François  à  celui 
accordé  à  fes  fujets  par  le  fixième  article  de  fon.£dit 
du  t7.  Sept.  1782.,  fervant  d'introduction  au  tarif  gé- 
i^e'ral  des  douanes  de  RufTie  énoncés  en  ces  termes: 
Quoique  ca  tarif  général  doive,  fervîr""  au fli  pour  toue 
1^05  ports  (ittiés  fur  la  mer  noire  et  fur  Celle  d^Âfopb, 
cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports ,  d*ua 
9»art  les  droits  Rxé.s  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager 
îc  commerce  de  nos  fujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nous  flipolerons  a  cet  égard  des  avantages  réel-  " 
Phoques,'  en  compenfation  des  prérogatives  qu'elles 
accorderont  à  notre*  commerce;  excluant  cep**ndant 
àe  cette  diminution  les  marcbandifes  nommément  fpé- 
citées  dans  le  préfent  tarif,  comme  devant  payer  les 
rnemcs  droits  dans  les  poHs  de  la  mer  noire,  q ue  dani 
^ei  autres  douanes  de  notre  Empire»  au  (G  bien  que 
celles  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermine  les 
droits  particuliers   dans,  les  ports  de  la  mer  noire. 

A  R<T.      XII. 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  pour  contribua  de  nroiti 
fon  mieux  à  l^xtenfion  du  commerce  et  de  la  naviga^-  f"ri*** 
^ion  directe  des  fujets  de  fa  Maj.  Impériale  dans  les  ruif«, 
Etats  de  fa  domination,  leur  accorde  encore  les  avan-  fA!!f' 
^a^^es  fuivans: 

0  Les  fers  de  RufTie  en  barres  on  en  alTortiment,  )ors- 

,  qu'ils   feront   importés    fur  des   vaiffeaux  François 

ou  Ruffes ,  ne  feront  affu jettis  qu'aux  mêmes  droite 

que  payent  on  payeront   les  fers  de  la  nation  £a* 

TOpéènne'  la  plus  favorifée. 

2)  Les  fuifâ  en^alti^^  et  ^      ' 

N  5  3)  Les 


vint, 
£avoni» 
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1?87  ^)  ^^^  dr^s  ymnedet  blanches,  en  ha^Je^  et  en  grain, 
/  venant  de  Ru iTife  Jouiront  d'une -diminution  de  vingt 
pour ,  cent  fur  les  droits  d'entrée  que  payent  tu- 
jojard*hiii  en  FIrahce  le/s' fusdites  denrées  par  le  ta- 
..  rif  actuel.  II.  e(^  entendh  qiie  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  c<î8  iienrées  feront  transpor- 
tées fur  des  navires  François  ou  Ruffés^ 

'         .        En  coropenfation  de  cet  avantage,  S.  M,  Plnapé- 
\ratrîce.  de  RuIIIe;  accorde  , 

i).Que  tons  les  vins, de  France,  horîs  ceux  de  Bour- 
gogne et  de   Champagne,   qui   feront  importés  en 
'      Ruffie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  1^  raer 
'•  blanche,   fur   des   navires   François  ou    Rufles  •   st 
.;.  pour    le   compte    dçs   fujets   refpectifs, ,    y   jouiront 
>    d'une  diminuation  des  trois  roubles  de  droits  d'en- 
;    trée  fur  chaque   oxhofît  ou  barrique  de   deux  cent 
quarante  bouteilles,  de  inanière  qu'an  lieu  de  quinze 
roubles   qu'en,  vertu   du  tarif  général  cet   vins  ont 
payé  jusqu'ici. par  ôxhofFt,  ils  ne  payei^ont  à  l'ave- 
nir que  douze  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  en- 
treront en   RuiTiQ  par  les  , ports  de  la  mer  noire  et 
fous   la  même  condition  d'être  propriété  Françoife 
ou  RuIIe,    et  chargés   fur   des  navires  appartcnans 
à  l'une  ou  à-  l'autre   nation,  ils  Jouiront,   outre  la 
diminution  fusdite  du  bénéfice  de  vingt- cinq  ponr 
cent  que  le  tarif  générai  accorde  pour  l'encourage- 
nient  du  commerce  des  porta  de  la  tner  noire,  et 
.    par  conféquent  Jes  droits  d'entrée  de  ceS  vin»  y  fe- 
ront réduits  à  neuf  roubles  par  oxhofft;  et  s'enfuit 
qu'auflTitêt  que  les  vins  en  queftion  celTerunt  d'être 
propriété  Françoife  ou  Ruffe  ou  qu'ils  feront  impor- 
tés dans  les  ports  de  Ruflle  fiir  de^  navires  étran- 
gers, ils  ne  poiirront ,  plus  participer  aux  avant£i^e8 
fusmentîonnés,  ma^is  ils  fei'ont  Urictemen^t  affujettii 
au  tarif  gériéraL  . 

2)  Les  vins  dé  Champagne  et  de  l^ourgogne  jouiront 
dlune  diminution  de  dix,  copeks  par  bouteille  «  àe 
droits  d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer^  Baltiqi)^ 
et.de  la  mer  blanche;  de  .forte  que  le  premier  ^* 
ces  vins  qui ,    d'a|>rès   le  tarif  général  a  pavé  jn^' 

^..qu'ici  foixant  çopefcs  par  bouteille»  ne  payera  pl^^ 
que  cinquante  copek^,  et  Tantre. fera  porté  de  cin- 
quante à  quarante  copeka.  par .  )>aiueiUe«     II.  f^^'* 
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outre  cela»  accorcié  à  cea  vins,  en  Tua  de  ladite  dl-  \^9^ 
mimition,  le  bénéfice  de  vÎQgt  cinq  fi^our  cent  pour 
lea  porte  Je  la  mer  noire  moyennant  lequel  les  droite 
d'entrée  poctr  la  Champagne»  y  Teront  réduits  à 
trente  fepit\et  demi  çopeks  par  bouteille»  et  ceux 
de  Bourgogne  à  trente  copeks  par  bouteille;  dans 
Tun  tonte  fois  comme  dans  l'autre  cas»  cettjd  im- 
portationTe  fera  également  fur  des  navires  Fran^ia 
ou  Rufles  et  pour  le  compte  des  fujets  refpectifa 
puisque  fi  ces  vini  n'érai,ent  pas  de  la  propriété  de. 
Tune  ou  de.  Tautre  nation,  on  qu'ils  fufleht  impor^ 
\H  fur  des  navires  étrangers»  ils  ferpnt  abfolument 
fournis  au  tarif  général. 

})  Les  favons  de  Marféillé  »  que  les  fujets  François 
inoporterontdans  lea  Etats  de  KuflTie»*  jouiront  pareille- 
ment d'un  diminution  de  cUoits;  de  forte  qu'au 
lieu  de  fîx  rpublea  par  poud  qu'ils  ont  payée  jus- 
qu'à préfcnt,  ils  ne  feront  plus  loumis  qu*à  la  même 
taxe  que  payent  actuellement  les  favons  pareils  de 
Venife  et  de  Turquie»   favoir  un  rouble  par  poiid. 

Art.    Xlil. 

« 

Le  but  dçs  hautes  Parties  contra  étantes  »  en  âcr  Preuve 
cordant  les  avantages  ftipulés  dans  les  Articles  précé-  ^J^|* 
dens  to.  ir.  et  12.  étant  uniquement  d'encourager  le  prWté» 
commerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo- 
narchies ,  les  fujets  refpeotifs  ne  jouiront  desdites  pré- 
rogatives et  exemtions,  qu'à  condition  de  prouver  la 
propriété-  de  leurs  marchandifes  par  des  certificats  en 
due  forme,  et  les  deux  Puiffances  contractantes  s'enga- 
gent réciproquement  à  publier  chacune  de  fon  coté 
une  défmfe  expreiTe  à  leurs  fujets  d'abufer  de  cea 
avantages  »  en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navîrea 
on  de  tnarchandifes  qui  ne  leur  appertiendraient  pas» 
fous  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient  ainli  fraudé 
les  droits  »  en  prêtant  leur  nom  à  quelqU'autre  négo- 
ciant étranger,  d'être  traités  l'elon  la  rigueur  des  loix  et 
règlemens  émanés  à  cet  égard  dans  lea  £tata  refpec^ft* 

A;RT.        XIV. 

Pour  con(lateK'il,a  propriété  Ruile  des  marchandir  cents- 
fes  importées  en  France,   on  devra  produire  d^^'^^'  coif^îf 
tificata  dea  Ço^rul^  généraux  «  Conful^  ou  Vice-iGon-    .      * 

luli'  * 
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J^rft^  fok  de  France,  refidans  en  Ruflié,  rédigea  en  dûi 
fanne;  maia  fi  le  navire  a  fait  roile  d'nn  port,  où  il 
rCj  ait  pas  de  Confnl  général,  Confnl  on  Vice-Confa 
.  de  France  «  en  fe  contentera  d'an  certificat  de  la  doiian< 
on  dn  MagiSrat  du  lien  d'où  le  navire  anc9  été  expédié 
heêéîîê,  donfolt  généraux,  Confnia  on  ViceConral 
lie  ponrrcnt  rien  exiger  an  delà  d^nn  rouble  ponr  l'exj 
p^dition»  fost  d'nn  tel  certificat,  Toit.d'nn  acquît  ^ 
caution  ou  autre  document  néceflaire;  pour  conftftte^ 

Îiareillement  la  propriété  Françoife  des  naarcbandifa 
mporteea  en  Rnlfie ,  on  devra  produire  dea  certtBcati 
en  due  forme  dea  ConfaU  généraux  ,  ConfaU  ou  Yicej 
Confala  de  Ruflfle  réfidans  en  France  ;  maïs  fi  le  navir^ 
a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  paa  de  ConCul  gé^ 
néral,  Conful  ou  Vice -Confnl  de  RuOie,  on  fe  con- 
«tentera  de  pareiU  certificata ,  foît  dujMagiftrat  du  li^o, 
foit  de  te  douane  ou  dételle  autre  perfonne  prépofée 
à  cet  effet.  Les  Coufals  généraux  /  Confuls  ou  Vic& 
Confuls  de  Ruflie  en  France  ne  pourront  ûen  exiger 
au  delà  de  la  valeur  d*un  rouble  rédiût  en  monnoje 
de  France,  pour  rexpédition  d'un  tel  certificat  ott 
autre  document  de  cette  efpèce; 

.    * 

Art.    XV. 
Sxnap  Les  hautéd  Parties  cdiitractàntea  conviennent  que 

*<|2îf2j;  leurs  Cpnfuls  généraux,  CoQfùîs  ou  ViceConfaW 
non  na^  négocians  et  tnarchands  .qui  ne  feront  point  naturali* 
luiaurèjf^^^  jouiront  rédproquemeut  dans  lea^^deux  Etaw  d« 
toutes  les  exemtiona  d'impôts  et  charges  perfonnellef 
dont  jouilTent  ou  jouiront  dans  les  mêmes  Etats  le* 
Confuls  générfiux,  Confuls  ou  Vice-ConfuU)  négo- 
cians et  marchands  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Les    fujets  refpectifs  qui  obtiendront  des  lettre» 

'    de  neutralité  ou  le  droit  de  bourpèoiTie,  foît  en  France, 

.  fort  en.  Ruflie ,  feront  tenus   à   fnpporter  les  m^»"^' 

chargea  et  taxea  impofées  fur  les  fûjets  iiés  de  FM'^i 

atttfudu    qu'ils    jouiront   aufli  d'une  parfaite  égrii*« 

d^avimagea  iyee  ceux-ci. 

Art,    XVI. 

d  A^a.  ^^  dations  qui  font  liées  avec  la  Franee  psr  à^ 
ttf.  ftio.'Traltéa  de  commerce,  éunt  affhincliiesdu  drOtt  ^^• 
«^^•f.btiàe  dans  les  Etâfs  de  S.  M.  T..e.^  Elle  eoiif«^«  9"^ 
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lei  fa  jeu  RBlEeî  M  toj.^ni  pas   réput^t   anbains' en  j^Qy 
îrance;  et  coofè^uemmcnt  ila  feroni.  ex^mplft  du  droit    ^ 
l'anbaioe  ou  aque.^roit  remblabler  foua , (pelle  denor 
minasion  qu'il  puiHf^  être;  ilê pourront  librement  difpOf 
fer  p<ir  tefiament«   doiiftiop  ou  autrement,    de  lew[f 
bieiia  meublea^et  imiueubled'*  ep  fayeur  de  pelles  per- 
fonnea  que  bon  leur  CembU'ra»''€t  leadita  bieue^  délais 
lU  par  la  mort  d'un  fojet  RuITe  «  feront  devolna  fana 
I0  mi)i9dre;pb&ap)a  à;Cea  hériiietalégicimea  patrtefta* 
ment  on,  ab  intefta^t^.  (pit  ,qu-iU  réiidfnt  en  France,  oui 
aillema,  r^na.qu,Ula  ayent  befo^n  d'obtenir  lea  Icsttref 
lie  neutralité,  et  Tans  que  l'eifet  de  cette  concefl^ou 
puiHe  leur   être  contefte  où  empêcbé,    foua  quelque 
prétexte  que  ce  to\U    Us  feront  .égialeinent  exemM  d^ 
droit  de  oétjracjlqf^.qu  autre  de  iqe  genre,  aufll  long- 
tem»  qu*il  -n*<(n  fera  .piHnt  établi  de  pareila  dana.  le^ 
Euits  de  S.  M.,  ^lliupératrice   4«  tûutea  lea  Rufllea.      > 
Ui  Cusdita  bécitiera  prefens  ainll  <^e  lea  exécuteujr# 
lellamentairea  pourront  fe  mettre  en  poUeflion  de  Thé- 
nuge  dèa  qti'ila  auront Jêgi^lement  Catiafait  ,aux  forma- 
litéi  prçfcritea:  par  \\^  loix  de  S.  Af  1 J,  Ç.  p  et  lia  4if{^ 
(eront  félon  leur-bon  pCaifir  d^  Théritage  qui  leur^f^r^ 
échu,  aprèa  avoir  acquitté  lea  autrea  droUa  ^tablia  pair 
^es  loix  et  noti  défi^néa  dana  le  préfent  Aàrticle* 

Maia  fi  lea  hérîtiera  étaient  >^bfena  ou  min^uTt» 
c^par  conféquent  bora  d*état  de  faire  valoir  lettradroita, 
^ani  ce  caa  rinventaite  de  tonte  la  fucceflion  devra 
^^e  fait  foua  l'autorité  dea  jugea  du  lieu  par  un  uptaire  , 
public,  accompagné  du  Conful'  ou  Vîcè-Conful  de 
RuOie,  a*)!  y  pn  a  un  dana  l'endroit,  et  foua  rinfp&> 
ciion  du  prqcpfeur  du  Roi  où  du  procureur  fifcal,  et  ' 
•'il  n*y  avoît  pàa  de  Conlul  ou  Vice  Çonful  dana  Veyi' 
droit,  on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnea 
^ignea  de  foi.  Aprèa'ce  préalable,  la  fuccelTion  fera 
dépofée  entfe  les  mains  du  Cohful  0»  Vice-Coiifut 
^^  à  fon  défaut»  entre  lea  maii]ia  de  deux  perfqnoef 
défigiaéea.  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  &fçaJi^ 
l'^n  ^ue  lesdita  biena  foyent  gardéi(  pour  lea  legitioiéa 
uéritiera  ou  véritables  propriéiairer.  En  caa  qu'il  y 
*»t  des  mineure  •  et  qu'il  ne  fe  préfentàt  en  France 
^ucun  parent  qui  pût  remplir  par  provifion  la.  tutelle 
J)^  cuTatçlle,  elle  fera  confia  e  au  Cimful  ou  Vicér 
r^Qlul  de  RuIIie  p  ou  a  Cou  défaut  à  une  perft^nne 

dèlignée 
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I9S7  Q^^P^^  î^^  ^  {prôcnreor  du  Roi  on  le  pfticiiiéiir  fifctl, 
jntqo'a  ce  que  les  |nren«  do  défiant  «jett  nomme  ua 
tiitrar  ou  frorateiir;  dans  le  cas  od  Û  8*éleverait  Até 
CorAteftaiions  fnr  liiéritage  d*nn  finlTe  mort  en  France, 
lès  Tribnnanx  da  li^a  où  les  biens  da  défont  fe  trou- 
Teront,  derronc  juger  le  procès  taÔYwmt  les  loir  de 
ia  France. 

Qttoiqne  \€ê  RnlEes  doirent  jooir  ea  Ftmnee  èi 
tons  les  droits  attarehés  à  la  propriété ,  de  même  qa4 
le^  François»  et  TaçqtiéHr  par. les  mémea  ▼ojes  lé^' 
times  f  fans  avoir  tiefoin  de  lettres  de  natnndite  pen- 
'dasit  le  temps  de  lenr'féjonr  dans  le  Royanme,  ils  flS 
^onVront  néanmoins', -conformément  anx  loix  établieli 
"pour  l«s  étrangers^  pofféder  aocnn  office»  dignités,  b^j 
^éhbes ,  ni  remplir  incime  Fonction  publique,  à  vctOïà 
*â*avoir  obtenu  des  litres  patentes  a  ce  néçeffiires,  Â 

Uènt  enrégiftrées  dans  les  conrs  fouFefaines  dnRoTanm& 

•  »  *     •  •  ,  _ 

! 

*"'  '  Bieii' que*  le  droit  d'ambaine-tt-exille  pas  ei^  Rn^ 
-fia»  S.  M: 'l'Impel^atVicé  de  toutes- les'Rnflies»  ajfiade 
<pr^ venir 'tont  doute  qaelconquis  lieetégai^,  s'engage 
9  faire  fouii^;  dans,  toute  TétendcM^ de  Toh  Empire,  les 
fujets  dtt  Roi'  Très  -  CUVéttjen  d*#ae  -entière  et  parfaite 
réciprocité ,  relativement  aux  ftipulations  renfermées 
4a^' iepréfent  Article. 


'     Art.    XVil. 

Vifittd./  Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane, 
2«r-  Tçt^!^  P^"^  ï*  c^ontretwn^le,  foît  de  quelque  auirç  manièrft 
«haadi*  }<s^  baùtes  Parties'  contractantes  conviennent  reciproque- 
loient,  qaé,  pour  tout  ce  qui  regarde  lï^viG te  des  na- 
vires, rparçhandi,  les  déclaraiîonè  des  marchandifes, 
le  (enips  de  lies  ,préfenter,  la  nianière  de  les  vérifier, 
et  ^n'gén^ral  pour  tgutce  qui  concerne  les  précautions 
%  prendre  contré  la  contrebande  et  1«8  peines  à  infligea 
i|ux  contrebandiers ,  '  Ton  obCerverà  danéi  chaque  pays, 
les  loîx,  règiemens  et  coutumes  qui  y  [ont  établis  oU 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous  îes  cas  fusmen- 
tiennes  les  deux  Puîffancés  contractantes  s^engagent 
Jrécîprôquement  à  ne  pas  traiter  les  fujéts  refpcctift 
ivec  plus  de  rigueur  que  ne  le  font  leurs  propres' fojet» 
lorsqu'ils  tombent  dans  les, mêmes  contravemion^* 

Art. 
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Art.    XVUI.      ^  /      ^^gf 

Lorsque  leà  niVîIres  Françriis  oti  RulTeé  feront- ot^  Èxcm- 
Ilges,  foit  par  de«   tempêtes^  fait  pour  fe  fonftraiire  >  ç^^'de" 
b  pourfuite    des  entiemia    mi  dé  quelque  pîr^te,   èb  ncc«iEité 
eniin  pour  quelqa'autre  accident,  de  Tq  réfugier 'd»n« 
b  porta  des  Etats  r^rpectifs,    iU  pourront  8*y  radou-* 
ber,  fe  pourvoir  detouteslei"  chofef  néc«"fl*aires  et  fe 
mettre  en  na cr  1  i bre men t ,  fana  fu  bir  la  '  «no tndre  tv  ifi  te» 
i<  payer  aucuns  droîta  de  douane  ai  d entrée,  eACoefKe"^,   '  '  ' 
teDleuient   les    drmta  ide  >fanaux  et.  de  porta*  'pourrià     . 
)De  pendant  lêuvfejoàr  dans  cm  porta  on  nie  tirei,AVir 
cune  marcbandifd  dfestdits  navires,*  encore  plus 'q«[*on 
D'expofe  q[poi>qi^  ce  foit  en-  vente;,  niaia  fi  .le  Maître 
ou  Hitron  d'un  >td  Vavire  ingeoit'à  propos  de  vendre 
quelque  inaa(ohandi£e.f;il  ft^ra^teii» '4e  Ce  conforiù^i^tiK 
loix,  ordonnances  et   tarifs   de  l'endroit    où   il   aurg 
abordé.  p  .      ,     -^      • 

,'«3   1%  ArRT,     XIX.  •      r       f.-',  A  ..  - 

Lès  vaîffeaux  de  guerre  dei*  derix  PtrilTancéa  cdn-  T*"' j^ 
tnctantea  trouveront  également  dans  les  £tat8  ce  guerre. 
VctiEsv  lea  rades,  rivières,  pdrta  et  havres  ouverts, 
pour*  ehtrer  oia'ibrtiir,'  denieuret^.  à  l'ancre  tant  qii'll 
leur  fera  -néceirairè,  fans  fubir  atiçune  vifite,  en  fe 
Conformant  atix  k>ix  ■  générales  de:  police,  età^cellcb 
^es  bureaux 'de  fanté  .établis  dans  lea -Etats,  refpenâfa. 
paftB  les  ports  fortifiés  d«s  villes  ^aijr .'if  y  a-^ganprifoir, 
il  ne  pbnyra  pas  eniîrer  -  pln«  de' lefaiq .  yai^eaux  de 
gume  à  la  fois*  à  niiyins  qu'on  n'en  ait: obtenu  iapcr- 
midion  prmr'  wn  plus  grand  nombve..  On  faoiJiterà 
anxdits  vaîffeanx  de  guerre  'lea  moyens  de  fe  ravitail-  k 
1er  et  radonber  dans  les  portsrefpactifs;  en  leur  fotti>- 
niffant  lea^  inVres  et  refraiohifiemensan  prix  couranf» 
Wcs  et  iibree  de  droits  de-idonane;  ainfi  que  les 
^gf^6»  boiè^'*€or<lhges.et  apparaux: qui  ieur  feront  né- 
celTaires,  an •  prix*. coi:^rant  des  arCenaux  des  Etais  ro- 
fpectifs,^  atitdnt  que  le  bçfotn,  pveiTant  de  TEtat  -n^ 
Mettra  point  un  o^dàcle  l^egiiiime.'    •  f  i    ' 


M 


Art.    a a«  .        ,  .    . 


Les  kamae  Pturties  a^nXxMùtmttê^  -^our  éviter  f  oti-  ^^^^ 
|esl^  difikulleS'aïuqneJÎes  les  différens  pavillons  et  «bou!^ 
^Q«  dijQSèrenfdgrêAeades  OiHci^ra  donnent  lieu»    lot^ 
^u'il  eft  qoeûion  dea  faluta  ea  mef  au^ii  remKé^.dee 

ports. 
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ports*  font  convenues .  de  àédwér  qu'à  l'avenir  les  fa< 
luie  n'auront  plu»  lieu  ni  en  mer  t  i^i  À  l'entrée  dei 
purts .entre  les  vaiffeauicdée  deux  nations,  de  qi^d 
que  etpèce  qu'iU  foyent,  et  quel  que  foU  le  giad( 
4ee:  Officiera  qui  l«a  çoaimanderont..^ 

Akt.    XXI.  I 

▼ai/-  Aucun  vaiffeau   de  guerre  d'unéi  déa  Puiffanea 

^^r^^^'coiHîrarctanteay  ni  perfonne  de  fon  équipage,,  ne  ponnf 

non  rai-  *ètre   arrêté  dana  les  ports  de  •rantre  Puiffance.    U 

^         eotntfi^ndahs  desdits  vailleaux  âeyrbnt  s'abfienir  fcrU' 

I        puleufetnent  de  donner  aucun  afyka  bir  lents  b^rdtaas 

déferteurs,  contrebandiers,  fagitifa*  -quels  qu'ils  (oyenti 

criminels  ou  malfaîteura  et  ne  devront  faire  aitcutf 

difficulté  de  le  Uvrer  à  la  réquifituutidn  Groaiverneoient. 

,,  Art.    XXII. 

Sxemv        '  Aucun  bâtiment 'marchand''  des  tu  jets  refpectib» 

^^%^  f*  i'^  perfonne. de  foii  équipage  ne  jf^vttrm  èit^  arrêté,  ni 

*"  les  marchandifea  failiûa  dans  les  porta  dAiTautre  Vrâi- 

,£ance,   excepté  le  cits  ^e  faille   ou  d'arrêt' de  jurtic««| 

•ibit  pouv  dettes  perfonuelles  contraçtié^s  dm».  .l^V^Jf 

itoème  par  les  propriétaires  du  navire  ou:  de  fs  caigai^ 

»foh,^>  foi  t  pour  avoicrecn  à  bord  deé  t;naTchandire6^«i 

.darées  contrebande  par  le  tarif  de&  doiCiivet».  A)it  pool 

y  aimir  recelé  des  effieils  qui  y.  anasaioitiété  cacheap^ 

âes,  banqueroptra-s^ou  autres  /d^bitenr^ ,  aîi  fïé\aàicfi 

-de  léura  créanoieis  légitimes,   foit  pour'^voir  voiili^ 

lavorifer   la    fuiie 'ou    l'dvafion  de   qœlqu^ . défeneu^ 

-^es  troupes  de  terre  ou'  He^  mer,  de  contreban4««' <^f 

de  qnelqu'autre  inâmcHi-  que  ^ce  foitvr^quî.  >n^  ^^^^^ 

£s  mmii  d'un  palTeport  iégal,  de,  tids  fngitîli  deran' 
re  remis  au  Gouvernement ,.  aulU.  bien'  que  les  cri* 
mineis  qui  auraient  pu  fe  réfugier. fur  vi>.|el  navi^^' 
puais  le  Gouvernement,  dans,  les  £tals  refpc^ctifa,  ^f 
.  portera  une  attention  particulière  à.ce;fqne  lesdit0 1^^' 
Tires  ne  foyent  pas  retenu ^^  p]u8'langtems.q.ia'Â.l  ne  ^^^^ 
abfolument  nécedaire..  ^ans  tçus  les  cas  fu|Ai^^^'^^'*' 
nés,  ainû  qu'à  Tégafâ  des  délits  perfonnels,  chacu* 
ftta  fournis  auK  peifv<»^^'«(a4>iieii  ip^rlles^loftst  di>  H'T' 
où  le  navire  et  requipaae^tiront> abordé,  ei  l'on  yf^^ 
€tder|  félon  les  formes  judiciarirea  Aeji'endroitoù  i9 
•*déUi 'aura -été •  coaiittif.> -  '  -  '^:il^.\ 


</ 
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Si  un  hiatelot  ééletie  de  fon  raifleau  11  f^ra  livré  niateiou 
i)a  réquifition  3a  Maitre  ou  Patron  de  Téquipage  au-  d«ret* 
quel  il  appartiendra  •    et  en  cas  de  rébellion  ,   le  pro»  ^^^^**  * 
priétaire  da  navhe  on  le  Patron  de  Téqulpage  pourra. 
réquérir  main  forte  ponr  ranger  les  révoltés  à  letir  de* 
voir,  ce  que  le  Gouvernement^  dana  le#  Ëtata  r^rpectifa, 
derra  s'emprelTer  de  lui  accorder,  ainti  que  to^ia  léa  ' 
recours  dont  il  pourrait  avoir  befoJn  pqor  cotitinuef 
Ion  vojhgt  fana   rifque  et  fana  retarda 

\  A» t.   3tXlV.  f 

Les  tiavirea  de  Tune  des  hautes  Pàrtléa  Contractant  £mi>sf^ 
tes  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte»  être  contraints,**' 
en  temps  de  gueiire»  de  fervir  datis  lés  flottes  pu  efca» 
te  de  Tautre^  ni  de  fe  charger  d'aucun  transport»  • 

Art*    XXV* 

t^ss  vaiiTeliusc  François  ou  Kulîei  r  ttinfi  que  leur  fiqul^a» 
équipage»  Un t  matelots- que  palTagers ,  foit  nationaux»  |^^^\ 
^ûit  même  fujeta  d-ux^e  PuilTaiice  étraiigère^  recevront  g«m    . 
dans  les  Et^ta  refpectifs  toute  l;aflGftance  et  protection 
qu'on  doit  attendre  d!tiné   PuiŒanCe  amie   et  aucun 
individu  appartenant  à  1  équipage  desdtts  navires,  non 
plus  que  les  paiTagierSi   rie  pourra  être  force  d*ei>trer» 
Malgré  lui,  au  fervicô  de  1  autre  PuJffance;  ne  po.ut» 
ront  cependant  ïçfter  a  l*abri  de  cette  dernière  fran»' 
chlfe,  les  fufets  die  chacune  dea  deû^  Puillances  con*>  , 
tractantes  qui    (e   trouveront    à    bord   appartenans   à 
Vautre;  lesquela  fujéts  elles  î^^tit  toujourdi  libres  de 
réclamer»     '  -  '    .  .    . 

,        ;  AïiT.    XXVt  .        ;  ; 

Lôriqu^une  des  hautes  Parties  Contra^^tantes  fera  Com-  ; 
*n  guerre  contre  d'aUtres  Etats.,   les  fujçts  de  Tautfe  |^JJ^^| 
înilTance  cjmtraciante  n*cn   continueront  p>»  moinf 
leur  navigation   et  leur  commerce   avec  ces  même* 
^Jît8i  pourvu  qu*ils  a^artreignent  à  ne  point  leur  fou^» 
"ir  led  eftets  réputés  coritttbande,  comme  il  fera  fpé* 
ci^écî-aprèà»      S.  M»  T/C.    Çaifit   avec  plalGr,  cetta  v  ^    , 
occafiott  de  faire  Conrtoitre  la  parfaite  conformité  dé 
fes  principes  fur  le  cas  dottt  11  s'agit  v  avec  ceux  que   ., 
^'  M.  ^Impératrice  de  toutes  les   RulTies  a  manifeftéiï 
pour  la  fûret«5  et  Tavantagedu  commerce   des  ni^tiôna 
Pleutres,  danè  fa  dâclataUoti  du  à8,Fevr,  1780, 
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Ml  à     Traité  de  commerce,  entre. le  Roi  de  France 

Ï787  .  ^*^-  ^^"- 

princi-  Le0  .h^uttê  parties    contracfames  «'«ngagent  ai 

n'^fffa^*  ^onféquence ,  lorsqu'elles  feront  en  guerre  arec  qncl 
tion   '    qae  Puiflan^e  que.  ce  foit,  à  obCerver  fcrn)pnleuferDeni 
ncatit.   i^  principes  fondameotanx  des,  droits  4u  commerci 
et  de  la^  navigation  marchande  des  peuplés-  neuirei 
.  et  nomniément  les  qu'atre  axiomes '€01  vans: 

,  i)  Que  les  vaifféanx  neutres  pourront;  naviguer  libre 
ment  de  port  en  port  et  fur  les  côtes  de^  nafioni 
eo  guerre.    •  .. 

2) 'Que  les  effets  appartenaos  aiix  fujets  des  FuilTan 
^    '  <^s  en  guerre,"  feront  libres  fur  les  yaifleaux  neu 

.  *'      ^r.esy   à  l'exception  de   la  contrebande   de  guerre;; 
comme  il  fera  détaîllë  ci -après. 

5)  Que,  pour  déterminer  ce  qui.  caractériCe.  nù  fort 

bloque ,    on    n'accordera   ce^e   dénomination  q^'^ 

celui  qui  fera  attaqué  par  un  nombre  de  vailleiox 

^    proportionné  à  la  force  d^.la  place,    et '^ui  en  f^ 

.^roni  fu/fifam ment  proches,  pour  qu'il  7  att  un  dan* 

ger  évident  d'entrer  dans  ledit  port.  ■ 

4)  Que  les  vaiffcaux  neutre*  ne  potirrroht  être  arrêtée 
"—  que  fur  de  jufles  caufes  et  de§  faits  évidenti;  qu'i^ 
feront  jugés  fans  retard^  que  la  procédure  feira  uni' 
foiune,  prompte  et  légale;  et' qu'outre  les  dédona» 
inagemens  qu'on  accordera  toujours  a  ceux  qni  ^ 
auront  fouffert  fans  avoir  été  en  faute,  il  fera  donné 
une  fatisfactioh  complète  pour  '  rinfulte  faite  a* 
'pavillon.  •    , 

.  abt.  xxvm.  j 

Cfoaltti*         En  conféqnende  de  çe$  priuQÎpes,.  les  hautes  Vi^* 

▼Imlp  ^^**  contractantes  .s'engagent  Tcciproquement ,  en  cal 

»ame.'  que  l'une  d'entré  EHçs  fût  en  guerre  Contre  qticlq«< 

PiailTance  que  ce  foit>  de  n'attaqulr  jamais  les  valffeaui 

de  fes  ennemi?,   que  hors  de  la  portée  du- canon  dd 

côtes  de  fon  allié.     Elles  s'obligent  de  même  niuiual* 

lement  d'obferver  la  plus  parfaite  neutralité  darts  W 

ports ,  havre^ ,  golfçs  et  autres  eâux  cotnprifes  fou»  ^ 

nom   d'eaux  clofes,    qtii  leur  appartiennent^  refpecu- 

vement. 

Art.    XXIX. 

Contre*    .       On  comprendra  fous  W  nom  de  ttvarjçhandifei  àe 
Vandt.    contrebande  de  guçrré  Qt:^  défendues  •.  liW^rmea  à  fç.»» 

_  -  :  z  canon» 
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eè  VImp.  de  Rujjfie», 


&ix 


mon,  ârqii^bi»(«»t  fùTikt /luortiers «  péUvds*  bo^palieff»  {^Â!^. 
irênades  Cauclffea«  ccrrclet  poilTéfl»  affùcs»  fonrcbettM, 
»pdoulières,  poudre  à  canon  »  noièches,  falpètre^  baU.        '  . 
es,  piquent  épée»,  moriQm»  caaques,  cuitaffea,   hel* 
ebard«8,  jav«Iin60y  fouri:eau3^  de  piftoliete,   baudriers^ 
elles  et  bridea  et  tftua  autres  femblable»   genres  d'ar«     ^ 
pes  et  d'ioRrumena  de  guerre  fiervàn»  à  l'nTage  de»'^  ^ 
fonpes.     On  en  excepte  cependant   la  quantité  qui. 
jeui  itre.  néceffaire  po|ar  la  'défenfe  du  navire  et.de> 
C8UX  qui  eo  compolfni;/ l'équipage. 

Maîa  toua' lea  eflfeta  et  marcbandlF^  qui  ne  font  ' 

|ii9  nommément  fpéciHêa  dane  le  prérent  Article,  pas- 
hront  lifaremeot  fan?  être  alTujettîa  à  la  moindre  nrSi- 
collé,  et  ni  poùrront'^jafnaië  êtte  réputés  munitions- 
k  guerre  ou-iiavalè^/^nL  (ujeta  par  conféquent  à  être 
eonfuqùéa. '.  •      .     ' 


-  r 


fAiiT.    XXX. 


Quoîqije ,    ptt  T Art.  XXIX. ,    la   conffebande  de  vtit* 
pmc  foit  fi  clairement  exprimée  que  to^k  ce  qui  n'j  ^^^* 
^^^  pas  nommément  fpéciné,    doit   être   eritièremért  iiruUf 
ftreet  à  Tabri  de  toute  farifie;  Cependant  l^s  bautes  °»/^^2 
l'arties  contractantes  ,  vpulanjt  ne  Jaifler  aucun  doute  us  p. 
fw  de  *tellesv  matières  i    jugent  à  propos  de  ftîpuler  ^•'^t  \ 
qu'en  cas ^  de  guerre   de  Ttiile   d>ntte£Ue« /contre 
Jaelqu'antre  Etat  que  ce  foit,  les  fu jets  dé  TaùtrePun- 
pnce  contractWAte*  qnï  fcta  t^eftéé  iieutre   dans  cette"    .*  ,» 
juerre,  pourront  librement  acbeier-  on  faire  conftruîre'        '    ' 
oqt  leur  propre  ccmipte  et  en  quelque  "temps  que  ce 
^t«  autant  de  navires  qu'ib  voudront  cbés  lia'  Puis* 
ftce  en  guerre  AVec  irauir e  Partie  cûntraotaniei  lana      ^ 
fe  affujetU»  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle^i 

à  condition  que  lesdits  navir.es:  fbyent  munie  d#\ 
}i  las  documens  néceiTalrei»   pour  condater  :1a  pro^ 
i^té  légale  dea  fujétf-  de Ja  Pull^anc9^neutre;  > 

Art.    XXXL  ^  ,      ' 

,  .    i"        .    .  •    ,  *      . 

Lorsau'unç  deîs  deux  Pùiijfancea  contractantes  fera  vifi»a» 
gagée  dans  une  guerre  contre  quelqn'autré  Etat,  fes  nj^vite» 
[i^ieauxMe  guerre  ou  armateurs   particuliers  auront  ^„  i^o^^ 
»tlroit  de  faire  1^  yifite  dea  navires  marchanda  appar- 
nans  aux  fojeta  de  l'autre  F  u^ffance  qontracuinl^  qu'il,a 
•jiconueront  navignaos  ffns  efcor'te  fur.  l^ys.Qètea  ou 
'  pleine  mer.    Maia  e%i|ienM!.te,mg^.,^uUii.fi&  exprès*^. 
Il  ,       >  Q  ^  lément 


■    •   r 
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ftifl     Traité  die  commerce  mtre  le-Rùi  de  France 

1787  '^^^^^  défendu  ii  ces  d'emierB  de  |etter  aûcan  papier 
en  mer  dans  un  tel  cas,  U  n*eft  |>ft8  moins  ftriiitement 
ordonné  anxdits  Yafffeank  de  guerre  on  ai;matenr8,  de 
ne  jïimais  s'a^pprocher  desdits  navires  marchands^  qu'à 

;*  /la  diftance  an  plos  de  1^  demi  portée  du  canon:  et 
afin  de  prévenir  4on£  defordre  et' violence»  les  hautes 
Parties  contraetantçs  conviennent  que  lès  premiers  ne 
pourront  jamais  envoyer  au  delà  dé  deux  ou  troii 
hommes  dans  leurs  chaloupes  à  botd  deà  derniers, 
pour  .  faire  e^c^miner  les  paueports  et  lettres  dr  xm 
qui  coniUteront  la  propriété  des  char^emens  disditi 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
'4^n8»  les  hautes  Parties  contractantes  font  convennes 
réciproquement  de  Fe  communiquer  la  ijorme  des  do- 
''  eu  mens  et  des  lettres  dt  mer»,  et  d*en:i|oi|idre  lès  mo- 
'   dèles  aux  ratifications.  '        . 

^  Mais    eii  cas  que  Ces  navtr^^  marchands  fulTent 

jbfcoTtés  par   un  ou  pIuGeurs  vaiiTeaux  de^^tterre,  M 

.'*     fiipple  déclaration  dp  TOflicier  commtmdunt  oe  Percone, 

Sue  lesdits   txavires  n*ont  à  botd  aucune  contrebande 
e  guerre»  devra  fuiHre  pour  qu'aucune  vilite  n'ait  lien*  i 

tliffttti         ^^*  ^^^  *^'*  ai>paru,   p#r  rinfpectîon  del  ^octi*' 
neportt^tiens  des  navires  marchands  rencontrés  en  mer»  oHj 
P-  A     par  raflurance  verba}e  Ae  TOfficier  commandant  lenr 
{ftâdkT  cf<^of^^*   qu^ila  tx»'  font  point  chargés  de  contrebande 
de  guerire  ^Wi^  ponn^ont  autTitot  cootinuet  librement  | 

leur  route. 

•    •    •  .  '     •  ■       ■ 

Maïs  il  làalgré  çbtd»  lesditô  navires  msrchaiiâi 
étaient  moleftés  ou  endommagea  de  quel(}ue  nlanière 
que  ce  Toit  p;ir  les  vailTeajax  de  guerre  ou  armateorl 
delà  Puilfan<^e  belligéraM^,  les  commandans  de  cei 
derniers  répondront  eil  leurs  petfonnes  et  leurs  bien^ 
de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu^ils  auront  occâ- 
fionnés,  et  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  (^ 
tisfaif^ntepont  Tinfulte  faite  au  pavillom 

ÀH-t*  "XXXHl. 
ii.lè  £n  cas  qu*uii  tel  navire  maHrhand  aînfi  vîfité  e* 

3ïif*jîtt»er,  eût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  «C 
«6  de     fera  point  permis  de  briferles  éeoutlHes,:  ni  d'ouvrrf 
52^^  aucune  coiffe»  «offre»  malle,* ballots  ou  tonneaux,  nfl 
.      ..L.  •    .       .1  ;  .      '        -     déraugsr 
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^èranier  tfattA  que  ce  foit  dodft  ni  vire;     Le  Patroif  1^8^ 
dudir  baUaaent  pourra  même,   s'il  le  {oge  à  propoSt 
livrer  far  le  -dieiiip  là  contrebande  de  guerre  à  Ton 
capteur,  leqoel  devra  Je  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lonuire»  fans  retenir,  molefter»  ni  inquiéter  en  aucune 
manière   le   navire   ni  1,'équipage,    qui  pourra  dès  ce 
moment  mftaie»  pourCuivre  fa  route  en  toute  liberté* 
Mais  8*il  réfofe  de  livœr  la  contrebande  de  guerre  dont 
1  ferait  chargé ,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
'emmener  dana  un  port  où  Pon  inftruira  fon  procèa 
ievant  lea  jugea  de  ramiramé,   félon  les  loix  et  for- 
ons judiciaires  d^  cet  endqoit*    et  après  quV>n  aura 
endn    là-âeHus  une   fentence   définhive,    les  feulea 
narchandifes   reconmree  pour  contrebande   de  guerre 
leront  confisquées»    et  tous  ln%  autres  effets  non  dé- 
&gnés  dana  .  rArtide  XXIX.  feront   fidèlement   rendu,; 
îl  ne  fera    pas  permis  d*en  retenir  quoi  que   ce  foit 
tous  prétexte  de  frais  ou  d'amende«* 

Le  Patron  d'un  tel  navire,   ou  fon  repréfentant»      ' 
^  fera  point  obligé  d'attendre  malgré  Jui  la  fin  de  la 
procédure;    mais  il  potnrra  fe  remétrirë  en  mer  libre*  ' 

firent  avec  fon  vaiffean»  tout  fon  équipage  et  le  refte 
(ie  fa  careaif on ,  anlHiôt  qu^il  aura  livré  volontuireoaent 
l«  contrebande  de  çue)rre  qu'il  avait  à  bord, 

Aut,    XXXIV, 
%n  caa  de  guerre.de   l'une  des  hautes  parties -^^eH 
contractantes  contré  qnelqu'autre  Etat»   les  fujets  de  'loe  de 
^(s  ennemis  qui  Ce* trouveront  au  fervice  de  la  Fuifiance^-^^as** 
^ntractante  qui  fera  reftée  neutre  dana  cette  guerre,  "^^ 
on  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés  on  auront 
>cqDi$  le  droit  de  bourgeoifie  dan§  fes  £tata  t   rahxa% 
pendant  la  guerre,  feiKmt  envifagés  par  IH^utre  Partie 
belUg^rante ,  et  traités-fùr  le  même  pied  que  les  fujets 
nés  de  la  PuiOsnce  neutre  «  (ana  la  moindre  difterence 
cfttc  les  uns-  et  lea  autrea* 

Art.    XXXV, 

Si  les  navires  des  fujets  des  hsutas  Parties  eon«  Nan- 
^^«ctantea  échouaient  ou  faifaient  niulrage  fur  lea  côtes  ^^t». 
^^  Etats  refpectifs ,   on  s*eropreifféra  de  leur  donner 
^^ns  les  recours  et  affiftances  poIBbles  tant  à  l'égard 
^«8  navires  et  effets ,  qu'envers  lea  perfonnea  qui  corn* 
poferent  Téquipage,     A  cet  effet  en  avifcra  le  plua 

0  3  prompte- 


514'    Traité  de  cormnix ce  eiitre  le  Roi  de  France 

iqj*^fr?  pTpmptcrii en t»  qu'il  Xera  poJ&bl^i  le  Cénfol  tmr-Vice-*^ 
.Ccinful  de  la:  nation  du' navire  naufragé  t^  et  ob  lui? 
«Teinettra,  à  lui  ou  à  (en  Agent,  la|  direction  du  fauve-l 
tàge  ;    et  bu    II  l^e  >  te  tronvesaW  ni  'Gonfol    rii  ^Vice- 
,     tConful  i   les  O/Hciers.  prépofés  de  >  rendrpil  vetlleronb 
'jiudit  Tauvetage;   iet  j  procéderont  en  lônê  point  dé  la 
mani'ère  ufitée  à  l'égard  des  Cnjleta  même -da  pays  «  en 
Yi;'e)frîgeànt  rien  au   dçlà  des  frais  ^:et'  dcoil;»  <  auxquels  ^ 
«eux  •  ci  font  affuiettis  en  pareif^easvrut  leurs  propre» 
cotes f  iBt.on  proeedera  de  part'et  dUc^re  aveb4e-plut 
granaCoin,»poui^ que  chaque  effet  favré  d'un  lelna* 
^      '  vire  naufragé  ou  échoué»  toit  >fidèlemeitt  rendu  au  lé«  | 
gitime  projilriéuire.  .    l,,      . 

:         ''       .Art.-    «XSVr.*  • 

^Frocèt  Lç3  prpcès  et   autres  affaires  .civiles   Concernant 

«iér»  (V  lén  fujeta.  commçrçans  refpectifs  »  feront  règles  et  jugéi 
'^^^       par   lés  Tribunénx   dupay^  auxquels,  ^eflbrtiilent    les 
aftaiies  du  cojpunejrce  .des  natipna  arec  lesquelles  les 
' 'kautea  Parties  contractantes  ont  dea  traités   de 'corn- 
xperee. .  Cef  .Tfibtjnaux  Jbeut.rapdiiont  la  plus  pr<^pte 
et  Isl  plus  éxarte  ju0ice ,   conformément  aux   leîx  et 
formes    judiciirir^s    préfcrites  aux   fiisditf  Tribunaux. 
!tes  fujets  refpéctijfs  pourront  confiei.le  foin  de  leurs 
caufes  à  tels  avorats ,  procureurs  Ou  notaires  que  bon 
leur  ferablera  »  pourVû  qo^ils  fojneÀt  avouée  par  le  Gou- 
,♦..'.    T^ïçiement.  v      •'  ' 

Abt,.   XkXVU..  \ 

^a"?*^'  Lorsque  les  marchands  Frmqoia  et  Ru^ea  feront 
%onuaït.  etiregObtei  aux  douanes' refpectils  leôira  contrats  ou 
mardiiés  par  ventes ^u  achats  de  marchandifes  par  leurs 
commis^/  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  èu^t 
lêa  douanel  où  ces  contrats  a'en'regiflreront  ^  devront 
foigneufemént  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pour 
le  compte  de  leurs  eomroèttans;  font  .munis  par  ceux- 
ci  d'ordre  ou  pleinpouvoirs  en  hoirné  forme,  auquel 
cas  lesditQ  Commettans  ferdnt  refponfabies  comme  s'ils 
avaient  contracté  eux -mêmes  en  perfonne;  mais  û 
lésdits  commjtfi  expéditeurs  ou*  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchands  ^  né  font  pas  munb  d^ordres 
pu  pleinpou voira  fùMtans^  ils  ne  devront  p4S'en  être 
cru  fur  I^ur  parole;  et^  quoique  l^s  douanes  foyent 
dans  l'obligation  d^  veiller  |lek  contractans  ne  feront 
pas  moins  tenue  <de  pi'^lidre  gArd^  eux  •  i^êknesr  que  lès 

•        .   ^  ^  accords 
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'       •  •    •  .      '      '. 

jccorda  oa  eontrâks  qû^îls  feront  exifemble»  n'outrepas-  ][^Ô^. 
fent  pas  les  termeê  ^e  prociirattoiu  ou  p^einpôuvoira 
confiés  par  let  propriétaires  des  iÀar<;liandiTes ,  ces  der* 
niers  n'étaiu  tenus  à  répondre  qae*  de  l'objet  et  4e  la  ^   ' 
nkxkx  énoncée  d«ns  leurs  pleinpouvoirs^   ' 

Art,    XXXVHL 


Les  hautes  Parties  coutrectantes  Vengagent  recî-  Exéou- 
proqnement  à  accorder  toute  raflirtance  poiTible  aux  "oatr&ta 
fnjets  refpectifa  contre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli 
1(9  cngageiiiens  d^nn  conuàt  fait  et  efire^'ftré  félon  les 
ioix  et  formes  préfcrites;  et  te  Gouverhement  d^  part 
et  d  antre  emploirâ,  eii  cas  de  béfoin  l'autorité  néces- 
fitire  pour  obliger  les  parties  à  comparoitrè  eu  juHice»^ 
(iani  les  endroits  où  lesdlts  contrats  auront  été  con- 
clàd  et  envégiftrés  «  et  pour  procurer  rexécté  et;  eatièro^ 
exéctttioQ  çte  tout  ce  qu'un  y  aura  ftipulé^ 

"        \'\  Aat.     XXXIX. 

On  prehctra  réciproquement:  toutes  Tes  précaa-3rac« 
t'ons  néceilaires  '  pou^  que  le  brac  Coit  confie  à  des 
gens  connus  par  reur  inteliigcince  et  probité,  afin  de 
ïneitrc  les  Tufets  refpectrfs  k  l'abri  du  mauvais  choix 
<^es  marchandires  et  des  emballages  frauduleux;  et 
chaque  îoxp  qu'il  y  aura  des  preuves  fuffifantes  de  mau- 
^»ifc  foi,  contraVemi'on  ou  négligence  de  la  part  dea 
^Tacqucurs  OH  gens  prépofés  à  cet  effet  ,^  ils  en  répon- 
<^'|ont  en  l^nrs  perfonnes  et   leurs  biens    fcrpnt  oî)li- 

de  bonifier  les  pertes  qu^ils'  aurpiit  caufées^ 


ÀRTi  '  XL.     < 

Les  mai'eband's  François   établis  ou  qui  s^etabli*  Pajrt* 
^ont  en  Rullie,  peuvent  et  pourront  acquitter  les  inar- "****•* 
'^handires  qu'ils  y  achètent,  en  la  même.monnpye  cou-    > 
^ante  de  liullie  qu*ils  reçoivent  pour  leurs  marçhandi- 
|<:8 vendues,  à  moins^  que  dans  les  contrats  ou  accords 
aii8  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'a ^t  été  fiipulé 
^^  contraire:    ceci  doit  s'entendre  recigrpque.ment  do 
^^mt  pour  les  marchanda  R'ailea  étahlla  pu  qui  s'éta^ 
^i^ront  en  France.  "  '    '  •     -    ■    ' 

.  »        A  R  T.    XLI. 

*•  .  ^  ■ 

Les  Fi]}et8  refpectifs  auront  pleine  llbenté  de  tenir  ï-irref 
^^«8  les  endroits  où  il*  fwom  domiciliés,  leurs  livres  l^^^;*"' 
.        .  O  4  de 
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'  / 

1787  ^^  commarc**  ^a  t«Uç  laiigne  qu*tU  voudârcmti  uns 

^  :     quj8  Ppn  poilËe 'rien  prescrire  àcet  égard;   et  l'oimo 

'    pourra  jamais  exiger  d*eux  de  produire  leiirf  livres  de 

'compte  ou  de  commerce ^    excepte  pour  leur  )ufti&* 

cation    en    cas   de   banquerôat^e   ôa  de  prècètf   mais 

dans  ce  dernier  cas,  ils. ne  feront  obligés  de  préfenter 

Î[ue  les  Articles  néceiTaires  à  VédairciiTemetit  4e  Taf^ 
gir^  dont  il  (em  queft^on, ,      , 


%,éé  • 


Art,    XLII,      . 

Bfmqiis»   '      S*il  arrivait  qu'un  fnjet  François  étalili  en  B-niHet 
'««^«'    o\x  un  fu jet  Ruile  établi  en  France ,  fit  banqueroute, 
l'autorité  des  'Magirtrats  et  de^  Tribut^aux  du  lieii  fera 
/Téqnife  par  les  créanciers  pour  nommer  les  curateurs 
de  la  maire  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets  f   U* 
▼res  e^  papiers  de  celui   qui  aura  fait  banqueroute, 
îles  Conful^  et  Viçe^-Confula  refpectifs  pourront  inter» 
venir  dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteur! 
4e  leur  nation  abfens»  en  atteticlant  que  ceux-ci/ayent 
envoyé  leurs  procurations;  et  il  fera  dpnné  copie  des 
•      actes  qui  pourront  intéreiler  les  fùjets  de  leur  Souvc* 
raiu,  afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve< 
lîir  la  counoiffance,     Lesdits  créanciers  pourront  aufll 
former  des  àffcmblées  pour  prendre  entre  ,eux  les  arran* 
gemens  qui  leur  conviendront  concernant  la  diffribu« 
tion  de  ladite  mafle,  '  Dans  ces  Affemblées»  le  Cuffrage 
d<ô  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  maffe  fera  toujours  prépondérant,  et  les  an* 
très  créairciers  feront  obligés  de  s'j  foucbettre;  mail 
quant  aux  fujets  refpectifs  qui  auront  été  natutaliféi 
Ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  les  £tau 
de  l'autre  FuilTanee  contractante,  ils  feront  fournis  en 
,,   cas  d(e  banqueroute  »  comme  dans^  toutes  les  autres  af- 
.  ■  \  foires,  aux  loix,  ordonnances  et  ftatuta  du  çays  oùiU 
feront  naturalifés,      - 

MftUbM         Les  marchands  François  établis  ou  qui  ^'établiront 

ch'prtdT  ^^  Rwflffo  •   pourront  bàtîr  ;   acheter ,  vendre  et  louer 

•xemtfs  des  maifona  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire  qui  n^oot 

«catf  ^^*  pçivilèçea  municipaux  ou    droits  de  hourg«oififl 

contraires  .  a  ces  acquifitions«     Toutes  maîfons  poilé* 

[       dées  et  habitées  par  leo  marchands  François  à  8t,  Fétsrs^ 

hourgi  Moficoui  Arcbaugelt  Chcrfoni  S&?aftopol  et 

.  .  ThéodO' 


1 
\ 


€t  Vfsnp.  de  Ruffie^ \  ,  ^\j 

Tbéddofia«    htotii  exemptef  ie  tôHl  logement  au/Ti  tfOy 
hng^émê  qu'elle»  letir-appiirtieadro^t  ^t  qu'iu  y  loge-   ^^^ 
roue  ea,x-xnêino«;   ijtaiB.  quant  à  xclUss  qu'ils  donne* 
ront  on  prendront  .à  layerycHaa. feront  affUjettieê  aniç 
ehargef  et  4ogen»eBa  préfcritg  pQUif  ,c^  ef>djrok6,     ]Le|, 
BJarchandi  Frao^^qi»  .pourront.  aiiUr^6*«tablk  4ana  les 
latiref  villes  de  :l*Çn)pire  de  Kuflle;.:maia.  lea  niaironé 
qu'ils'  7  bâtiront  on\acbèterGnt  ne.  jouiront  j>as  def 
exemtiom  atcardée9  feulement  dam  lea  fix  Tijlea  dé^ 
nomméea  ci-dfiflîia;  .cependant. fi. S.  M«  P(mpéV|itriçQ 
de  toptea  lea  Bnflîea  jugeoit  à  propoa  par  la  fuite  d^ 
faire  une 'ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argen$ 
la  fourniture  .des  quartiers^  lea  marchanda  Fraaçoia,) 
(eront  dirujeitia' comme  leè  autrea*'  i 

S,  M.  T,  C,  Vengage  réciproquement  à  accorder 
aux  marchanda  RuiTjsa  établia  ou  qui  s^établiront  eii 
France ,  là  même  permilHon  et  lea  mêmea  exetntionà 
(lui  font  Qipulée8  par  le  préfent  Article  en  faveur  deé 
françoi^  en  RuIFie,  et  aux  mème$  condftîona  ex^itpé^a 
ci-dell'ua,  en  défignant  lea  villes  de*  Paris,  Mouen.  ^ 
Bordeaux,  Marfeilie,  Cette  et  Toulon,  pour  y  fair^ 
jouir  les  marchand^  RulTes  des  mîmes  prérogatives  ac* 
cordées  aux  Francis  dans  celles  de  St.  Pécersbourgt 
MofcDu»  Arcbangelii  Cberfon»  Sevaliopol  et  Théodofia*      . 

« 

Abt.  xuy. 

Lorsque  les  fujeta  de  Tune  des  Puiflancea  cont  tibT« 
tTactantes  voudront  fe  rétirer  d^s  E^ats  de  l'autre  Puiar  JJÎf'** 
(ance  contractante ,  ils  '  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  Cemblera ,  fanr.  éprouver  le.  moindre 
obftacle  àe  la  part  du  Gouvernement,  qui  lenr.accoTr 
âera,  avec  les  précautions  préfcrites,  les  palTeport^  eii 
tifage  pour  quitter  le  paya  et  emporter  librement  lea 
biens  quUla  auront  apportés  ou  acquis»  après  s'être 
alTuré  qu'ils  auront  fatisfait  à  toutes  leurs  dettes  •  ainQ      ^ 

qu*aux  droits  fixés  par  les  loix ,  fiatuta  et  ordonnancef 
du  pays  qu'ils  voudront .  quitter»  ,  ' 

'  .  •  » 

^      ,     /  ÀBT,     XLV, 

Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  }e  commerce  c^as  A» 
3««  deux  naliocnei  il  eft  convenu  que»  dana  le  cas  pu  ^^P*^*« 
!>  gu^ne  furviendraït .  entre  le9  haut^a  ^artiea   con« 

Ô  5  ,  xhcx^n" 


\ 
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\yQ'f\ràttatnteê,  (ce  qn'k  Di«u-ne;pUffe)  AV  fera  Becotié  de 
'  part  et  d'aatre'au'inomrrerpace^d'ûrve  année  «prée  1» 
dé'claràtioti  de -la^errdr   aux  ftijcttf  cointnerq^ns 're<< 
fpectîfB ,  p^ur  rfrffémbler;  trai^fpôrlet  on  rendit  leurs 
effets  ork'dàaréli^ndtfee  poar  fè  i{eiitl^6  dam  cette  vna 
*    par  tout  où   ili  jugeront   à  propos^:    et  a'il  leur  était 
èhlevébu  fco*jfi*qi>e*^qtt«lqwe  chofeV  î^Wô  prétiçïtc  de 
la'guerire  eontrè>leur  Souverain-,  dU^U4eiir  était  fait 
quelque  injuftice  étirant  la  fosdite  année«  dune  leaËtatf 
d«'  fa  PnilTance  eiinèmîe ,   il  ferkr  dobiié  à  cet  égard 
ilÀe  pleine  et  entî^e  Taiîéfaètion.     CedL  doit  if^enten- 
ffre  pareilletneut  de  oeux;  dea  fujt^té  refpéctifa^uî  feraii^^t 
$Lu  iervice  de  la  Paiffance  ennenvie:  il  fera  libre  aux 
^  una  et  aux  autre»  de-  fe  ^retirer  'àès^  qit*i]:8   au|ont  ac« 
quitté  leurs  .dette^;    et  ila  pourront  avant  Uur  départ 
^fpofer  félon  leur  boii  plaifir  et  conVéïiaWce  de  ceux 
,      Je  leurs  e^ta  dont  ils  n'auraient  pu  fe  défaire,  ainli 
que  dea  dettea  qu'ila  aur^aient*  à  prétendre  »  leurs  debi* 
jteura  étant  tenus  de   les  acc^uittéx*/  conameyil  n'y 
^vaît  pas  eu'jié  rupture.         ' 

AifT.    XLVI. 

*  •  ■  •  •     .  ■  r 

Durée,  Lc  préfcnt Traité jî'anaitîé 0t  de  comiperce durera 
TraUé  dowç  années ,  et  ^to^utas  leè^llipulatioxis  en  feront  reli- 
'gieufement  obfervées  de  part  et;  d*autré' duràiit  cet 
efpace  de  tempa.  Mais  çoxiiine  Ips  liau.tea  Ji^rties  con- 
tractantes lont  également  à  coeur  de  perpétuer  les  liai- 
fbns  ë^amitié  et  ^e  cotnmerce  qu'eltea  viennent  de 
contracter,  ^tant  entre  ElieaqiVentrd  lenra  fujéts  refpe* 
ctifs ,  Elles  '  fe  referve»t  '  de  conVcuit  de  fa  prolonga-j 
tion  ùfi  d^en  ct>ittrâcter  un  nouveau  avant  Texpira-J 
tîbn  ^e  ce  terme.  • 

.y  '  Art.    XLVIL 

Sa  Majefté  ie  Roi  Très  -  Chrétien,  et  ^*  M.  Vltn- 
bér^trice  'de  toutes  les  RuHiea.  s'engagent , à  ratifier  le 

Ï^réfent  Traité,  et  les  ratifications  en  bqnne  et  due 
orme  en  feront  échangées  dana  ref^ace  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fa  Iignatûre,  ou  plu-  ' 
tôt,  fi  faire  fe  peut.  .     > 

£n  foi  de  quoi  nous  fouflignés»   en  vertu  à^  ^^^ 
pleinpouvoirï»,    avoua  figné   ledit'Tnntéy   «t  y  avons 

irppofé  le  cachette  noa  armea»'  •         ' 

....  Fait 


.     .    rt  iliup.  de  Ruffie.  •  •   ^  ':     «ry 

Fait  à  St  Pçltribioiirg  le  trenierixn^jyicetnY^e  xùïi  f*>^ 
fept  cent^iatretvingt  lise  (vieox  ftyle)  et  le  oose-IaiX** 
vier  mil  fept  cirnt  quatre   vingt,  fept  (nouveau  ftyle)* 

.....       •    '  ■'..,',. 

(L.  S.)      Louis  ViiihiFVE  Comte  de  SkovR^, 

(L.   S.)         Co^tC  iUAV   d'0»7£I\9I^*NM.  i 

(L.  S.)       Confie  Alexandre  be  Worônzd'Mt;» 

(L,  S.)       Alexandre!:  Comte  de  Bezbohodjs^Om  * 

(L.  S.)      Arcadi  de  Marcoff. 

(Ce  Trdté  «.éU  Yatifi^  <)•  la  ]^irt  de  h  Fréli«e  le  ig.Mart 
>787«  vfyéi  DS  StsckL  c.  p,  22p0 

r  , 

•  J  .  .         '  .  »  » 

r,  .,        .    -.  ,  .  •  ''  <  .  •«  •  » 

hnnulaire  des  •pajjeporti  et  lettres  de  mer  qui  f  m 
doivent  donner  dans,  les  mnirnut^ésrefpeçtives  des 
Itats  des  deux  hautes  Parties  èontractantes^  aux 
iJoj^eaMX  c<:  bâtimens  qUi  en  Jortiroi^t^  conformé^ 
mt  à  V  Article  X^r  du  préfent' Traité^  f  avoir; 
'-'  de  la 'part  du  Roi  de  France: 
Congé  '  -   .'    '.JST.  \;,       '■      ,, 

pour  les^  vmjjeaux  François.         \ 

N.  N.  —  A  tous  Ceux  qui   ces  préfenies    lettrea> 
verront,  !Salu t.  Savoir  faifons  que  no»8  avons  donné 
congé  et. palteport.i  tj*- — '.-  Maitre  du,  «bàtinipnt  Eran- 
^oisdu  lieu  de  N.—  nommé  N.  —  du  port.de  N. -— 
tonneaux  ou  envîrojn  »  éteint  au'  port  et  havre  de  N,  •— 
iè  s'en   aller  au.  port  et   havre  4c  N»  /-^chargé  de 
N —  après  que  virnatiôn  dudit  na^Vir^e  et  de  Ton  char*, 
gement  aura  été  bien  et  dûment  faite;  et  à  la  charge 
^^  Te  confôVmer  aux  ordonnances  et  règlemeip'S  de  ba 
Majefté,  fur  les  peines  y  portées.     En  témoin  de  quoi 
i^ous  avofiii  figné  xcs  pféfentes,  érà  lcel!es  fait  app6<        \ 
fer  le  fceâu  de  nos  armes,  et  contr^fignèr  par  la  Se- 
crétaire généi'Ml  de  la  marine.    Délivre  à  —  fe  —  17  •—     ^ 
■ .  >    '         -        ,      ^  '  '    •    ,         •    : 

Pfiur  »  Vétrànger^ 

N.  N.  ~  4  tôtts  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
^ont,  Salut.  SavOîjc  fal^tis  que;  nous  arohs  pertnîs' 

»       '.        -  a  JN« 


\ 


/ 

I 


/-«« 


•  / 
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ty$y  à  N,  —  Mïïitte:  an  N.  ~  nommé  î^.  —  du  port  de 
N*  —  ou  environ,  de  fortir  du  p^rt  et  liavrc  deN.— 
où  ii  e&  prérentèitient,  pour  alle«  à^  îf*  -?-  cbtrgé  àe 
'  lï.  — *  après  que  la  préfcnte  permiflion  aura  été  cnré 
gifttée  au  greffe  dfc  ramiraute,'  et  h  viûte  de  Ton  vais- 
fe^u  faite  à  l'ordinaire.  En  témt>în  do  quoi  nous^arom 
(igné  cet  préfentes»  à  icellea  fait  appoCer  lé  fceau  de^ 
DOS  armes  I  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  di 
Ta  marine.    Délivré  a  —  le  ~  du  'mois  de  17  — 

.  JBf  de.,Ui,p^rt  de  timpératpce  de  êùutes 

les  Ruffiés. 

Par  ordre'  de  Sa  M|j.  Impéi'iale  Autocratrice  di 
toutes  les  RutËés  etc;  etc,  etc« 

^  P'âutaiu  :<]iie  le; nommé  N/— -  porteur  de  la  pré* 
fente.  Maître  du  navire  marchand  B-ufle^N.  —  w 
conformité  d*un  acquit  k  lui  délivré  par  la  douane  ie 
JJ;  .^^  veut  n'iettre  à  la  voile  poiir  la  ville  de  .N.  — 
av<ec  fon  équipage,  favoir,  pilote«  m^tdots,  moulTee, 
ayant  à  bord  — en  or  et  en  argen^^  En  conféquence 
noua  enjoignona^atlx  Cômdaendana  des'  potts  et  vai^ 
féaux  de  S,  M.  de  donner  libre  paflage  audit  Maitr* 
tr*  «-*  et  à  fon  équipage, 

'S.û  foi  d^  quoi  noua  avons  £aîV  expédier  le  pre- 
fent  pàffeport  fous  }e  fceau  du  collège  de  l'amirautéi 
ponné  etç, 

,  Forr^uh^  dé  certificaïf  de  ta   douane  de 

St.  Pé^ersbourg, 

par  prdre  ^è  S^  M^j.  Impéri^lç  '  Autocratrice  d« 
lOUleis  les  Rufflee  etc,  etc  etc,  O 

,  .  I^a  dounne  de  S,  M.  Impériale,  a  St.  Fétersbourg, 
lUi.  véiftu  d'uçi  témoignage  vérifié  par  Elle,  certifie  et 
fait'  foi  par  l^s  préfentes,  que,  le  navire  N.  ^*-  Maître 
N,  ^^-^  cb^argé  k  N»-^pour  N,.-4-  à  Vadrefle  dea  Sieara 
.  N.  N.  -^  nég(H;iaiil6.  audit,  lieu  1  a,  été  eftectivenàent 
Cûnftruiten  Ruflie,  aux  dépens  de  tujéts  Ruffea;  qu'il 
a  été  cbargé  dans  en  port  pout  lé  compte  du  Sieur 
N,,  ^  négociant  de  N,  t-  et  ftêté  par  ie  .Sieur  N.  — 
pégociaut  à)xii^  Ikui  à  favoir; 

'  ,   S^bai- 


'  ••   / 


et  VImp.  de  Hùffîe.      /     '   .  im\ 

Sjjbailei  de  cbanrret  première  ferte  oîi  net»  ^e-  t^TK9 
tant  3233  poudd,  pour  le  comté  du  Sîeur  N.  «-^  ki^ 
jacicm  de  N..  —       - 

776  haitte$  de  fer  pefànt  127;  ponds»  pouvlè 
compte  du  Sieùr  N.  ~  nëgociamt  de  N.  .— *  , , 

En  Marchandifes  appartenantes  au  Maître  et  k 
réquipage»  et*  chargées  pour^eur  compte»  pour  être 
rendues  à  N.  «—  tant  en  tant.  . 

Eh  foi  de  qnoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré«  * 
lent  certificat  ligne  de  notre  main,  et  mdni  du  fceau 
de  la  douane  Impériale  de  St.  Pëtersbourg<    Donx^  etc* 

La  formulé  du  certificat  refiant  toujours  ta  tnêmâp 

on  a  feulement  clouté  fous  les  lettres  B,  C,  D,  JE,  F^ 

piques  dénùminations  tirées  de  differens  certifia 

cfitif  pour  indiquer  là  différence  des  cafgai/bhs^  - 

Leitrf  B.       , 

,  A  (avoir  -^  •nn.  futaille^  ou  lagouiiea  4^  fuif 
a  lavon  »  pefant  -i»^  #^  poud5  et  *—  livres  »  pour  le 
«ûwpte»  çtOL    '  '  •  ,. 

Fer  non  ^travaille,  peCant  ~  poudd  et ^»  livrer 
(our  le  compte  »  etc.  ' 

£n  marcfaanditei  appartenantes  au  Maitte  et  à 
équipage,  eic* 

Lettre  C: 

A  falloir,  95  futailles  ou  lagounei  de  tuîf  a  chan» 
"«Uc,  pefant  896  poudsi  30  livres,  pour  le  compte,  eio> , 

soc  bàlloté  de  toile  ou  lagouned  de  tuif  »^  piecea 
))r  ballot^  en  tout  1000  pièces  1  pour  le  compte  1  etc« 

£n  marchandifes  >  etc* 

*       *  *  ■     •  » 

Lettre  D. 
g  f^J^^fQit^  petit  cordage  goudrotin^»   9*  poudai^^ 


/    • 


i. 


ivres. 

94ft  Kotila  4de£rpmeiit  de  8  ttcbetverihs  Ulkoti^li  ,eteui 

■    » 


I 


0M    Traité  de,  corninetce  entre  U  Roi  de,  France 

Jjïgjr     »     iï£  fealloiê  d^  toile«   a  voile»/ a  pièces  par  bal- 
Ipt,  en  tout  âi24.pî^çe0,  etc.    . 

^  '4  pièces  de  ravendocH  a  50  archînes  la  pièce  fai* 
/|iiH«r2ioo  «rcUoea,  etc.         •     v 

Lettre  E.  '      * . 

.   fÇ7    fcarrea/.da    fér    de    Sibérie  »    .peCant    leço 

pQl^dfi  j»   cto»  .  ' 

«•■  .    j 

>  ;  £2  l^allea    de^  chanvre ,    reconde   forte»    fehM 
98a  pouds.  . 

'24  balles    dé  ^chanvre  y /première    forte»   pefant 
975  pouds,  ^ç  iivres;  •  *  . 

.  17  balles  de  ch«ipvre »- féconde  forte»  pefant  51] 

pouds,  ±0  livres,/ 

I  »      •  .  «  •        •  ^ 

•       I  Lettre  P. 

*  •  ATàvoîr,  îç'94' balles  de  éhanVre^  première  forte, 
pelant  Jj4<^ç  ponds ♦. 2 ^livres,    .  ;. 

xç  rouleaux  contenant  315   cuirs  ronges,  *peiant 
517  pouds»  39  livres,   ... 

Formule  ordi^re ,  des  Connaiffemens, 

Le  foufligné.  Maître  du  navire  N.  —  (nom  et 
Jiirnom)  recoiinoitave^irYe^  duSi<nr/N.  «^  {nomtt 
Jurnom)  les  niarchandifes  fui  vantes:    j 

'  S 82 3' barres  de  fer  pe(ânt«i$oop  ponds* 

572  balles  de  chanvre,  troiSème  forte»  ou  ^^^^ 
net,  pefant  a  1964  pouds,  ih  livres. 

i74  balie^.  de  chanvre,  féconde  jorte,  pefant  8n^  , 
pouds»  3$  livres,   qu*il  délivrera  k  N.  N.  | 

/  jicqiàt  de  la  douane   de  $t\  Pétérshoùrg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Antocratrice  ^^ 
toutes  les  Ruflles ,  etc.  etc.  etc. 

Le^ nommé  N.  ~  Maifre  du  navire  N.  —  chargé 

s  pour  N.  r^  ayant   d&ment  payé  fcs  droits  et  charge* 

a  la  douane,  comparôitira  devant  le  collège  de  Tami- 

ranté   pour   prendre  Ton   palTeport,    lequel  Ipî  ^J}^ 

été  eméàêl  il  ne  «etthivh  Javoife*  qu'après  b^^^^ 


n 

t 


\  \ 


préren^ë  à  Id  douane  de  Cronftadt^  foiia  eommination  {^Q^ 
d'être  puni  félon  Ifes  loix»  ^Q  caa  de  contrav^ention.  / 
Donné  f  etc. 

Atufittt  de  Vamirautê  de  St.^Pétershourg^  mis  à 
ta  fuite' des  certificats  de  la  douane*. 

Le  collège  de  Taitiirauté  attelle^  que  le  certificai 
cl  deJTus  a  été  délivré  ea  eSet   au    négociant  N.  — 
propriétaire,  da  navire  Ruffc^N,  —et  enrégiftré  dana    >■'  •• 
les  livret  du  dit  collège  »  N>i  — -  foua  .fa  '  fignature   et 
Ion  fceau.    Donné  »  .etc.  -       .      •        .       . 

Cet  attejlàtejl  toirjàurs  Jignê  par  tin  des  phit 
anciens  memires  du  collège. 


^^i-mmik 


•        \ 


■  >•       -25. 

Cmvention  explicative  entre  Sa  Majejiè  /^«sjmiv, 
M  de  France.  ei\Sa  Maje/lè  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne^  conclu  à  Ver  failles  ; 

»  le  15.  Janvier  lisZv. 

■'""'"'  *  '      '   ■  ■ 

[^ouvélUS'Kxtxaç^d.  j'j^'j.  n,fi(i«  .«^.«7.  etfe.trouvè^   -* 
^»ni  DB  STK^K'fur  les  Canfuisf.46j*.'tt  en  Atïgliof^ 
im  Erigt.   GkronicU  1787.  n.  jRf^S:'  et  dàn&  Atinuat, 
^         B-egifter  1787.  St.  Pap.  p.  65.) 


Ije  Roi  Très  »  ©hrsétîen  et  le  Roî  dft  fit  Grande.  Bre- 
tagne voulant,  conformément  ai^^ArtkleéVr  et  XLHI, 
^^  Traité  de  navigation  et  dé  c^mTOérce,  figné  à  Ver-    "^ 
failles  le  26.  Sept*  ï786*   éclairdr  certains  pointa,   fut 
Iwquela  -on  a'eft  réfervé  de  convenit,  Leurs  Majefterf*- 
^rès- Chrétienne  et  Britannique' toujours  difporées  à 
'elTcrrer  plus  pânicnlièremènt  Theureùfe  intelligence. 
t|ui  les  unit^  ont:  nommé ^  pour  c^t  effet»  leurs  fjfeni-  ' 
potentiaires  refpectifs  ;  faVoir  de  \  part  de  8.  M.  T.  C::. 
^^  Sieur  Conue-de  Vergennes,  Min^illre  et  Secrétaire 
^^jft,  ayant  Je  départemjent  àti  alïi^irea  étraj^gëres^ . 
«t  Chef  de  fon  Confe^l  floyal  d^g  F^i^n^ea;.  ek.it  H^ 


^f4    Conv>f  explicative  entre  te$*^^Rcns  de  France 


X787g 


art  de  S.  M.  Britannique  »  le'  Sieur  Ouillanine  £âen« 
liniftre.  dé  (es  Conie'û$  privés  .dan&  la  Grande -Bré* 
tagne  et  en  Irlande»  Membre, de  Ton  parlement  BrU 
tannîque,  et  Ton  Envoyé <■  Extraordinaire  et  IVliniflra 
Plçjiipontemiaire  pri9>SSi  Maj.  Trèa  •  Chrétienne  »  lea- 
quels^  après  s'être  communiqués  leurs  pleinpouvoirs 
tefpectifs  »  font  convenus  des  Anicleè  fuivans  i 

Akt.     I. 

©foiu  Leurs  Majeftés  ayant  Ibtué  dans  l*ArL  Vî.  du  dit 

cîixi-  'Pràtté,  qii*on  daffera  les  droits  fur  la  Clincaillerie  et 
«fi^^v  Tabletterie  (en  Anglois;  hardware,  cjttlery l  cahind» 
îcièr*'*  ^^r-^  i^t  tum&ryf  )-.  (^t  fur  tous  le^  ouvrages  gros  et 
airain,  menus  de  fer»  d'acîèrrde  cuivre,  et  d'airain  »  et  que 
le  plus  haut  droit  ne  paQera  pas  dix  pour  cent  de  la 
valeur,  11  eft  convenu  que  la  Tabletteriei  (en.  Angloii» 
cabinet' warc  9  et  turnery)  et  tout  ce  qui  eft  compris 
fous  ces  dénominations ,  d^  même  que  lès  inftruruens 
de  mufique^  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 
Ttoiis  les  Articles  compol^és  de  fer  ott  d'axiier,.'pors  ou 
mélangés,  ou  travsillés,  ou  montés  asrec  d^auti^tfub' | 
ftances,  dont  la  valeur  ne  fera  pas.au-delFus  de  60. 
livres  Tournois  ou  de  50.  Schellings  le  Quintal^  pay^ 
rpnt  feulement  cinq  pour  cent  de  leur  valeur:  £t  toul 
les  autres  objets,  comme  boutons*  boucles,  couteaux»  ! 
cifeaux,  et  tous  les  differens  Articles  compris  dtnèlti 
Clincaillèri|9,'<en  A^jglôis  harâ-toarùi  etùuthrf\)  aiuii 
.quêtons  auttes  ouvrages  de  fer  ou^d'aeier*  de  cùvn^ 
et  d^irain,  purs,  ou  mélangés,  ou  travailléa,  an  mou* 
1er  avec  d'autre^  fubEtances  »  payeront  di)t  poat  cent 
de  leur  valeur. 

.  Si  runderdeusc  Souverains  juge  à  propos  ^*a«' 
»  mettre  les  dits  Artîrcles*  ou  qlielqDea  uns  feulement 
V  de  quelqci*autre  nation  va  raifon  .de  leur  utilité,  ^^^^ 
un  droit  plus  modéré  I  il  fera  participer  eu  dit  rabaii 
les  rejets  de  loutre  Souverain,  afin  qu^ancune  natioit 
étrangère  n*a>t,  fur  ce  point  de  préférence  à  leuf 
préjiidice» 

Par  les  onvragibs  de  fer^  d*acier,  de  cuivre  et 
d'airain  I  on  tt*emend  point  le  fer  en  barre  et  îe  k} 
gttéufe»  (en  Anglois  bat:  (ton  et  ffigitoH)  et  en  ge* 
néral  aucune  fotte  de  fer,.  d*acier  de  Cuivre  ou  êirlf^* 
qui  fom  dans  Uét'at  de  matière  ^temièrei 


I 

et  de  la  Grande  m  Br^tagne^         ^^S 

• 

Art.    II4  1707 

Leors  Majefté*   ayant   àuffi  ftatué  dana  TArt*  VI, ,  n/cUra. 
<|iie  pour  d'autant  mieux  alTnrcr  la  perception  exacte  tionttf-* 
âes  droHs  énonces  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des  ^^^^» 
Marchaudifes,,  £llea  conviendr  on  rentre  Elles,  non  feu- 
lement de  la  forme  des  déclarations»   mais  aufli  dea    / 
moyens  propres  àr  prévenir  la  fraude  fur  Ja  véritabld 
valeur  des  dites  denrées  et  marchandifes;  il  eft  con- 
:venu  que  chaque  déclaration  fera   donnée   par  écrit»  * 
'et  (ignée  par  le  marchand,  le  propriétaire  ou  le  facteur» 
jui  répond  des  marchandifes  à  leur  entrée;    laquelle 
Jtclaration  contiendra   un  détail  exact   desdîtea^  mar- 
cbandifes  et  de   leurs  emballages,  des  Marques,  nu- 
méros et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caifle, 
attellera  qu'elles  font  du  produit  du  fol  ou  manufactu* 
res  du  Royaume   d*où  elles  font  importées ,    et  fera 
mention  de  la  jufte  et  vévltable  valeur  des  dites  mar- 
chandifes ,  afin  d*en  payer  les  droits  en  conféquence  : 
Q^e  les  Officiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera 
^aite,  auront   la^  libehé   de  faire  telle   vifite ,   qu'iU 
joueront  à   propos*    des    dites  maicbandifes,    à  lent 
defcente  à  terre  t  non  feel^ment  pour  conftater  lea 
^aits  expofé^  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchan* 
<^ifei  font  le  prodîiit  du  jpays  y  mentionné  et  que  Tex* 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité  eft  axact;   mais  auIE 
pour  prévenir  Tintroduction  clandeftinje  d'autres  mar« 
chandifes  dans  les  màmes  ballots  ou  cailTes:  Bienen» 
tendu  cependant  que  lesdites  vifites  feront  faites  avec 
tous  les  égards  poflibles  pour  la  commodité  dea  corn* 
incr^ans,    et  pour  la  préfervation  des  dites  marchan* 
âifes.    SI  lea  Officiers  des  Douanes  ne  font  pas  con- 
tens  de  reftimatioii  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
h  valeur  dea  ditea  marchandifes,  ils  auront  la  liberté» 
dvec  le  confèt^temertt  du  Chef  de  la  Douane  du  portt 
ou  de  tel   ai^tre  Officier  nommé    pour   cet  effet,   de 
prendre  les   dites   marbbandifes,   futvant   Teftimation  ^ 
iaite  par  la  déclaration,  en  accordant  an  marchand  ou 
Propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent,  et  lui  re^ 
touant  ce  qu'il   pourrait  avoir  payé' pour  les  droits 
^UT  les  diteti  marchandifes.     Dans  ce  cas ,  le  montant 
<n  fera  payé/  (ans  délai,  par  la  Douane  du  port,  s'il 
^'9git  d'objets»  dont  I»  valeur  n'excède^  pas  480  livres 
tournois  ou  ao  livres  Sterling  ;  et  dans  quinse  jours 
^u  plus  tard^  fi  leur  valeur  excède  la  dite  Somme* 
lom.IF.  V.  Et, 
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^  /  • 

1987  E*»  •'^^  arriva  qu'il  y  aît  des  dotites ,  oU  Fur  li  Taleut 
/^^  Aes  dites  marcliaiidifee,  ou  furie  paya  dont  elles  font 
le  pro^trii,  les  Officiers  de  la  Douane  du  port  donne. 
rbnt  leur  décifion  là-deffus  avec  lai  plus  grande  expé 
dition  poflible;  et  le  teins  employé  à  cet  eflFct  n'ex 
cèdera>  en  aucun  cas^  Tefpace  de  huit  jours,  dan 
les  ports,  ourles  Officiers  »  ayant  la  régie  principal 
dea  dro.iu,  roiit  établis,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
antre  port  que  ce  foit. 

Il  eft  fuppoté  et  entendu  que  léa  œarchandifei 
admiîea  par  le  prêtent  Traité  font  refpectiveinent  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  mauufacturea  des  £tati 
dea  deuK  Souverains  en  Europe. 

l?our  obliger  les  commerçana  à  être  exacts  dani 
lea  déclarations  réquifes  par  le  prêtent  Article,  ainS 
que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourrait  s'élera 
fur  la  partie  de  TArt/X.  du  dit  Traité  qui  porif. 
*»Quç;  s'il  y, a  une  omiffion  d'effets  dans  ila  déclara- 
tion  fournie  par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront 
pas  fujeta  à  la  confiscation,  k  raojna  qu'il  y  ait  une 
apparence  manifefte  de  fraude  ."il  «ft  entendu,  q«« 
dans  un  tel  cas  les  dits  effets  feront  confiqués ,  à^moiflt 
que  des  prei^vea  fatisfaifantea  ne  foient  donnés  aûi 
Officiera  de  la. Douane,  qtfil  h'y  avait  aucune  intem 
tioa  de  fraude.  <     ^ 

Art.    III. 

Ma»-  PouT  prévenir  Tîntroduction  àei  toiles  de  cotoj 

quèt  »a  manufacturées  dana  lea  Indes  Orîcntalea  ou  dans  d'aw 

2ïL?di  très  pays ,  comme  fi  elles  l'étaient  dana  les  Etats  rw 

€«ton.    fpeciifs  des  deux  Souveraina  en  Europe,    il.cftcon» 

venu ,   que  lea  toiles  de  coton ,   manufacturées  daûi 

lesdits  £tata,  pour  être  exportées  dcVun  cbés  rs««^^1 

refpectivement,  auront,    aux  deux  bouts  de  chaqûl 

pièce,  une  marque  particulière,   déterminée,  de  cm 

cert,  par  lea  deux  Gouvernemena,  tifTue  avec  j*^^^*^^ 

de  laquelle  mstrque  les  Gouvernemens  refpectifa  çom 

nerontavis,  neuf  mois  d^avancè,  aux  manufactun«»^'j 

et  la  dite  marque  fera  changée  de  tema  en  teœs,  WoJ 

que  le  cas  Texigera.     Il  eft  convenu  que,  jusqu'à  ^ 

3ue  fa  dite  précaution  puille  être   mife  en  effet,  l 
ites  toiles   de  coton,  exportées  mutuellement,  i^^^^ 
'    accompagnées  d'un  certificat  des  Officiera  de  la  Doùt^^^ 


.    et  de  la  Grande-Bretagne.  uqj 

OU  de  ta]  ai|tre  Officier  nommé  à  cet  effet,  pour  atte-  I7S7 
lier,  qu'elle^  ont  été  fabriquéc'9  dana  le  ptys  qui  leê 
exporte:    et  aufli  qu'elles  font  revêtues  des  marques 
déjà  préfcrites  dens  les  pays  refpectifs,  pour  diftinguer 
de  teilei  toileè  de  celles,  -qui  vienuent  d'autres  pays, 

Arr.    IV.  ' 

En  rèslant  lei  droits  fur  les  bàtiftes  et  les  linons,  Bâtfft* 
on  a  entendu,  que  leur  largeur  n'excédera  point,  pour  '"*°""* 
lesbhiftes,  fept  huitièmes  ^e  verge,  mefure  d'An- 
gleterre (environ  trois  quarts  d'aune  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  mefure  d'An-^ 
g^eterre  (une  aune  de  France:^  Et  Ci^  dans  la  Ti^îte, 
on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celle  •  ci  •  ils  paye* 
ront  un  droit  de  10.  pour  cent  d^  leur  valeur. 

Art.    V. 

II  eft  égaltment  convenu ,  qile  ce  qui  eft  ftipulé  Mu  «t* 
im  l'Art.  XVÙI.  dn  Traité  nef  fera  pas  cenfé  déroger  "  "*' 
^Qz  privilèges ,  règlemens  et  ufages  déjà  établis  dans,        ^ 
^ci  villes  ou  ports  des  Etats  refpeûtifs  des  deux  Souve- 
^'ini.    £t  auin  que  par  l'Art.  XXV.  du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chof«,   fmou 
>ux  vaiileaux  fufpects  de  porter,  en  tems  de  guerret 
aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  «Par* 
ties  contractantes  de^  Articles  défendus,' appelles  de 
Contrebande  ;  et  le  dit  Article  ni»  pourra  empêcher  les 
vifites  des  Oilicîers  des  Douanes  pour  prévenir  le  corn* 
tierce  illicite  dans  les  Etats  refpectifs, 

A'RT^,   VI.  '     , 

I  ' 

Leurs  iMajellés  ayant  Aatué,  part  l'Art.  XLllI.  du  Contùbw. 
^''Traité,  de  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des 
fonctions  des  confuls,  "et  qn'unç  convention,  rela- 
^jve  i  cet  objet,  ferait  faite  immédiatement  après- la 
^nature  du  préfent  Traité,  et  ferait  cenfée  pn  faire 
partie";  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  çonven-  .1 
(ion  ultérieure  dans  Tefpace  de  deux  mois,  et  qu'en 
attendant  les  Confuls  généraux ,  les  Confuls  et  les  Vice*  v 

Confula,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués, 
relativement  aux  Confulats  dans  les  Etats  refpectifs 
^es  deux  Souverains;  et  qu'ils  auront  tous  les  privi- 
^^ges,  droits  et  immunités,  que  leur  qualité  fuppofe, 

P  a  et 


ssg    ConVé  explie,  entre  les  Rois  de  France  etc, 

I^Q^  et  qui  font  donnés  aux  Confuls  eériéranx,  Confuli  oi 
^    '  Vlce-Cûnruh  de  la  nation  la  p^a  farorifée. 

Art.     VII.    , 

Vonrrni*         H  fera  libre  anx  fujeta  de  S.  M.  BritanniqDe  di 

bUcurT  pour  fui  vire  en  France  leur  Débiteur,  pour  le  découvre 

*  ment  dea  dettea  contractéea  dana  lea  £ta.ta  de  Sa  diu 

Majeftéy  ou  ailleura  en  Europe ,  et  d*y  intenter  actiot 

contre  eux  »   en  fe  conformant  aux  royea  ufitèes  daoi 

le  Royaume;    bien  entenda  que  le  même  ufage  auri 

lieu  pour  lea   Françoia  dana  lea  Etata  Européens  d< 

'S.  M.  Britannique. 

Art.    VIII. 

BtUfica-         Lea  Articlea  de  la  prérente  convention  Terontrati^ 

**^'^*-     fiés  et  confirmée  par  S.  M.  T.   C.  et  par  S.  M.  B*| 

tannique,  dana  nn  moia»   ou  plutôt  fi  faire   fe  pAi 

aprèa  l'échange  dea  fignatures  entre  lea  Plénipotentiairiii^ 

En  foi  de  quoi  noua ,  Mlniftres  plénipotentiaire! 
avons  figné  la  'préfente  convention 5  et  y  aroas  (^ 
appofer  le  cachet  de  noa  armea.    '  | 

Fait  a  Verfaillea  le  15.  Jahvier  1797. 


(L.    S.)  Gravier  de  VRRGRNNSf. 

(L.    S.)  GME    Eden. 


\ 


(Catte  convention 

»7$7»  voyéi 
•C  d.  STacx 


ion  a  et^  ratifié  par  la  Frtfnee  la  £8*  I*°^*j 
racta  de  ratifîcatxoBf  dana  1.  Nouv,  Bxtraom 


24. 

Traité  de  commerce  entre  Sa  Majeflé  flm- 1787 
pératrice  de  toutes  les  Rujfies  et  Sa  Ma-'^v'*'*^»^ 

]tlU  le, Roi  des  deux  Siciles^  à  Zarskoe  Selo^ 

le  ^.Janvier  1787. 

{Dr  Steck  JEjffai  fur  les  Côujuls  p.  269.)  et  impri-, 
mé  répiremem  à  Napleà  17884  410  en  Fr.  et  Italien  de 
!    rimprîmerie  royal  et  à  Peterabourg  Ruile  et  Fr.  fol.   . 

Au  Nom  de  la  Très  •  Sainte  et  indivifible  Trinité. 

ija  Majeflé  l^mpératrice  de  toute^i  lea  Rufliea  et  Sa 
Majefté  le  Roi  deé  deux  Sicilea,  fouhaitant  également 
foar  le  bien  de  letira  fujeta  •  de  refTerrer  lea  liena  de 
imparfaite  amitié  qui  les  unit»,  et  d'avancer  lea  pro* 
pèi  dé  la  n>ivigation ,  du  commerce  et  de  TinduArie 
parmi  leurs  nations  refpeciives»    ont  rêfolu  de  con- 
clure entre  Elles  un  Traité  d*amitié>  tle  navigation  et 
^6  commerce.     A  l'effet  de  quoi  ellea  ont  choifi  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  «   fa  voir:    S.  M. 
Inipériaie  de  toutes  leaRudles,   le  Sieur  Jean  Comte 
i 'Oftarmann  9    fon  Vice- Chancelier ,   Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur  et  Chevalier  des  ordrea  de  St.  André» 
^c  St.  Alexandre- NeNYsky  y    Gran^-Crojy  de  celui  de 
St.  Wladimlr  de  la  première  clalTe  et  de  Ste.  Anne;   le 
Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeîller privé  ' 

^tuel ,  Sénateur ,  Préfident  du  Collège  de  commerce» 
cliambellan  actuel  et  Chevalier  de  Tordre  de  St  Alexan<* 
^re-Newsk^  et  G^and  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
^eU  première  clalle;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de 
Bezborodka,  premier  Maître  de  fa  Cour,  Confeiller- 
P^i^e,  Directeur  général  des  polies  6t  Chevalier  dé 
fordrc  de  St.  Alexandre -Newskj,  et  Grand  Croix  de 
^clui  de  St.  Wladimir  de  la  première  clalîe;  et  le  Sieur 
ATcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'Etat  actuel.  Membre 
^^  Collège  des  affairea  étrangères  et  Qrand  Croix  de 
|^?rdre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claffe;  et  S.  M. 
^^cilienne»  le  Sieur  Don  Antonin  Maresca  Donnorfo 
^uc  de  Serracapxiola»   fo^i  Miniftre  Plénipotentiaire 

P  3        '  •    auprès 


.  i 


•  «30     Traité  de  commit  ce  entre  Vlrhp*  de  Ruffu 

1^87  '^"P^^^  de  Sa  ditevMa).  rinftpératrice  de  toutes  les  Rui 
û,es  ;  lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  plein 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme 9  ont  arrêt 
les  Ai;ticlea  fuivans. 

Art.     I. 

Aniti*.  11  fubQftera  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  le 

KuIIies  d*un  côté,  et  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  l'ai 
tre,  de  même  qu'*entre  leurs  Etats  et  fujets  refpectil 
ntib  vraie,  fincère  et  inviolable  amitié,  une  paix  fo 

*  lîde  et  une  bonne  "et  parfaite  intelligence,   en  verti 

desquelles  les  deux  Puiilances  contractantes  £Ues-nii 
mes,   aînli  que  leurs  fujets  fans  exception,  fe  traite 

^  Tont  dans  toutes  les  occafioias ,  tarit  par  mer  que  pa 

terre,  et  fur  les  eaux  douces  en  bons  amis ,  en  Ce  prè 
tant  mutuellement  toute  aide  et  i^fTiftance  poflibles,  fur 
tout  en  c€  qui- concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

•  %  < 

A 

•    A  n  T.    II.    ' 

B«u-  ,  Il  fera  accordé  aux  fujets  des  deux  nations  amiei 
•*^°*  une  parfaite  liberté  de  corifcîençè  dans  les  étati  re 
fpectifs ,  de  forte  qu'ils  pourront  exercer  librement  I« 
culte  de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propret  maifont 
ou  dans  les  endroits  qu'il  plaira  à  Leurs  MajeHéi  d 
.  leur  déBgner  a  cette  fin,  fans  y  être  ^jamais  troublés  n 
inquiétés  d'aucune  fa^on. 

'  Art.    IlL 

Traite-  Les  fujets  Tefpectlfs  jouiront  dans  les  Etats  ii 

SSeti^**  Puiflances  contractantes  de  toutes  les  facilités,  m 
ftance  et  proteet^on  nécelfaires  au  progrès  du  coffl 
merce  réciproque,  et  fur  le  pied  des  nations  fa^o^ 
fées,  bien  entendu,  que  dans  tous  les  cas,  où  le  ^A 
tent  Traité  n'aura  pas  ftipulé  j^uelauè  exemtîon  oi 
prérogative  en  faveur  des  fujets.  de  rune  ou  de  l'aj 
tre  Puiflance  contractante,  Us  dîevïront  refpectîvéïneH 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  trafic  »«*,f^V|j 
brdonnaui^es  et  loix  du  pays  où  ïU  feront  domiciliai 


>  » 


Art.    IV, 

lilbie  En  conféquciicc  de  quoi  les  fujets  des  deux  Pu'* 

»cice.  fances^ contractantes  pourront  librement  acheter,  vcn 
'  dre,  navisuer,  et  transporter  leurs  marchandifei  ^«'') 

rentré^ 


et  le.  Rd  des  deux^  Sicites»  u$i 

Ventrée  et  la  ronie  ne^foirt  pas  défendaesi  en' payant  I^Tfl^ 
les  douanes  et  autrea., droite t   uGtéa^dans  chaque  en- 
droit» et  en  fe  conforovam  aux  règleoieaa  et  coutu*  / 
mes,  écablîf  pour  tput  ce  qui  concerne  le  transport; 
des  marchandifes ,  foit.par  eau,  foit  par.  terre. 

A  »  T.    V*  \ 

Les  fujeta  commerçana  dea  deux  hautes  Partîea  ^>o^<  ^ 
contracta ntea  payeront  pour  leurs  marchandires  les  SSe^ 
douanes  et  droits  fixés  dans  les  £tats-rerpectifa^par 
les  tarifas,  qui  Ociftent  ou  qui  exflleront  à  Ta  venir. 
Et  Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  Ruflles  croit  donner 
â  S.  M.  Sicijienue  une  preuve  bien  convaincante  de 
)a  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouiv 
dorénavani  dans-  fes  Etais  le  commerce  des  Fujeta 
Napoliiaina»  en  accordant  à  cettx-cir- 

))  Le  droit  d'y  pouroii^  acquitter  la  douane  en  mon* 
noje  courante  du  pays^  en  évaluant  lé  rixdaler  à 
12;  copeXs,  fans  être  affufettis  î^  1»  payer  comm« 
ei- devant  en  rixdaleA  effectifs  excité  cependant 
}|  ville  et  le  port  de  Riga»  oà  d^kprèa  les  ordon- 
nances les  fuje^s  Ruffes  mêmes  acquittent  eea  droita 
en  rixdalers. 

1)  Une  diminutîoa  des  droits  d^entree  fur  tes  vin» 
da  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujet/Ve  S.  M.  Sici- 
lienne imppttefon^  fur  leurs  proprea  Vaiffeaux*  ou 
far  des  vailTeaux  Euilès  dans  les  porte  .de  TEmpire 
de  KufGe  ;.  d^  forte  que  ces  vins  ne  i  payeront  k 
l'avenir  que  4  roubles  50  copèks  par  oxhofFt  à  .6 
sncreav  nnais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu- 
tion ils  produiront  cbaque  fois  des  aiteftats  dea  Con- 
fals  Ruffes  t.' ou  à  leur  défaut  du  MagiQrat  de  l'en- 
droit»  ou  dex  douanes t  d'où  ces  vins  auront  été 
expédiés  9.  et  par  lesquels  il  fera  conllaté  qu'ils  font 
véritablement  du  crû  des  deux  Siciies»  et  de  la  pro- 
priété d^s  fuje.ts  Napolitains. 

La  mèoie  diminiiitioii  fera  aufli  accordée  au  fnfeta 
gaffes»  quà  transporteront  les  vins  dssdèux  Siciles  fur 
^eiirs  propret  vaifleaux^  ou  fçr  des  vaiiTeanx  Napoll* 
Uinsdes  Etate  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l'Em- 
pire de  ftulliev  et  ils  ne  payeront  point  en  tranfpor- 
tant  ces  vins  de|  droits  de  fottie  plua  foits ,  que  lea 
Propres  (ojets  IjïapoUuins.  .....•..;..• 

P  4  Art. 


^    , 


sjo     Traàté  de  commerce  erttre  Vttnp.  de  RujJ'i 

1787  Akt.    VI. 

P.  à  En  cômpenfation  de  ces  deax  eoncelCons  impoi 

^iœSr*  tantes  S.  M.  Sicilienne  confcnt  : 

i)  Que  les  cuirs  de  RuITie.,   connus  Cous  |e  nom  d 

Youchts»  le  fuif  en  chandelles  ou  en  barriques,  le 

cordages,   les  pelleteries  et  le  caviar  du  cru  et  de 

*.:...         fabriques  Ruffes»    qui  feront  înïportés  par  les  yaû 

.   féaux  refpecti^s   des   deux   nallon^s»   jouiflent  danj 

tous  les  États   de  fa  domina tion^  d*une  dîminutioi 

^    de  Qx  pour  cent  des  droits,  d'entrée»  qui  s'y  pajeiï 

'.      en  vertu  des  tarife  établis  ou  à  établir;   à  condition 

qu'ils   feront  également  obligés  à   prouver  par  del 

,  atteftats  en  due  forme»   que  ce  font'^véritablemenl 

des  productions  et  marcbandifeu  RuHes. 

2)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  alfortiment»  toutes  teri 

tes  de  toiles  .de  lin  et  de  chanvre  importés,  fur  âa 

vailTeàux  RuHes  ou  Napolitains  ne  payeront  pas  pl^ii 

de  droits    d'entrée   ou    de,  douane   dans   les  £tatfl 

.  de  S.  M.  Sicilienne  que  ^'y  payent  ou  payeront  i 

^  l'avenir  les   nations  tavoriIe«s* 

ART.     VIL 

■^  »  s.  - 

Droit!  Par.  r^irt.  VI.  de  TEdit ,  qui  eft  a  la  tête  du  tari| 

pôrti  à.^^^^^^^  ^^  ^flTie,  rimpératricè  jccôrde  une  'dîiuina* 
L  mtx  '  tion  d'un  quart  des  droits  fixés  par  le  fusdit  tarif  efl 
uoii€.  faveur  des  marchandifes  importées  ou  exportées  pa* 
les  ports  de  TËmptre»  ûtufés  fur  la.  mer  noire»  tant  pit 
^  fes  propres  fujets,  que  par  ceu5i^  des  nations  avec  le^ 

Îuetles  on  ftipulera  quelque  compenfatîon  à  cet  égarJ« 
Wle  confent  en  conféquence ,   que  les  fujets  Napoli* 
.tains  participent  à  rentière  teneur  ^e  TArticIe  VI.  ^1* 

^  TËdit  fusmentionné  et  qu^iU  jouillent  de  la  jftéroff^ 
tive,  qui  y  eft  accordée  nommément  dans  br' J^ort  a« 
Cherfon  à  Tembouchure  du  Dnieper  et  dans  ceux  d* 
Sewaftopol  et  Théodofia  en  Tauride. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S*  M.  SîciKsnn* 
accorde  pareillement  la  diminution  du  quart  des  droiu 
fixés  par  les  tarifs  et  règleméns  de  douane  furtoute' 

>  les  marchandifes^  que  les  fujets  Rudes  importeront  àv 
rectemeiit  àeé  ports  de  leurs  pays,  fitués  for  1'  ^^[ 
noire  dans  les  Etats  des^deux  Stcilea»  m(R  bien  q^^ 

.  fur  toutes  œUes  <  qu  ils  expprteront.des  EtaM  do  ^« 
Maj.  Sicilienne  âtrectement  pour  le^s  ports  T«sm<?^^^"j 


e^  lé  Roi  des  deux  Skilès.  «33 

m  de  h  RtiITie.     Maîi  leé  rujeis'Rbffes  ne  jouiront  I78? 
de  ce  donble  avanuge   daua  lea   Etau  de  S.  M.  Sici« 
lienne  qu'aulli  longtema  que  lea  porta  de  RuflTie  fur    • 
la  mer  noire  conferveront  la  fuadite  prérogative,  que     - 
le  tarif  général  leur 'accorde  actuellement. 

£n  même  tema  il  a  été  conveiiu  entre  lea  hautea 
Fartiea  contractàntea,  que  les  (ujets  RuITea  n^entreront 
en  polTelIioh  de  ci^t  arantage  dana  lea  porta  dea  deux 
Siciles  que  du  moment»  que  lea  fujets  Napolitaine  fe*^ 
roDt  dans  le  cas  de  jouir  dana  lea  porté  Rullea  de  la 
mer  noire  dea  avantages»  ftipuléa  en  leur  faveur  pajr 
le  préfent  Article» 

Art.   VIIL 

Toùtea  loa  foia  que  lès  navires  dea  fnjeta  RuITea  Retrait* 
ou  Napolitaine   feront  obligés  par  dea  tempêtea,  ou  ^  ^. 
poar  fe  louftfairè  à  la  pourfuite'de  quelques  piratée,  heur, 
ou  aufli  pour  quelqu*autre  accident,    de  Te  réfûgiex 
^)ni  les  ports  des  Etats  refpectîfe,  ila  pourront  0*7  ra* 
toer,   fe  pourvoir  de  toutes  lea  chofea  néceffairèe, 
ftte  remettre  en  mer  librement  fans  fubîr  la  moindre 
milite,  à  condition  pourtant  que  pendant  leur  féjoulf 
dans  ces  ports  ils  ne  puilTent  rîeiv  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  marchan- 
dife.    Et  puiaqu'en  entrant  dans  leedits  porte  Taris  in- 
tention d*7   commercer,   ils   doivent  être  exemta  de 
tout  droit  de  douane,  ila  n'en  feront  pas  moins  tenue 
à  acquitter  ceux  'de  mouillage^  ancrage,   fanal,  caré- 
))age,  de'  radoub  et  de  left,  en  fe  conformant  en  tout 
^ux  loix  ftatuts   et  coutumes  du  lieti  ou  du  port,  où 
ila  feront  entrés. 

Art.    IX. 


Les  vailTeaux' de  £uerre  des^denx  Pui/Tapcee  trou- ^»^>- 

guerre* 


▼eront  également  les  radea,  rivières,  ports  et  havres^'*'**  * 


librea  et  ouverte  pour  entrer  et  fortir,    demeurer  a 
i'ancre  tant  qu'il  leur  fewi  tiéceflaire,  fans  pouvoir  être 
viFités,  en  fe  conformant  de  même  aux  loix  généralea.  *~ 
âe  police  et  a  celles  dn  bureau  de  fanté^  établies  dana 
les  Etau  refpectîfs.  ' 

Baàs   les    ports   fortifiés   des    villes,    dit   îl  y 'a 
gamifon  et  nçmmétoent  pour  les  Etat»  de  S.  M.  Sîcî-  , 
lienne,   dans   ceux  de  Gajette  et   de  Meffine,   H'^tie» 
poiîrra  entrer  que   quatre j   et  dans  les   autres,  où  îl 
^y  a  point  de  garnifon,   comme.  Baja,*  Augtrftaf ,*  et 

F  5  Siracufe^ 


jB34-     Traité  de  X(mmierc.e  en(^e  thnp.  de  Rujjie 

\  s 

I^^7  Siracufe,  il  ne  pourra  «ntrer  qn^  trois  Taifféaux  d» 
guerre  ii  la  fait»  à  moins  qu'on  n^en.  ait  demandé  e( 
obtenu  I4  permilfion  pour  uii  plus  grand  nombre. 

On  ne  falicicera  pas  moins  auxdits  vaifleanx  de 
guerr^e  les  moyens  da  fe  ravitailler  et  radouber  dani 
les  ports  refpectifs»  en  ieur  foumiflanft  itê  vivres  et 
irefraichilTemens  au  prix  courant  »  francs  et  quittes  dé 
douane,  ainfi  que  les  agrès,  bois,  cordages*  apparaux 
im  prix  courant  des  arfenaux  des  deux  PuilTances,  s'ili 
feront  tirés  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  par^ 
iiculiersy  ils  feront  payés  an  prix,  dont  on  fera  con- 
'  venu  avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  b6 
foin  ptelTant  de  TEtat  n'y  mette  un  obUade  légitimsi 

A  R  T.       X. 

itiiita«  .  Quant  au . cérémonial  du  falut  fur  mer,  les  luo- 
"***•  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  régk 
félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entre  les  cou- 
TQnnea.  AinA  Iprsque  les  vailleaux  de  guerre  de  Tuo^ 
des.  PuilTances  fe  rencontreront  en  mer  avec  lés  vaii' 
féaux  de  Tautre,  on  fe  réglera  pour  le  .falut  d*après 
le  grade  des  OiHciers  commandans  ceê  vailTeaux;  de 
façon  que  ceux  d^un  rang  égal  ne  feront  point  obli' 
gés  à  fe  faloer  du  tout  tandis  que  les  vaiiTeaux,  com- 
mandés par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur,  recevront 
a  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A  rentrée  dans  un  port ,  où  il  f 
«9.ura  garnifon,  les  vailleaux  .  des  hai^tes  Parties  con* 
tractantes  feront  également  tenus  au  falut  d'ufage,  tit 
il  y  fera  répondu  de  même  coup  pour. coup;  excepta 
toute  fpis^  la  rélidence  des  Souverains  refpectifs,  où 
félon  ce  qui  eft  généralement  re^u>  ce  falut  ne  k^ 
point  rendu  de  ^part  et  d'autre. 

l^î*»*  Auenn  vaiffeau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

fc&iix.  '  appartenant  aux  fujets   de  Tune  des  deux  Puiifances 
v/:ontracuate8,  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  les  marchandifes  faifies  dans  les  ports 
,  dç  l'autre.     Quant  aux  navire*  marchands  en  particu- 
lier cette  daufe  ne  a'étendra  point  aux  faifies  on  srreti 
^de  jullice  provenant  de  dettes  perfonnelles»  contractée» 
j  dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d*un  tel  n«' 

vire  ou  de  fa  cargaifon;  cas  dans  |equyeL  il  fera  pro; 

céd« 


et  le  Roi  des  deux  StçUes.  sSS 

» 

cêdê  félon  let  <lroitt   et  les   formes  judiciaires;   et,  à  IjQf? 
regard  des  délits  perfonnels^  chacun  fera  fouiDis  aux 
peines,   établies  par  les  loix  du  pays  ûù  le  navire  et         , 
Jéquipage  aaront  abordé. 

Art.    XII. 

Les  vaifleaux  d*ane  des  deux  PuilTances  Brèà  lent  Exem- 
équipage,  tant  matelots  que  palTtfgérs,  y  compris  li^  J*®"i^* 
.fujeti  d'une  nation  '  étrangère  feront  reçns  avec  PalU- ni^raU  , 
ftance  et  la  protection  la  plus  marquée,    et  au'cun  de 
ceux,  qui  compofent  ledit  équipage  ne  feta'forcé  Se 
l'engager  malgré  lui  au  fcrvice^e  l'autre  Pu iilanc^. 
excepté  fes  propres  fujets,  lesquels  Elle  fera  en  droit 
(le  réclamer/     Pareillement  on   né  pourra   forcer   les 
[usdits  yaifleaux   et  navires   quelconques  à  fervir  en 
gaerre,  ni  à  aucun  transport  contre  ion  gré. 

Art.    Xlil. 

Si  un  matelot  deferte  du  vaiflcau,  il  fera  livré  a  Matelots 
lâTéquifuion  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  *5  f^uîs 
gouvernement  requis  par  le  Cbriful  ou  Vice-Conful,  TcbcUct» 
et  au  défaut  de  ceux-ci,  par  le  Capitaine  du  vaifTeaUt 
donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tous  les  feeours,   dont  il  .pourrk 
avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risqué 
1  et  fans   retard.  :  .  .r 

Art.    XI\r. 

Aucun  vailleau  marchand. de  l'une  ou  .de  T^^uire  vni afjr* 
nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux  ^^^iff^,^ 
deferteùrs  de  terre  où  de  mert  ni  aux  contrebandier^^  mar- 
criminels  ou  malfaiteurs,    et  contre  tous  ceux  qui  y  chand, 
contreviendront  9  il  fera  procédé  félon   les   ufages  et 
loix,  établis  à  ce-  fujet  dans  chaque^ pays. 

Art.     XV. 

Les  OfEciers  commandans  des  vaiiïeaux  de  guerre  aux  let 
ne  donneront  point  d'azyle  non  plus  fur  leur  bord  à  J^^^' 
de  pareils  déferteurs  criminels  ou  malfaiteurs,^  jet  dans  guene* 
les  cas    échéans,    ils  ne  feront   aucune  difficulté  de 
les  livrer. 

Art.     XVL 

En  cas  de  naufrage  les  Confuls^'et  VIce-Gonfuls»  i^tn* 
Téfidans  f ui^  lea  lieux  1  conjointement  av^ç  lea  gens  de  ^î«c«« 

réqui',' 
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I'?87  ^^^V^^V}S^  auront  «xclttriveœent  k  tonte  antre -pcrfonne 
'     ^  le  droit  de  faire  fauver  le  vailTeau  et  les  effets,  pour 
être  re&ltuéa  en  entier  aux  propriétaires,  après. qu'on 
aura  acquitté  les  jnftea  frais  de  fauvetage,  lesquels  Te- 
^  ront  l'aies  avec  économie  et  Jiumanitë,  fans  que  rien 

ne  puiDfe  être  retenu  des  effets  recouvrés*  fous  prétexte 
d'anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain 
des  villes  pu  de^  particuliers. 

Les  Magi(l|:ats.  ou  Officiers  du  pays*,  où' le  nan- 
frageeft  arrivé;. ne  pourront  s'ingérer  dans  le  fsuvc- 
mentt  li  ce  n'eft.  q^ue  lorsqu'ils  epi  feront  requis  par 
l'équipage^  ou  par  le  Conful  qSi  Vice-Conful»  alia  de 
facilii^er  ou  d'accélérer  Topérlition  du  fai^y^tage  et 
prévenir  les  défordres  et  infidélités ,  qui  foiivent  rac- 
compagnent.   ,  *      . 

Les  Tribuûiaux  ou  Magiffrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fctnctîons»  et  ils  emploieront  effi- 
cacement leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  poflible  ceux,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point» 

£t  quant  ^ux  droits  de  douane  fur  les  efi*et8  nau* 
fragcs ,  on  fe  conformera  de  part  et  d'autre  aux  kix 
et  ordonnances  de»  pajSt  où  le  navire  a  échoué;  et 
.dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent^ à  traiter  les  fujeta  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
tions fovoriféesi* 

Art.    XVIL 

Lorsqu'une  des  deux  Ptiiffances  contractantes  fera 
neutr*  ^^  gnerîre  avec'd'autres  £tats,  la  navigation  et  le  corn- 
.  '  merce  libre  des  fujeta  de  Vautre  avec  ces  xnèmçs  Etats 
ne  feront  point  pour  cela  interrompus»  et  c'eff  ati  con- 
traire en  ce  cas»  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fageffe  des  principes,  qui  pour  l6 
•  bien*  général'  des^peuples  commerc^ans  entêté  fixés  et 
arrêtés  par  l'acte  d'acceflion  ».  figné  entre  £Iles  à  St. 
Pétersbourg  le  lo.  Février  1785,  déclarent  d'en  vouloit 
faire  la  régie  immuable  de  leur  propre  conduite  et  d'y 
avoir  recours  en  toute  occafion»  comme  à  des^  loix  et 
Itîpulations  »  qui  méritent  ud  rang  diliingué  dans  le 
code  de  l'humanité. 


Com- 
tadrce 


Art.    XVIIL 
En  Gonféqûeiiee  elles  s'appliquent  ici  immédiate- 


Priaei* 

c«m.    ment  à  £Ucs*ii»ttfa  les  quatre  axioinea  imporunti 


t 


qui 
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qui  pou(  }e  cas  de  la  guerre  ont  été  ëtabli&  en  faiseur  {7Q7 
des  droits  de  éons  lea  peuplca  neutres  en  général,  favoir  :    /    ' 

i)  Que  lés  vailTéaux  ^neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  »  et  fur  lès  oôtes  des  nations 
en  gaerre. 

i)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puiffaneea    1 
en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeanx  neutres,  à 
Texcèption  de  la. contrebande  de  guerre. 

3)  Que  pour   déterminer   ce   qui  caractérife   un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  aura  par  la  difpàfition  de  la  Puillance  qui  « 
l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  tle  vaîffeâux 
fufHfamnjent  procbes,    un  danger  évident  d'entren 

4]  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri- 
îes,  ne  dérogeront  point  aux  Traités  fubOdans 
actuellement  entre  Leurs Majeftés  et^d'autres PuiCfan- 
ces,  mais  qu'ils  les  confolideroht  encore  d'avantage. 

Art.    XIX. 

Outre  cela  les  deux  liantes  Parties  contractantes,  Baux 
pour  obvier  a  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  ^^®^** 
et  pour  s  avouer  en  même  tems   lur  un  principe  in*  dhofti- 
tércITant  du  droit  des  gens ,  concernant  la  navigation  ^***»« 
^e«  neutres  font  convenues:  que  toutes  les  fois»  que 
Tune^  d'entre  Elles   entrera  en  guerre  avec  une  autre^ 
pQilTance  quelconque,  Elle  he  pourra  point  attaquer 
^€8  vailTeaux  4ennemis ,   que  hors  de  la  diftance  de  la 
portée  du  canon  des   côtes    de  l'autre  Puilfance,  qui 
kra  reliée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  corifervée  anlli  dans 
^^  ports,'  havres,  golfes  et  indiftinctement  dans  toutes 
|^<  eaux  ."quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
^ûut  comprifes  fousli  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art*    XX. 
Les  navires,  marchands  des  fujets  refpectifs,  navi*  viGu 


?^»n8  feuls ,  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  ou  fur  les  f */J*^*' 
cotes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiifeaux  de  guerre  ou  uon 
^^ateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  «f**»'»^' 
^^uances  contractantes,  engagée  Jans  une  guepro  avec 


H^elqu'autre  Etat»  en  f ubiront  la  viûte  ;  mais  en  même 

tems 
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j^Q*p  tçma  quilTera  interdit  en  ce  caa  auxdits  nairires  mu* 
chands  de  ne  rien  jett^r  de  leura  papier»  en  ^mcr,  les 
vaiffeaux  de  guerre  ou  armateura  fusdits  refteront  de 
leur  eotë  conflamment  hora  de  la  porté  da  canon  des 
narires'  marcbands.  £t  peur  obvier  entièrement  à 
tout  défordre  et  violence,  il  eil  convenu,  que  les  pre- 
miera  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà .  de  deux 
ou  troia  hommea  dans  leura  chalonpea  à  bord  -des  der* 
niers  pour  faire  examiner  lea  palTeports  et  lettres  de 
mer,  qui  conftateront  la  propriété  et  lea  chargemcns^ 
de  ces  navireat  fuppofé  toute  fois,' que  »  il  de  tels  na- 
'  vires  marchands  fe  trouvaient  efçortea  par  un  ou  pla- 
fieura  vaijTeaux  de^gùerre,  la  fimple  déclaration  de  l'Of- 
ficier commandant  Tefcorte,  que  ces  navires  ne  portent  | 
point  de  contArebande,  doit  être  env/fagée  comme  plei- 
nement fuififante  et  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

Akt.    XXI. 
s*ii8  ne  II  n*anra  p^s  fitôt  apparu  par  lea  titres  produits 

p.a^con-^"  par   i'alTurance   verbale  de  Vofficicr   commandant 
frebaii-  Tefcorte,   que  les  navires  marchandé  ainG  rencontré! 
***^      ^  en  mer,  ne  font  point  chargés  de  conirebandej  qu'il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  en^pêchement 
ultérieur  letir  route,  et  les  Cominanchins  des  vaifleanx 
jde  guerre  ou  armateurs  de  pairt  et  d'autre,  qtii  fe  fe- 
ront permis  ce  non  obdant  de  molefter  ou  d^endom* 
mager  d'une  fa^on  quelconque  les  navires  en  queflion, 
feront   obligés^ d'en   répondre  en  leurs  perfonne»  ou 
,         leurs  biens,   outre  la  réparation  dfte  à  Tinfulte,   f^i^ 
au  pavillon. 

Art.     XXII.  , 

S'il  cil  Que  fi  par  contré  un  navire  vifité  fe  trouvait  fn^ 

furpirit  prJ3  en  Contrebande  de 'guerre,    l'on  ne  pourra  point 
twban^pour   Cela  rompre  lea  cailles,    coftVes,    balles  et  ton- 
*«•       neaux,  qui  fe  trouveront  fur  le  même  navire,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  dea  marchartclifesj   mais  i* 
■  capteur   fera  en  droit  d'iimener  ledit  navire  dans  un 
port,  où  après  rinftruciiou  du  procès  faite  par  devant 
les  chambres  d'Amirauté,    ou  de  ceux  que  le  Souve- 
rain  du  lieu  aura  deftinéa  pour  être  juges  des  prife^t 
félon   les  règles  et  les  loix  établies ,  et   après  que  » 
fentence  définitive  aura  été  portée,  la  marchandife  »o" 

permife  ou  reconnue  pour  contrebande  fer^  confisq"^^* 

laftdia- 
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undiiqtte  lef  aiitret  eiFeti  et  marchandifes  »  a*H  a^en  l^^y 
trouvait  fur  le  même  navire  ,  feront  rendua,  fans  que  ' 
Von  paiJIè  jamaia  retenir  ni  vailleaa ,  ni  effets  fone 
prétexte  de  frais  ou  d'amende,  Pendant  la  durée  da 
procès  f  le  Capitaine  après  avoir  délivré  la  marcbftn- 
dife,  réconne  pour  contrebande*  ne  fera  point  obligé» 
malgré  lui,  d'attendre  la  lin  de  fon  affaire  «  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vailTeau  et  le  rede  de 
lacargaifon»  quand  bon  lui  femblera,  et  au  cas^  qu'un 
navire  marchand  de  Tune  dea  deux  Puiflances  en  plaix» 
fût  faifi  en  pleine  mer  par  un  vaiiTeau  de  guerre  ou 
armateur  de  celle»  qui  eft  en  guerre»  et  qu'il  fe  trou« 
vàt  chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  contre^ 
hnde,  il  fera  libre  audit  navire  marchand,  Vil  le 
trouve  à  propos,  d'abandonner  d^abord  la  contrebande 
à  fon  ca{)teur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire,  fans  pouvoir  retenir,  mole{ber  ou  in« 
qniéter  en  aucune  fa^on  le  navire  ni  l!équipage  qui 
pourra  dèa  ce  moment  ponrfuivre  fa  route  en  toute 
liberté. 

Art.    XXlll. 

On  ne  comprendra  fous  la  ru|)rique  de  contre*  Mai^ 
bande  que  les  chofea  fuivantes^  comme  canons,  mor- S^*"^; 
tieri,  armes  a  feu,  pmolets,  bombes,  grenades,  bou- trobau- 
Icts,  balles,  fuQlSr^  pierres  à  feu,   mèches,   poudre,  ^^* 
I^alpètre,  fouffre,  cuiraflfes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à   cartouches ,  felles  et  brides,   en  exceptant 
toute  fois  la  quantité,   qui  peut  être   nécelTaire  pour 
bdéfenfe  du  vailTeau  et  de  ceux,   qui  en  compofent 
^'équipage;   et  tontes  les  marchandifes  et  effets,  non 
^éljgnés  dans  cet  Article,  ne  feront  pas  réputés  mu- 
tiitiona  de  guerre  et  navales,  ni  fujeta  à  confiscation, 
Çt  par  con^quent  paiTeront  librement  fans  être.aiTu- 
jcttis  il  la  moindre  difficulté. 

Art.    XXIV., 

Quoique  par  les  ftipùlations  de  l'Art,  précédent  ^i»- 
^(>  marchandifes  de  contrebande  de  guerre  fe  trouvent  J'cb^ét 
clairement  fpécifiés  et  détetminées  «    de  manière  que  <>«  «<>»• 
tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nommément  erprîmé ,  doit*  être  che*Lf . 
réputé  libre  et  à  Tabri  de  toute  faifie,  cependant  Leurs  beui(, 
^^jeftés  Impériale  et  Sicilienne ,  attendu  les  difficultés, 
9J"  fe  font  élevés  pendant  la  dernière  guerre  mari- 
time touchant  la  liberté,  dont  le»  nations  neutres  doi'^ 

vuit 
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1787  ^^"^  l<>uir,  d-acheter  des  vailTeaux,  4ipptttenan8  aux 
Tuiffanccs  belligérantes,  ou  à  leur  lu  jeu,  ont  jugé  ii 
propoft  pour  pré.venir  tout  doute  «  qu^on  pourrait  ea< 
core  élever  fur  cette  matière •  ^  de  ftipulèr,  qu'en  cas 
de  guerre  de  Tune  d*çntre  Elles,  a^ec  quelqu'autre 
Fuiflance,  les  fpjets  de  Pâture  l^art^e  contractante,  qui 
.  fera  refiée  en  paix,  pourront  libreaient  âchçter  ou  fair« 
eoiifiruhre  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foit,  autant  denavirçs,  qu^ls  jugeront  à  propos  cbéi 
'  les  fujets  de  la  PuilTance  ^n  guerre  itvec  l'autre  Partie 
contractante,  Tans  être  alTtijettis  à  aucune  difficulté  de 
la  |rart  de  ceHe-ci,  ou  de  feà  aricnateurs,  bien  enten- 
du cependant,  qne.de  tels  navires  doivent  être  munis 
de  tous  les  documens  néceflatres*  pour  conftater  il 
propriété  et  Tacquilition  légale  des  fumets  de  la  Puifl- 
lance  neutre^ 

*  Mais'comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défenfe 
politive  en  tems  de  guerre,  aufTiÉien  qu'en  tenis  de 
p^ix,  de  confiruire  aucun  bâtiment  pour  compte  étran- 

,  ger,  et  que  les  fujets  de  ces  deux  Royaume»  n'ont  lû 
la  faculté  de  vendre  leuré  navirèè  à  d'autres  nation^) 
ni  celle  d^  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permiflTion 
exprelle,  il  efi  convenu,  que  les  fujets  KulTés  ne  pour- 
ront non  plus  ni  faire  confirhire,  ni  acheter  des  bâti- 

.  mens  marchands  dans  les  états  des  deux  $icile8,  fan» 
que  pour  cela  les  vaLlfeaux  appartenans  à  ceux-ci»  Toit 
conmruits  dans  leurs  chantiers ,  foi|:  achetés  chés  tonte 
autre  nation'  étrangère  et  munis  des  document  requis» 
ceflent  en  pleine  mer,  auifi  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M. 'Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  fùretés,  arrê- 
tées et  fiipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.  XXV. 

Viiîtret  Pour  prévenir   toutes   fortes  de  contrebande  *' 

^«îj[*"- évît«er ,  qu'on  ne  fraude  les  droits  des  Souveraine 
Max-*  'refpectifs,  il  a  été  convenu ,,  qu'en  tout  ce  qui  regar- 
chtndi-  ^e  la  viGte  des  bàtimens,  les  déclarations  de«  i»^'* 
chaadifes,  le  tems  de  les  pré  fentes  et  la  manière  de 
les  vérifier  et  conftater,  et  généralement  en  tout,  ce 
qui  a  rapport  aux  précautions 'à  prendre  contre  la  con- 
trebande et  aux  peines  k  infliger  aux  contrebandierai 
l'on  obfèrv^ra  de  part  et  d'autre  les  loix  et  les  régie* 
mens   de  chaque  pays,    de  façon  pourtant,  q^^  . 

fujets  des  deux  l'ailTanGes  conuactantes  ne- feront  P^;^^! 

trauei 


et  le  Roi  des  deux  Sieiles,  ^^l 


traitai  différemment  des  naturels  dii  pays  ou  de$  na-  IjQy 
liona,  qni  y  font  favori  fées.  »  ^' 

Art.    XJiVL 

Les  fujett  des'  deux  hautes  Partiea  contractantes  fnAice 
dans  tous  les  prcrcès  et  autres  affaires  feront  juge  par  j[^*'' 
lei  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  d'oi!i  les  aiîaires  de 
commerce  relFortilEent ,  lesquels  leur  rendront  )a  plus 
promte  et  ^xact«  juftice   félon   les  lôix  et  règiexn'*ns 
établis  p^r  ces  Tribunaux , -.et  il  fera  libre  aux  fojets 
wfpecnfs  de  choîfir  pour  foigner  ou  plaider  leurs  eau. 
M,  tels  avocats,  proctireurs  ou  notaîrs,  que  bi»B  leur 
fcmblera,  pourvu  qu'Us  foy^nt  avoués  gar  le  gouver-^ 
Bernent,  ou  les  Tribunaux,  établia  pour  cela. 

Art.    XXVII.     . 

Il  fera   libre  ^«ux    deux   Puiffances    contractantes  Confui» 

fféiablir.ponr  l'avantage  du  cominerce  de  leurs  fujets» 
^  bm  tous  les  ports  de  leurs  Etats  refpectifs ,  où 
Wrés  et  le  corn liieTce* font  permis  aux  étrangers,  des 
Wuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Confula,  lesquels 
poirôni  des  mêmes  privilèges,  prérogatives  et  immu* 
^'^f«,  dont  jouiilént  les  Confulsdes  nations  favqrifées» 
'^«î»  fans  qu'ils  puiffent  être  choiûs  parmi  les  fujets 
A^s  dg  Souverain,  chés  qui  ils  doivent  rélider,  à 
woins  qu'a  cet  effet  ils  n'ayent  expreffémcnt  obtenu 
«permiflion  ou  la  difpenfe  du  gouvernement  à  pou- 
voir le  charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions. 

Art.    XXVIIL 

Ces  Confuls  et  Vice-  Confnls  ne  fe  mêleront  des  Leur 
paires  des  bâiimens  dé  leur  nation  que  pour  accom-  A*"®* 
toodcr  à  l'aipiable  et  par  voye  d'arbitrage   les   difte-  "'**    . 
i^cnds,  qui  pourronr  naitre  entré  les  Capitaines  et  les 
Nelots,  relativement  an  tems  de  leur  fwvice,  dé- 
P^fe,  falaire,    nourriture  etc.  et  ne  fe  mêlcro^ot  au- 
J^ment  des  différends  des  négocians  et  individus  de 
p  nation,'  domiciliés  dans  les  £tats  refpectifs,  que 
Jïf«que  ceux-ci   fe   foumettront  volontaiirement  à  it 
^wioil  du  Conful  ou  Vice-Conful,     Mais  toutes  le« 
^^«1  que  les  deux  Parties   en  litige,  ou  ne  voudront 
î^s  avoir  recours  à  l'arbitrage  du  Conful  ou  Vice  •  Oon- 
^^*  ou  fe  croiront  léfés  par  la  décifion  de  l'un  ou  de 
^uire,  elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  déciiioil 
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17S7  ^^  s'a^^kelTer  aux  TribnrUnx  ordinaire»  au  pays*  où 
elW  font  di\mirilÎ6e«,  et  âuqiirît  ces  ConfnU  eux* 
ip^ni64  fn  tdut  ce  ^qni  concerne  leurs  propre»  affaires 
feront  égalemi'nt  fubordonnéa, 

A  et:    XXIX. 

Contrât*  Lorsque    le»    marchanda    Ruflea   et  Napolitaini 

*'^    feront  enrëgiftrer  anx  douane»  leurs  contrat»  ou  rmh 

.  '  cbf  9  pour  vpnteou  achat  'de  marchasidiCe»  par  Ifnri 
O'ninii»,  expéditear»  ()U  autres  |;«*n»  employés  par  eux» 

'    lef^  douanes  de  Huirie*  où  ce»  contràia  a'enrégiàrerontf 
devront   examiner  foîgneufement«    fi  ceux»   qui  con- 
tractent pour  le. comte  de  }euY»  corome|an»,  (ont  mu* 
iH!i  psr  'C4^ux-çi  d*ordr«>»  ou  de  pleinpouvoir»  fatt«  ea 
bonne  et  dàc  forme,  au  quel  ea»  le»  dit»  comœettaiis 
fer<int  rérponfable»  comme  a'il»  auraient  contracté  rnx- 
même»  en  perfonne».     Maié  lî  leadit»^  Commia,  expé- 
diteur» ou  antres  gêna  ^mployéa  par  le»  fn»dit8  mK* 
chand»,  i\p  font  pas  muni»  d'ordres  oo  de  pleinpoQ* 
voira  fiiffifana  îi»  ne  devront  pas  en  être  cra»  fur  letif 
parole.  ^   Et  quoique  les  douanea  fojent  chargées  da 
veiller    à  cet  x»bjet,    le»  contractan»  n'en   feront  pas 
moin»  tenu»  de  prendre  garde   eux   même» ,   qu^*  i^s 
accord»  où  cohtrats,  qu'ils  f<iront  enfemble  »  n'auir^ 
palfent   pas   les»   procuration»    on   pleinponvoirs,  qQ> 
leur  ont  étéconhé»«  par  leuri  commettana»   fuUif^ 
cea  dernier»  neTont  tenua  à  répondre*  que  ponr  Tob^ 
jet  et  la  valeur,,    pour  leaquel»  le»  pleinjpottvoirs  oà 
été  donné»  par  eux. 

A.RT.    XXX. 

Aeeoai*  Tout  appni  poflTible  fera  prêté  aux  fafet»  Napow 

^^^^J*.^  tain»  contre  ceux  des  fujets  Rnfle»,   qui  n'auront  p«^ 

ce»  con- rempli  le»  engagemen»  d'un  contrat  fait  félon  les  M 

tf4tt.      mea/  préfcrites  et   enrégî(^ré  à    la    douane;    et  à  cel 

effet  le  goiivernement  employer»  eVi  caa  Ae  befoîn  1'^»* 

•torité  requîfe  pour  obliger  lea    Partie»  à  comparoi'^ 

en  juftice  dana  lea  endrok»  même»|    où  ce»  contraM 

auront  été  conclu»  et  enre^iftre»,  et  pour  obliger  m 

c^ntracun»  à  i'ei^écution  de   tout  ce  qu'il»  y  «Qi^^ 

ftipule. 

Art,    XXXL 
Jirao.  On  ne  prendra  pas   moins  toute»  le»  prêc«titio« 

néceffaire» ,    pour  q'ue  le  brac  fek  confié  à  de»  i^^ 

connoi 
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eonnQf  par  leur  intelligence  et  probité,  afin  que  lea  I7$|7 
fojcta  Naj>oljtain6  puiffent  par-  là  être  à  Tabri  du  niait* 
vais  choix  des  marchandifea  et  dea  )?mbalJagea  frati* 
(ioleux,  et  toutes  lea  fols  qu'il  y  aura  des  preuves 
fuffirantea  de  contravention  »  négligenoje  ou  de  mau* 
vâife  foi  dans  l'exercice  des  fonctions  des  employés, 
ila  en  feront  refponfables  et  obligés  à  bonij^er  les  per- 
teS|  qu*ila  auront  caufées. 

En  réciprocité  des  arantagea  pccordés  par  lea 
Articles  ci-delTus  XXIX;  XXX.  XXXI.  suix  fn/ets  Napo- 
litains en  RufliCt  S.  M.  Sicilienne  promet  de  fairtt 
veiller  avec  le  même  foin  et  la  même  attention ,  que 
lei  fajsts  Rudes  foyent  traités  dans  les  £tats  de  fa 
domination  dans  tout  ce  «qui  aura  du.  rapport  k  la  fureté 
dei  contrats  et  aux  moyens  d'éviter  les  fraudes  dans 
lei  ventes  et  achats  des  marchandifes ,  à  l'égal  des 
nations  favorifées. 

Art.    XXXII. 

Les  fujets  rerpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  t*lvr«« 
ini  leur .  domicile  des  livres  de  commerce  en  telle  mtto<^* 
langue/ qu'ils  voudrontt  fans  que  Ton  puiiïe  à  cet 
égard  rien  leur  préfcrire,  et  Ton  ne  pourra  pas  exiger 
d>nx  de  produire  leurs  Hvres  de  commerce ,  Il  ce 
n'ed  pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
procès,  mais  dans  ce  dernier  c^s,  ils  ne  feront  obli^ 
{éa  de  préfenter  que  les  Articles  nécelTaires  à  l'éclair* 
ciHement  de  Tâffaire»  dont' il  fera  queftion» 

A  a  T.    XXXIII.  ^ 

S*n   arrivait   qu'un   fujct   Napolitain  fît   banque-  »«««!«•• 
tonte  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  ^^^^^' 
i^  Rallies  9    on  nn  >  fujet  Rulle   fit  banqueroute  dans 
les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne*  ils  feront  fournis  aux 
loix,  ordonnances  et  ftatuta  du  pays»    où  ils  auront 
^it  banqueroute. 

Art.    XXXIV. 

•    Il  fera  permis  aux  marchands  ;NrapoIita!ns ,  établfs  ^*j[[^^' 
cnKuflle  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  de  mai- chaildt 
fèns  dans  toutes  la  villes  de  cet  Empire,  qui  n'ont  J*^'™*** 
pas  des  droits  de  bourgeoifie  et  des  privilèges  contrai-  menif 
îes  à  Ces  acquilitions  ;   et  U  elt  nommément  fpéciHéf 
^ueles  maifons  poITédéeè  et  habitées  par  les  marchanda 

Q  a  Napo* 
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1787  I^^P^lî^**'**  ^  ^^-  Vétetsbonr^.  Mofcon  et  Archangel 
d'nn  côte,  et  de  l'autre  à  Cherfon,  Sewaftopot  et 
Théo'Iona,  feront  exenatea  «Je  tout  logement  de  ^t-nî 
àe  guerre  ûnttï  Inngrem»,  qu'elles  leur  appartiendront, 
et  qtî'lU  y  'logeront  epx  inèraes,  mais  les  niairons 
qn'îift  donner- *nt  on  pren«iront  à  l«ina£e,  ne  feront  pas 
cxeœtea  de  charge»  et  Imigemenf»  prefrrita.  Dana  tou- 
tes les  antres  villes  de  l'Empire  de  Ruflie,  }e9  maifons 
achetées  (»n  bâties  par  les  marrhAnds  Napolitaîi»^,  qni 
pourront  *^y  établir,  ne  jouiront  pas  de  ces  exemtîons» 
accordée»  fealement  dans  les  lix  villes  fusmentioimées. 
Si  cependant  on  jugeait  à  propos  dans  la  fuite  du  tems 
de  faire  nne  orddnnunce  générale,  ponr  acquitter  en 
argent  la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Na- 
politains y  feront  aflnjettis  comme  les  autres. 

Quoique  dans  les  '  Etats  des  deux  Siciles  tont 
étranger  ait  la  libené  d'acheter  des  maifous.  et  qu'eilci 
foyeut  presque  généralement  exemtes  de  loge  mens  mi* 
litaireSf  cependant  S.  M.  Sicilienne  s'engage  de  faire 
maintenir  en  farenr  ées  fnjets  RniTeSy  établis  daii»(<s 
États»  les  droits  et  prérogatives  «  ftipulée  par  cet  Ar- 
ticle, et  en  général  de  les  traiter  h  cet  égard  comme 
les  fujets  de  la  nation  la  plus  favorifée.' 

Art.    XXXV. 

zaïMfté  Ceux  des  fujets  refpectifs,^  iqui  voudront  quitter 

4«l^ut[  ***  prtivînCes,  villes  et  Etats  de  la  domination  de  Tune 
on  de  Tautre  des  Puiflances  contractante^,  n'éprotive- 
.  ront  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  il  leur  fera  accordé,  avec  les  précautions  recuei 
et  d^ufage  dans  chaque  endroit,  les' palTe ports  nécef* 
faires ,  pour  qu'ils  puiffent  fe  retirer  et  emporter  libre- 
ment les  biens,  qu'ils  y  auroiu  apportes  ou  acquis* 
après  avoir  acquitté  leurs  dettes,  ainfî  que  les  droitii 
fixés  par  les  lorK,  ordonnances  et  llatuta  des  £tiCf 
refpectifs.  ^ 

Art.    XXXVI. 

H^ta*  Quoique  le  dr»>;t,  d'anbaîne   n'exifte  pas.  dans  le* 

••••     Etat9  de*  deux  Puiffanoes  contractantes,  il  eft  cepen- 
dant convenu  eiHre  Efles,    afin    dv  prévenir  tous  le» 
d«*ntes  ,    qui   pourraient    s V lever    là    deffus ,    que  le» 
'biens   m**nbîefl   et    immeubles,    délaiffét»   par    la   roo^ 
d'un  des  fnjeta  rcfpc'ctifa  dans  les  £tatê  d<  l'autre  palTe- 

-     .  tout 
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ront  librement  et  fans  obflacle  quelconque  lux  héri-  J7Q7 
liera  par  teftament»  au  ab  inteftat,  lesquels  pourront  ' 

en  coiifëquence  prendre  tant  de  fuîtc  poflVflTion  Ae  Thé- 
ritage,*ou  par  eux  usèmes  ou  pair  procuration,  anlTi 
bi<^n  que  les  exécuteurs  te  (lamenta  ires,  s'il  7  en  avait 
de  nommés  par  le  défunt;  et  IpKdits  héritiers  dtfpo- 
feront  enfuîte  à  leur  gré  de  Thériiage;  qui  leur  fera 
écliii,  après  avoir  acquitté  les  dilFérens  droits,  étal)Iis 
par  les  IqIx  de  l'Etat,  ou  ladite  fuccelTion  aura  été 
deUilTée.  Et  au  cas  que  les  héritiers»  étant  abfens 
ou  mineurs  n'auraient  pas  pourvu  à  faite  valoir  leurs 
droits,  alors  toute  la  fuccefiion  fera  invenrariée  par 
un  notaire  public ,  en  préfence  du  juge  on  des  Tri- 
bunaux du  lieu,  accompagné  du  Conful  de  la  nation 
dn  décédé,  s'il  y  en  a*  un  dans  le  même  endroit,  et 
lie  deux  autres  peifonnes  dignes  de  foi,  et  dëpofée 
enfnite  dans  quelque  e(abliil,ement  public»  ou  entre 
les  mains,  de  deux  ou  trois  marchands',  qui  feront 
nommés  à  cet  etf<*t  par  ledit  Conful,  ou  à  fon  défaut 
entra  les  mains  de  ceux,  qui  cVautoriié  pubhque  y 
aoTont  été  défignés,  aAn  que  ces  biens  foyent  gardés 
par  eux  et  coufervés  pour  U«  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriétaires.  Et  fiippofé«  qu'il  s'élevât 
nne  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  pré-  - 
t^ndans;  aloni  les  juges  de  Tendroit,  ou  les  bieu«  du 
défunt  Te  trouveront»  décideront  le  procèâ  félon  lea 
loijt  du  pays» 

Art.     XXXVII. 

Si  ]a  paix  était  rompue  entre  les  deux  Pnîflancea  Ca«  de 
contractâmes,   ce  qui  a  Oieii  ne.plaife,  on  n'arrêtera '"^^""' 
point  les  perfopnes,   ni* ne  confisquera  les  navires  et 
^66  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  au  moins 
l'efpaee  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
ter leurs  etfets,    et  pour    fe  rendre  dans  cette   vue> 
partout  où  ils  le  jugeront  à  propos,   après  avoir  ce- 
pendant acquitté  les   dettes   qui  peuvent  être  a  leur 
charge.     Ceci   s'entendra    pareillement    de  ceux   des 
Sujets  rerpectifs»  qui  ferviront  par  mer  ou  par  terre, 
^t  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  avant  ^  Of>  à 
»ft^r  départ  de  céder  à  qui.  bon  leur  fembtera  p  ou  de 
dispoTer  félon  leur  bon  plaifîr  et  couveoance  de  eoux 
^e  UtiTi  effeU,  'dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  aînli 
'iue  des  dettes»  q^u'iis  ont  à  prétendre,  et  les  débiteurs 

Q  3  ferottt 
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Î787  ^^^^^  également  obligés  à  payer  laura  dettea »  oomme 
•*il  n'v  avait  paa  eu  de  rupture.- 


rupture* 
A  »  T.     XXXVIII. 


V 

X)nré«  Le  préfcnt  trsrïté  durera  pendant  douze  ans,  et 
Tiailé.  ^^tit  ce'  qui  s'y  trouve  arrêté ,  doit  être  obfervé  inva- 
riablement pendant  cet  in|tervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  et  avaiit  l'expiration'  du  ternie  4u4it  Traité 
]ea  deux  Parties  contractantes  fe  réfervent  de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa  prolongation. 

Art.    XXXJX. 

Lea  deux  bautea  Parties  contractantea  a^engagcnt 
à.  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce  »  et  les  ratifi* 
cations  eh  feront  échangées  en  bonne  et  dfte  fornv 
dans  refpace  de  4.  mois,  à  compter  du. jour  de  la  datt 
de  fa  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  ce  peut. 

En  foi  de  quoi  Noua  fonflignéis  en  Vertu  de  noi 
pleinpouvoirs  avons  Ogné  ledit  Traité  et  y  avons  ap^ 
pofé  le  cachet  de  lios  armes. 

Fait  il  Zarfkoe-Selo  le  ^f.  lanvier  1787. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L-  S.) 
(L.  S.) 


Comte  Je/in  d'Ostebmann. 
Le  Due  DE  Serracapriola. 
Comte  Alexandre  WoRouiovr. 
Alexandre  Co/nf^ deBe^borodk^* 
Arcadi  de  Marcoff* 


/  » 


(Gfltte  canvention  a  été  ratifiée  par  la  Rtiilla  le  a7'M<T 
1757.  voyés  OM  Steox.  1.  e.  par  le  Eei  de  Naplii  à  Ci- 

.  feria  le  S*»  Mji^s  »787»  et  rechange  des  ratif.  a'aft  hii  ■ 
Xarafoa  Babx  en  Taurida  le  07.  May  i787*  4to.> 
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TraHi  d^amitié^  de  commerce  et  de  navifua-  T^R? 
tion  entre  les  Etats  ^  Ltm  de  VAménque  /^^^^^ 

»  _ 

et  S.  M.  i*t.mpereur  de  marne. 

[Nouv,  Extraord.  1788.  Nr.  1.4.  et  8.  fnppl.  et  fa 
trouve  auITi  dan»  (FABnt)  hift,  geogr,  Monat^Jrhnft 
H. St.  p.  <co;  en  Italitn  dans  Storia  dell*  Anno  1787, 
p.*»?;  en  Hallandoi»  {Klvït  index  fèd,)  Utrteht  ayxu 
rant  178^.  n.  14.  34«  eiiAiigl.  d.  acta  of  OongrGfs.j 

Lies  Etats -UnU   de  rÂniérî(|n<*,   affembléa  en  C<^n- 
^lèi,  à  loua  ceux*    qui  coa  préfenles  vernmt,    falutl 
Attendu  que  lea  £tats-Unia  d'Amériq^ue,  aflemblés  <'u 
Cûugria^    par  leur  CommilRon  en  date  du    12.  May 
n{i4.   ont  jngé  à  propos   de  conftituer  Jean   Adanis* 
fonjamîn  Franklin^  et  Thomaa  Jefferfon»  Ifurs  Mini- 
ères Plénipotentiaires-»   eu   Kiir  donnant    ou    à   detix 
d'entre  eux,  pleinpouvoîr  de  conférer,  traiter,  et  né- 
gocier avec  rAmbaffadeur,    Miniftre  ou   C<jnopiflaîre 
^«  S  M.  rEmpcri-ur  de  Maroc,    au  fnjet  d*un  Traité 
damitié  et  de  commerce,   pour  faire  et  recevoir  des 
P^opuûtiona  relatives  à  un  tel  Traité  «    pour   le   ton* 
<^'ure  et  le  figner,  en  l'enVoyant  aux  Etats-  Unis  alTem*    . 
i^'és  en  Congrès,   pour  feur  ratiHcaiiou:    Et  que  par 
uiK  autre  Commillipn,  en  date  du  11.  Mars  i-rSc.  ils 
ont  altérieurement  antorifé  los  dits  Minières  Flénipo* 
teuiiaires   ou  deux  d'entre  eux   de  nommer,    par  des 
'ettres  fignëes  et  fcellées  de  leur  part ,  tel  Agent  pour 
^^  dite  négociation 9    qu'ils  jugeraient  à  propos,  avec 
pnnvoir 'd'entamer ,  fous  l|i  direction  et  en  vertu  dea 
i^dnictions    des  dits   Minières,   et  de  pourfuivre  les 
dite»  négociations,  et  conférences  pour  le  dit  Traité» 
Pmrvu  que  ce  Traité  foit  figné  par  les  diu  Minières: 
Y  attendu  que  les  dits  Jean  Adams  et  Thomas  Jefter-     . 
'yn,,éeux  des   Minières  Plénipotentiaires    fus-men- 
^^oiméf,  {le  dit  Bf^niamin  Franklin  étant  abfent),  ont 
J'^mmé,  favoir,  le  dit  Jean  Adams,   par  lettre  fignéo 
"^  fa  ïnaih  et   Tcellpe,  à  Londres  le  ^.Octobre  i78ç4 
et  le  dit  Thomas  Jcfi;eifon  par  lettre  ftgnéc  à  Pjris  le 

Q  4  ii.Octo- 
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\*J^^  1 1. Octobre  de  la  même  anaée,  et  étabC  Tkdmaf  Bar« 
cUt  Ageor  pcfor  la  mgociaiion  fns-  mentuMmée,  en 
loi  ^jonnaiit  a  cet  effet  tocs  p«*aToiis,  que  par  la  dite 
Coiumifli./n  ils  étaient  aotr^riTea  à  lai  aecordar;  et! 
ifi*tn  conséquence  le  dit  Thomas  Barday  a  véf^  In 
^ii\r\e%  d'na  Traité  d*amhié  et  de  commeice  entre  les 
X.U?f  Unia  d'Amériqne  et  S.  M.  rEmperenr  de  Mi. 
T'^'C;  l^sonela  Ariiclea,  con^na  en  laagne  Arabe t  con- 
firmé* par  S.  M.  TEmperenr  de  Maroc,  et  fcelles  de 
S"»n  fcaan  Royal,  ajant  été  traduits  en  la  langnê  dei 
dits  Etats  Cnis  d'Amérique,  enfemble  avec  les  atteib- 
tions  y  ënnexécê  »  fout  de  là  teneur  faisante  : 

Au  Nom  de  Dieu  Tout^PtdJfant. 

L'    '  ' 
a  préfente  eft  nn  Traité  de  paix  et  d*amitlé,  iiM 

dritre  nous  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  a  été 

cmiiîrmé  et  qne  nous  avons  ordonné  d*j^tro  enrégifiré 

dans  le  pr«fent  livre  et  Ccellé  de  notre  fccau  Rojil  > 

notre  Cour  de  Maroc,   le  2».  jour   du  mois  béni  de 

Shaban,   Tan  itoo.  nous  repofant  for  Dieu,,  que  ci 

Traité  fera  permanent. 

Art*    I. 
Forme  Nous  décbircuis  que  les  deux  Partiea  font  cenvt^ 

T*jlié  ""^•^  ^^^  ^®  prefeiu  Traité,  eompofé  de  2Ç.  Articl«i 
fera  inféré  dans  ce  livre  et  remis  a  Thonnorable  Tb(h 
nias  Barclay,  actuellement  Agent  des  EUats-Unisa 
nDtre  Cour,  avec  l'approbation  duquel  11  a  été  fait»  ^^ 
qui  oil  dùrncnt  autorité  de.  leur  part  à  traiter  iiTCC 
nous  de  tous  les  objets  y  contenus. 

Art.     il 

NtttieiM         Lorsque   l'une  des   deux  Parties  fera  en  gticrre 
ài*'iîne- *vec  une  nation  quelconque,    Tautre  Partie  ne  prefl' 
mi.     dra  point  de  Commiiïion  de  cet  ennemi,  ni  ne  com- 
battra fous  fon  pavillon  ou  drapeau#^ 

Art.  m. 
Pwjprié-  sî  Tune  ou  Tautre  des  deux  Parties  eft  en  çocrr« 
rnar*^*  avcc  qucIquc  nation  que  ce  fo^t,  et  qu*ayant  fait  ","f 
j;ii;iii(n-  prife  appartenant  à  cette  nation,  il  y  foit  trou^^  ' 
vîtiicMi  ^^Jï^f^.  ^c^  fujets 'oi|  eftets»  appartenant  à  l'autre- 1**'^'^^' 
roive-     ic6  fujcU  (erout  mis  en  liberté,  et  ks  effcW>  l^'^^^^^ 
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m)dii8  anx  propriétairee:  £ty  fi  des  effets»  apparte-  ij^ 
ij:n)r  à  quelque  nation  •  avec  laquelle  Tune  des  Par- 
lits  ferait  en  guerre ,  fuITint  chargea  à  bajà  de  vais- 
feaiix,  appartenant  à  Tautre  Partie,  ii^  paileront  libre- 
ment et  ians  être  môlértée,  fana  qn'il  foit  m-ème  fait  au- 
cune tentative  pour  8*en  emparer  ou  pour  les  détenir. 

Art.    IV. 

« 

Il  fera  donné  un  Ggnal  ou  pajQfeport  à  tous  bàd-  vatr^ 
'mens,  appartenant  aux  deux  Partiea,  par  lequd  ils  pour-  Jj^J',** 
rontfe  reconaoitrc  mutuellement,  loraqu'ili»  Te  reneon- pièurtt 
teront  en  mer:   £t,    (i  le  Commandant  d'un  vailTeaju 
(1^^  guerre»  appartenant  à  Tune  des  Partiea»  a  d'antres 
bàtimens  foua  fon  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dant  fu^ffîra  feulei  pour  les  exemter  de  toute  rccherchf « 

A  B  T.       V.      ' 

Si  Tune  des  Parties  eft  en  guerre,  et  q.n*eUe  reo- yifit^ 
conire  en  mer  un  vailleau  appartenant  à  l'autre  Par- J^^^**' 
tie,  il  eft  corivenu»  que,  fi  une  recherche  à  bord  doit 
sroir  lien ,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
(Icnx  ou  trois  hommes  feulement;  et,  s'il  fe  tire  quel- 
que coup,  ou  qn'il  fe  falTe  quelque  dommage,  fana 
qu'on  y  ait  donné  Heu,  la  Partie,  qui  aura  fait  Voir 
fenfe,  procurera  l^indemnité  de  tous  les  dommages. 


I  •» 


knY.    VL 
Au  cas  que  quelque  Maure  condnife  des  citoyens  Prifon- 
^es  Etats-Unis  ou   leurs  effets  à  S.  ?VÏ. ,  les    citoyens  fj^^^/pM 
feront  immédiatement  mis  eil  liberté  et  les  effets  ren- UsMau- 
<îii8.     De  m^me.   au  cas  que  quelqae  Maure,  n*étant  *•*• 
point  fujet  de  cet  Empire,    farfe  la  prifo  de  quelques 
citoyens   d'Amérique  ou  de  leurs  effets,   et  qu'il  lea 
conduife  dans  quelqu'un  des  parts  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatemeut  relâchés  oh  rendi^s  ;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  proicclion  de  S.  M. 

Art.     vil 

Si  quelqae  vailleau  de  l'une  o^  de  l'autre  Partie,  Brfoîti» 
relâche  dans  lea  porta  de  Taulre  et  qu'il  ait  bcfoin  de  ^J^'^^^^ 
quelques  provilioiis  ou  autres  nécelîitéfl,   elles,  lui  fe- v«i»- 
Tout  fournies,  fans  le  moindre  délai  ni  uioleftatipn. .    ^<^*^^». 


Q  s 


Aar. 


aso     Traité  d'atmtié  entre  ^s  Et.  Un.  de  tJmêr, 

Xnmu-  Si  un  vailTeau  des   £tat8   Unis   épronre  qnelqm 

ûécAiMT*  ^'*f*^*'*^  ^^  mer,  er  qu'il  relâche  dai\8  nii  de  nos  portt 
^e^  in-   pour  fe  réparer,    il  lui  fera  libre  de  remettre  fi  caf 
I^mT    g^*("^   à  terre  de  .la    rembarquer»  fana  pajer  aucum 
droiu  qnelconquea. 

An  T.    IX. 

g«ti.  gi  qn«lqne  vaiffeaxi  dea  Etata-Unla  Toit  Jette  fol 

'**  '  qnelque  partie  de  iio«  Cotes,  et  quil  y  échoue,  il 
reftfra  toujours  à  la  dirpofition  de9  p'ropriétaires;  et 
pef tonne  n'entreprendra  de  sVn  approcher  fans  leaf 
aveu  •  vn  qu'on  le  confidérera  alors  comme  étant  par* 
tirniièrement  fons  notre  protection;  et,  fi  quelqoft 
bitimeni .  des  £tats  •  Unis  eft  forcé  die  relâcher  danf 
iiof  porta  par  le  mauvais  teros,  ou  par  quelque  anitt 
ra'fon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  cac 
gaifoii  à  terre;  mais  il  reliera  en   tranquillité»  jusqu'à 

,.  ce  que  le  Commandant  juge  à  propos  de  continoer 
foii  voyage. 

Ai^'^'T*    X.  I 

Prote-  Si  quelque  vaifTeau  de  Tun  ou  de  Tautre  des  Par* 

V»U'    [***•  •ft  «^n  engagement  avec  un  vailTeau,  appartenant 

Xeanx  /  à  quelcnne   des   Fmilances  Chrétiennes  r    à  la  portée 

^tt$Tl  ^"  canon   des  châteaux  de  l'autre,    le  vaifTeau  qui  f« 

'f  trouvera  ainli  ^n  action,    fera  defendp  et  protégé  aa« 

k  tant  que  pnlTtble ,.  jusqu'à  ce  qu'il  foi t  en  fureté:  £r« 

,   /  B  quelque  vaiHeau  Américain  échoue    fur  la   côte  àà 

J  Wadnuon  ou  fur  quelque   autre  côte  voifine,   Téqui' 

^  pag^  y  appartenant  fera  protégé  et  alTifté,    jusqu'à  et 

qu'à  l'aide  de  Dieu  il  ptUITe  être  renvoyé  dans  fon  Paji* 

Art*    JCf. 

Kcaà  Si   nous   fommes    en   guerre  avec   quelcune  des 

^r^'''^o»- PniDances  Chrétiennes,  et  que  quelcun  de  nos  vaiffeau 
VotuV  ^^^  voile  des  potts  des  Etats-Unis,  aucun  batinieut 
appartenant  à  Tennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  un 
délai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos, navires;  et 
la  même  régie  s'obfervera  à  regard  àes  bàtimens  ^nli* 
Tîcaîiis/  fortant  de  nos  porta»  que  cea  ennemis  fojent 
Maures  ou  Chrétiens. 


et  VEmpeteur  de  Maroc.  jBjt    ^ 

Art,    XIL  ly^y 

SI  quelque  yailTeau   de  guerre,   appartenant  auxvaiir.dr 
Etats- Unie >    relâche  dans  quelqu'ilii  de  vos  poirta,  '^  f^i"'* 
n'7  fera  point  fait  dea  recherches,'  fous  quelque  pré-  eh%iit 
texte  qiie  ce  foit,  même  dans  le  caa  qu'il  s'y  trouvé-  ^'  ^•^ 
rait  dc8  efclayea  fugitifs  a  bord  :  ït  le  .Gouverneurs  ou  ^^ 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ces  efclavea  à  terré ,  fOûs  auèun  prétexte  quelcon- 
(|ue,  ni  n'exigera  pour  eu)c  aucun  payement* 

A» T.     XJII;    • 

Lorsqu'un  vaiiTean  de  guerre  de  Tune  dea  Partier  s«l»t. 
entre  dans  le  port  de  l'autre  et  faluera  «   le  falut  lui .. 
fera  rendu  par  le  château  avec  un   nombre  égal  de 
coupi,  ni  plua  ni  mdina» 

Art.    XIV. 

Le  commerce   des  Etata-Unia  fera  fur  le  même  o^mh* 
H  qne  celui  avec  d'Efpapie,  ou  celui  avec  la  nation,  f^^^^n^ 
çuifera  alors  la  plus  favorifce;  et  leurs  citoyens  feroiit 
^efpectées  et  eftîinés  et  auront  pleine  liberté  de  palTer 
fî  repalTcr  par  notre  pays  et  par  nos   ports  de  mer, 
aulB  fouvent  qu'il  leur  plaira ,  fans  interruption.      .     -    ^        n 

Art.    XV. 

Les  Marchands    des    deux   paya    n'employeront  Li^e«* 
qu'uniquement  tels  interprêtes  et  autres  perfonncs  pour  ch'int  i. 
fe  alTifter  dans  leurs  alFaîres,  qu'ils  jugeront  à  propos.  »flf«"ei 
iiiicun  Capitaine  de  vaiffeau  ne  transbordera   fa  car-  t^j^' 
g<ii[on  fur  un  autre  bâtiment  :    Il  ne  fera  pas  ret/înu 
dans  le  port  pliis  longtems  qu'il   ne  trouvera  conve- 
nable; et  toutes  perfonnes,  employées  à  charger  ou  à 
décharger,  ou  a  quelque  autre  travail  que  ce  foit>  feront 
payées  au  taux  ufité  »  ni  plus  ni  moms. 

Art.    XVL 

Dana  le  cas  d*une  guerre  entre  les  deux  Parties,  Ea  «m 
ks  prifonnîers  ne  feront  pas  faita  efcla;ves,    mais  ih^^l^VJT 
^ront  échanges  l  un  pour  l'autre.  Capitaine  pour  Capt-  a,  pu- 
taine,   Oiiicier  jpour  Officier,  Matelot  pour  ftjali  lot  :  f<>""^**^ 
£t,  g  d'un  côte  le  nombre  n'eft  pas  égal,  ce  manque 
f«Ta  rempli  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains 
pour  chaque  perfnnne  qui  manquera.     Il  eft  convenu 
«ufliy  ^ue  loua  prifonniera  feront  échangés  dans  un 

délai 
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j^vO^  délai  de  dojize  mois,  à  compter  de  la  date  qu'iU  au- 
ront  été  pris  «  et  cet  échange  pourra  a^eftVctuer  par  un 
négociant  ou  par  quelque  autre  perfonue»  autorifée  à 
cet  effet  par  l'une  des  Parties. 

\        \  Art.    XVII. 

liberté  Les  négocians   ne  feront  pas  -forcés  à  acheter  ni 

fer  et  de  cendre  aucuiie  efpèce  de  mairchandifes  que  ct^llea  qu'ils 

Tendre,  jugeront  à  propos:    Et  il  leur  fera  libre,  d'acheter  ou 

de  vendre  toute  forte  de  marchandifes  ;   excepte  cellei 

qui  feraient  déftodues  aux  autres  nations  Chrétiennei. 

-"^  ■    .  ART.      XVTIl. 

«...  .  ^ 

Vaxfl'eau  Totites  Ics  inarcbandifes  feront   péfées  et  exarai» 

^/ff*j  néesi  -avant  qu'elles  foy^nt   envoyées  à  bord:    Et,  i 

pat  Ti^  "l'effet  d'éviter  toute  détention  de  vaifff^anîc,* il  neferi 

'^"*        fait  ci  -  après  aucunes  recherches  a  bord ,  à  moins  qu'à 

ption'.     "*  fbit  auparaFa.nt  prouvé»  qu  il  a  été  envoyé  dea  mat* 

chandifes  de  contrebande  à  bord;  dans  lequel;  cas  ici 

perfonnes»   qui  auraient  pris  la  contrebande  à  bord, 

feront  punies  conforménient  à  l'ufage  et  aux  coalum^ 

du  pays;  et  aucune  autr^e  perfonne  quelconque  nVprou* 

/  ^vera  du  tort  ii  Ce  fujet,  ni  le  vaiileau  ou.  fa  catgaii^on 

n^encourront  aucune  pénalité  ni  domniage  quelconque. 

Art.     XIX. 

Charge  Aucun  vaîlTeau  ne  fera  détenu  dans  le  port  Fon» 

ISSe.      quelque  prétexte  que  ce  foil;    et   11  ne   fera  obligea 

pr«*ndre  à  bord  aucun  Article,  fans  1^  çonfenterocni  (in 

Commandant»  qui  fera  entièrement  le  maitre  de  cou^e* 

nir  du  fret  de  toutes  lés  marchandifes*  qu'il  cmbar(|uera. 

Art.    XX/ 

jtiTiai-  Si   quelques-uns    des    citoyens    des   Elats-Um»» 

ionfui!*  OU  quelques  autres  perfonnes\  fe  trouvant  fous  lc"f 
protection»  ont  un  différend  enfemble,  le  Conful  dé- 
ci^ta- entre  leâ  deux  parties,  et»  toutes  les  foi^  qu« 
2e  Conful  exigera  quelque  aide  ou  affiftance  de  Is  part 
de  notre  Gouvi^^emeht%  pour  faire  exécuter  des  de* 
cifions»  elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

.        A-RT.       XXf. 

Procèt         Au   cas    qu'un  citoyen  dea  Etats  -  Unis    tne  oo 
îleu^'.bleffc  un  Maure,  ou  fi  au  contraire  un  Maure  tae  ou 
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ilefTe  nn  citoyen-  des  Etats -UnU,   la  loi  du  pays^fera  i^Ùj 
fuivif  ;  c    il  fera  rendu  une  juftice  égale»   le  Conrul     '^* 
ilfiiUnt  au  jngetnont  :  Et»  fi  quelqni^  délinquant  échappe 
M  U  priTon,  lé  (Jonful  ne  fera  pas  refpûnfable  de  fa 
Ipeifoune,  en  quelque  manière  que  ce  loit. 

Art.    XXII. 

Au  cas  qu'un  citoyen  Américain  vienne  à  mourir  Hérita- 
dans  not  Etats,  et  qti'il  ne  fe  trouve  point  de  tefta- 8*^ 
tecnt,  le  Conful  prendra  pr^ffelTion  de  fes  effets;  et 
l'il  n'y  a  point  de  Conful ,  les  e»(Ff ts  feront  dépofés 
entre  \fê  mains  de  quelque  jperfonne  digne  de  con- 
£anre,  jusqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  quelcun,  qni  fera 
endroit  de  les  réclamer:  Mais  au  car  que  l'héritier  du 
défunt  foit  préfent,  les  .bienslni  feront  remis  fans  in^^ 
tenruption;  Eti  fi  l'on  trouve  un  teRament,  les  effets 
parviendront  à  celui  qui  aura  été  déiigné  par  cette  dia- 
poGiion  teftamenraire»   aniTitÀt  que  It  Conful  en  aura 

laré  la  validité. 


Art.  -XXIIL 

Les   Confuls    dès  Etats-Unis  d'Amérique^  feront  Fréro- 
leurréiidencedanê  celui  des  ports  de  notre  domination»  5*con. 
Qu'ils  jugeront  à  propos:    Ils  feront  refpectés  et  joui- Aili. 
îom  de  tous  les  privilèges,  dont  jonilleut' les  Confuls 
^e quelque  antre  nation  que  ce  foit:    Et,  au  cas  que 
quelque  citoyen  des  Etats  Unis  contracte  des  detjtes  ^ 

ou  des  engagemens,  le  Conful  nVn  fera  refponfable 
en  aucune  façon ,  à  moins  qu'il  n*ait  donné  une  pro- 
mcJTe  par  écrit  pour  leur  payement  ou  -acquit,  fans 
laquelle  promeffe  par  écrit  l'on  ne  s'adrellera  point  k 
^^i  pour  en  obtenir  la  prédation. 

Art.    XXIV. 

SHl  s'élève  quelques  différends ,   à  raifon  de  Pin«  cat 
friction,   que  l'une  on  l'autre  des  Parties  aurait  faite  *'V^^^', 
Quelque  Article  de  ce  Traité,    la  paix  et  l'harmonie  «utraiu 
continueront  néanmoins  de  fubfiffer  dans  leur  vigueur 
^  plua  entière,  -  jusqu'à  ce  <]u'il  ait  été  fait  une  de- 
mande [  amicale  pour  un  arrangement  ;   et ,   avant  quo 
cette  demande  ait  été  rejet tée,  l'on  n'aura  point  recoure       / 
aux  armes.     Au  cas  que  la  guerre  fe  déclare  entre  lea 
deux  Parties,  il  fora  accordé  un  délai  de  q  mois  à  tous 
^ea  fujets  dee^deux  Parties,  pour  dispofer  de  leurs  ef- 
fets 
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1787  ^^^*  '^^  ^^  rejtirer  avec  ce  qui  leur  appartient:  Et  il  efl 
déclaré  ultérieurement  •  que  toute  indulgence  à  Tégard 
du  commerce  ou  autrement»  qui.  fera  accordée  à  quel 
cnnc  des  Puiffancee  Chrétien n«t,  lea  citbyens  dea£uu- 
Unit  feront  également  en  droit  de,  la  réclamer. 


Akt;      XXV. 

Oi?Tétd.         Ce  Traité -contiiiuera  d'avoir  fon  entière  forçai 
'^^**    avec  ràide  de  Dieu»  durant  un  efpace  de  50  ans. 

Nous  avons  remis  ce  livre  entre  les   mains  di^ 
.    fusdit  Thomas  fiarclaj,  le  i  jour  du  béni  moisdeIl»| 

madan.  Tan  1200.  I 

•  I  i 

le  certifie  que  la  copie  ci  -  jointe  eft  vériuble  d(| 
la  traduction*  qu^Ifaac  Cordoza  Nunezt  interprète  i 
Maroc,  a  faite,  du  Traité  entrer  l'Empereur  de  Marût 
et  les  Etats  -  Unis  île  l'Amérique 


u   * 


Signé:  Thomas  Barclay. 


Article    additioneU 

Orâce  foit  à  Vujiiquâ  Dieu» 

iVloi  foullîgné ,    le  ferviteur  (Je  Dieu  •   Taher  -  Ben* 

Abdellah-Fennifh,  certifie,  ç\ué  S.  M.  Impériale.  nio« 

.Maitre«   (que  .Dieu  çonferve)  ayafit  conclu  un  Trai* 

de  paix  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Ame 

que,  m'a  ordonné,  pour  le  completter  d'autant  mieu 

et  en  addition  à  l'Art.  X.  du  Traité  de  déclarer:   q 

fi/quelcfbé  vailTean,   appartenant  aux  Etats-Unis, 

trouve  dans  quelque  port  des  Etats  de  S.  M.  ou  à 

portée  du  canon  de  fes  forts,   il  fera  protégé,  auta 

que  pofiible:    Et  aueun  vailTeau  quelconque,  i^ppsrt 

nant.à  âes  Puiffances,    foit  Maures  ou   Chrétienn 

avec  lesquelles    les   Etats  *  Unis    pourraient    itre  e 

guerre,   n*obtiendra  la  permilfion  de  le  fnivre  ou  d 

l'attaquer,    attendu  que  nous  regardons  à  préfent  1«> 

citoyens  de    l'Amérique  comme  nos  bons  amis.    £^ 

en  obéiiTance  aux  ordres  de  S,  M,^    je  certifie  cettft 

décla 


\ 


eu  VEnvpereur  de  Maroc.         .    ,  flfiS 

d«c1iration,  en  U  Ggnani  de  ma  maint  et  y  appofanf  1/87 
mon  fceau,   le  1 8.  jour  de  Ramadan  l'an   izoo. 

Signé:      Le  Serviteur  du  Moi,  m^n  Maiùre^  que 

Dieu  eonferve. 
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T 

^t  certifie  que  ce  que  deflaa  eft  une  copié  Terîtablé 

it\t  fradnction»  faite. a  lyiàroc,  par  Ifaac  Cordoza  Nu« 

fiez,  Interprète  «   d'une  déclaration  faite  et  lignée  par 

Sidi.Ha^-Taber-Fennifh,  en  addition  an  Traité  en- 

tre  riLmpereur  de  Maroc  et  les  Etats -Unia   d'AmérU 

que,  laquelle  déclaration  le  dit  Taher-Fennirh  a  £iiit€ 

pir  lee  ordrea  exprèa  de  S.  M. 

Signé:'  Thomas  Barclay., 

M  attendu   que  lea  dits  Jean  Adams  et  Thomas  Jef- 
Mon,  Miniftrea  f^lçnîpntentiaires  fusHita,  par  HeH  écrits, 
mi  leur  figiiatnre  et  fceaux  refpectifs,    dûment  faits 
«texpédiéat  fa  voir  par  le  dît  Jean.Adama  le  a  .  Jan- 
tier  1787.  et  par  le  dit  Thomas  frftérfn  le  1.  Jan  1er 
1^87,  ont  approuvé  ej  conclu  !«;  dit  Traité  et  chacun 
jes  Articles. et  clanfes  y  Contenus,  refervant  néanmoins. 
aux  Etats-Unis  alTpmblés  en   Congrèa  de  les  ratifier 
Snalement:    A  "ces  caufeer,   qu'il  foit  notoire  et  conna 
Mon»  et   chacun,   c^ue   non-  les   dits    Etats-Unis  '  de 
l'Amérique   alTemblés  en  Congrès  avons  àccpté,   ap«« 
prouvé,- rat IHé,  et  confirmé,   et  par  les  preftntes  ac- 
Cfpiona,.  approuvons,    ratihons  et  confirmons   le   dit 
Traité,  et  chacun  des  Articles  et  clauf^*»  d'icelui.     En 
foi  de  quoi   nous  avons  fait  mettre  nôtre  fccau  ci- 
âdious.   ' 

Ce  qu*attefte  Son  Exe,  Arthur  St.  Clair,  najre 
Nfident  en  la  ville  de  New-Y»»rk  ce  8.  jour  do 
Juillet,  Tan  de  notr^*  S«  ign*'ur  178-^,  et  de  notre  Son* 
^traineté  et  Indépeiidance  le  douzième. 


«6. 
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Traité  d'amitié  et  d'alliance 

26. 


1787  Traité  ^amitié  et  d'alliance  entve  la  Corn- 
'*▼*•  pa^nie  An^lôife  des  Indes  orientales  et  le  Na- 
bab! du  Camatic;  Ji^ne  au  fort  St.  George 
'        *  au  mois  de  Fevr.ylVS?- 

(J/wicir£Nzi£  Cketch  of  the  w»r.  app.  p,4o.     Cbjl* 
MERS  collection  T,  II.  p.  490.) 

7'*      *  .        :; 

he  treaty  of  perpetnLl  Frinâjhip  ^    jtlliançe^  ani' 

Security  ^    coucluded  betwe'en    the  Honot^ràble  Major  ^ 

General  Sir  Archibald  Campbell ,  Knight  of  tke  Batk^ 

I^refident  and.  Govemor  of  Fort  S.  Georg&t   oiià  tht  • 

Council  thereof,  (ni  the  Fart  oj  the  United  CbmpanfJi 

ofMerchants  of  iinglaiîd  trading  to  the  Eaft  Indie»;^ 

and  his  Highnefs   the  J^alob  Wallaujau,    «Omdit  ni 

Muikt  Unmcer  ui  Hind,  AfophDuwla,  Anewerdeen,  J 

Cawn  Behauder^   Zupher  iung,    Sippa  Salar,   Sauha- 

dar  of  the  Camatic,  on  Behalf  oJ  hitrifelf,  his  heirs 

-  jind  Succejfors»  ^ 

The  coart  of  directora  of  the  honourable  unitedi 
Eaft  India  company,  having  taken  into  thelr  feriooi^ 
coufidèration  the  great  advantages  which  may  beat-î' 
tained  by  improving  the  blclïings  of  peace»"  now  hap-" 
pîly  re-eftabUrhed  on  the  coaîl  of  Cboroinandel  and  | 
the  Carnatic,  and  côntidering  ilie  prefent  hoiir  beft^ 
fuited  for  fettlin^  and  arranging,  by  a  juft  and  equi* . 
table  treaty,  a  plan. for  the  future  defence  and  pro- '! 
tection  of  the  Camatic,  and  the  northem  circara,  on 
a  folid  and  ladmg  foundatlon ,  hâve  comniunicated  ■ 
thefe  their  rentiment9  to  his  highnefs  the  Nabob  oi  ] 
the.  Camatic*;   wbo ,   b^ing  fully   inGipreffed    with   the  . 

Jiroprîety  and  wiadom  of  fucb  an  arrangement,  ïiàs 
or  himfeif,  •hi>9  heira  and  fuccellors,  adjulti^d  and 
concluded  a  folid  and  permanent  treaty  with  the  pre- 
ûdent  and  coùncil  of  Fort  St.  George ,  upon  the  prin- 
vciples  and  conditions  hereiil  after  mentioned  ;  in  con* 
fequence  whereof  it  is  ftipnlated  and  agreed,  tbat 
due  provifîon  fhall   be  made  for    the  niilitary    peacc 

cftablifhment;    and  alfo  that,   for  difhargîng  the  ex- 
' .  pcnc€ 
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pen^e  of  war,'  in  ihe  event  of  a  war  brealting  out  in  T^Ô^ 
tbeCarpatic,  or  oA  thc  coatt  of  Ghorpmandcl,  certain  ^^* 
Gontributiona,  or  proportiona  of'the  revenuea  of  the 
contracting  partiea,  fhall  be  united  into  one  commoii 
jitock»  co  be  applied  for  th/sir  uiutual  fecurity  and  de* 
fence;  and 9  aa  It  ia  necelTary  that  the  application  of 
tbi;  faidfiontributiona,  both  of  p«ace  and  wâr,  Thall  bd 
;repofed  in  the  united  company  or  their  reprefentatives, 
itogether  with  the  direction  of  tbe  war ,  the  commànd 
ofthe  army*  magazinea  of  ftorea  and  pro vidons  (tbe 
Kranaricg  and  prefent  magazines  of  hia  highnefa  tho 
plabob  excepied)  wiîh  fuli  pôwer  to  occupy  ot  dîa- 
Nntle  fuch  forta  a>  by  ihem  fhall  ba  deeroed  necea- 
ikryforthe  gênerai  fecurity,  the  faid  contracting  par« 
tiesdû  hereby  folemnly  engage  and  agrée  t  for  them- 
felves  and  their  fucceirors»  to  and  witb  eaeh  othèr  in 
manner  folio  v^ing  ;  that  ia  to  fay. 

Art.    L 

The  frienda  and  enemiea  of  hia  highnefs  the  1^a->»'*  •> 
lob  of  the  Carnatic,'  and  of  the  EngliCh  unîted  Eaft^Sm!""" 
Ua  company,  fhall  be  confidered  aa  the  frienda  aud  «uns., 
memiea  pf  both. 

Art.    II. 

Hia  highnefa  the  Nabob  of  the  Carnatic  will  con-  3Le  Ka- 
tribuie  towarda  the  naîlitary  peace  eftablifhment,  and  cou|ïi?a 
Hiall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  nn^ited  company,  pour 
the  annual  fum  of  nine  lacka  of  pagodaa»  to  commence  iie""dîi 
in  the  Fnzelly  1197»   correfponding  io  the  I2th  Jnly  miiiuit* 
1787,    as  hia   fixed  proportion,    divided  Mnto  Ki(b, 
payable  at  the  foUowing  perioda;  that  ia  to  fay, 

joth  November  —        300,000 

|ith  March  -^   ^'600,000 

Star  Pàga        çooiooo, 
A  RT.     IIL 

That. the  honourable  Eafl  Indu  company  will  inie  Teft«  - 
like  tnanner  contribute ,  and  with  the  aid  of  Tanjpre  fJJJf^i 
Tball  pay  and  make  good ,    fuch  further  fiunl  aa  may  par  ici 
be  necelTary  to  difcharge  the  expen^re  of  the  military  Aagiain 
peace  eftablifhment*   beyond   tlie  faid  annnal  contri- 
bution of  his  highnefi  aiready  mentioned. 

Tom.  IK  R  Aux. 
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Art.    IV. 


1787 

JLi%dft         That  for  the  ratUfaciion'oF  his  bigbneff  the  Ni 

Sîr2uî  ^^^  ^^  ^^®  Carnatic,  hU  hcîrs  and  Fucceffora,  thepre 

atttt»     (ident  in  councU  of  Fort  St.  George  fbalt  furnîfh  bii 

highnefa  annually  with  an  accurate  account*   rbewini 

the  nurober  of  itroops  raaintained ,  and  ther  naines  ani 

fituationr  of  the  garrifona  fupported  hy  the  annual  con 

tributiona,    and  particalady  the  troopa  and  gariifonj 

•  maintained  hy  the  nine  lacka  of  pagodaa  annually  coti 

^  tributed  py  hia  highnefa  to  the  gênerai  defence.     ] 

• 

A  R  T.     V.  \ 

Nabûb  '^  ^^^  ^^  failnre  in  the  pnnctnal  jpaymem  of  tb^ 


qtanqoe  niue  lacka  of  pagbdas  already  mentionedL  to  thé  «TnOQij 

«upayc-  of  ohe  lack  of  pagôda?  în  any  Kift,  for  the  pcriod4 

"****•     onc  monihafter  the  famé  fhall  become  due,  bU  bigi^ 

,    nefa  the  Nabob  agrées,  that  certain  didricta,  fpeciM 

in  the'fhectule.    No.  i  «  hereunto   ànnexed,  fhall  1^, 

made  ànfwerable  for  fuch  fallure;    and^that  tbe  coin* 

pany  fhall  bave  power  to  appoint  fupetintendanls  ot 

receîvera  to   coUect  and  receîve»    ftom  thé  Nabob'i 

amuldara,  ail  the  re;nts,  revenueff»   dutîea,   cuftoros^i 

and  pefhcafh  of  thè  faid  diftrtct;  and  thefe  foperinteii^ 

danta  orreceivers  fhall  exercife  ail  necèlTary  autboritf 

for  côllecting  fuch  rènta,  vevenuea»  etc.  giving  régula 

"     receipta  for  ail  moniea  which  may  be  received  by  iht 

faid   fnpérintendanta;,  wbo   fhall  hâve  fall  power  ttf; 

infpect  and  examine  allCatcberry  receipta  and  accountlJ! 

of  the  landa  and  diftricta  aforefaid  ;  aa  well  as  to  afceil 

tain  the  date  of  ail  other. revenues  which  Thall  be  coM 

lected  ànnually  from  cuftomSt  or.  from  the  zeinindar^ 

or  poligars  tribiitaries  to  bis  bighnefs  withîn  the  fïi^ 

diftricta;    and  when  the  fnll  amôùnt  for  whlcb  Inà^ 

dilfaricta  ftood  ànfwerable»  fhall:  hâve  been  pM  tothi 

Company»  the  fnperintendant  or  rereiver  fhall  be  in' 

mtdtately  recalled. 

.  '   A  R  T.     VI. 

Çtpla*  At  the  appointeoient  of  the  fupçrintendant  or  re* 

^mtcefver»  the  Nabob  wiU  furnîfh  the  company  wîih  ihc 
j^nt-  obligations  the  amuldars  of  each  diftrict' fhall  hâve 
'*'*      givén  to  the  circâr;  and  if  they  do  not  pay  the  moticj 
pûnctually  to  the  fuperintendant  or  recel  ver»  agreeable 
thereto  9  the  Nabob  »  at  the  requeft  of  ihe  governor  in 

oouocil» 
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mncil^  will  Immediately  diamifs  tho  faid  amuldar,  j^Q*^ 
ind  appoint  by  faned  fiich  others  in  theîr  (lead,  «a  the 
^rendent  iii  councii  of  Fort  St.  George  fhall  recom- 
pend)  after  taking  frofn  them  the  ufual  obligationa» 
^bich  fhall  be  delivered  to  the  companj  by  his  highnefs;. 

,       .  Art.     VII. 

I  That  the  exercice  of  power  ovci;  the  faîd  diftricts  Oouvtr. 
Iidfarms,  by  vîrme  of  the  coiYditiôna  mentîoned  in  "i^^  * 
bV.  andVI.  articles,  in  café  of  failuire  in  the  pay* 
rent  oFany  of  xhe  faid  kîfts,  Thall  not  extend  or  be 
Inllrued  to  extend  to  deprîve  hia  highnefa  theNabob 
hheCar^atîc,  or  his  fuccelTorr,  of  th^  civil  govern- 
|ent  thereof ,  the  crctlît  of  his  family,  or  the  dignîty 
fhis  illuftrioua  Houfe,  but  ^hat  the  famé,  fhall  be 
Kferved  to  him  and  ihem  inviolafe,  faving  and  ex- 
fting  tfae'  powera  in  the  foregoing  articje  exprefled  ' 
od  mentîoned.  ' 

'  »  Art.    VIII. 

That  in  the  event  of  any   war  breakîng.  ont  in  En^cai 
liîCamatîc,,  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  the  faîd  g^^%^^ 
nited  company  fhall  charge  thcmfelves  wiih  the  di* 
Ktion,  order,,and  conduct  theredf;  and^  during  the 
Iwinuance  of  fuch  wàr,    fhali    apply  four-fifths  of 
pirwhole  revendes»    în  the  Carnatic  and  the  nor« 
f^circars,   anuually,   to  the  military  expences  of. 
[•war.    Tq  remove  every  doubt,  on  the  part  of  his 
jknefs,  of  any  fecretîon  or.diverfîon  of  tlie  faid  rc« 
'nues  from  the   purpofe  aforefaid  «    hîs  highùefft  the 
^oh  of  the  Carnatic I  in  behalf  of  himfelf,  his  beira 
il)  ruccellors,    fhall  hâve  fall  power  and  authority» 
'^'og  fnch  war,   to  appoint  bne  or  more  infp^ctors 
>ccoinptaAts>  to  infpect  and  examine  the  Cutcherry 
s^ipta  of  ail  the  diftricta  of  the  Company,  in  thef  Car* 
|ic  and  the  northem  circars ,   as  w^ll  aa  the  ftate  of  ' 
Mhe  other  revenues  «   collected  from  the  Cjultoms»  ^ 
w>  the    zemîndara   and   pollgars    tributary  to  tha 
Bipany. 

Art.     IX. 

« 

That  in  the  like  event,  his  hîghnefs  the  Nabob  J'«^î^** 
4e  Carnatic,  after  deducting  from  the  whqle f J'urdi^ii 
ount  of  hia  revenues  ^9139421  pagodas  aUftnally,  ^  de  frt 
jaghires  to  ilie  family  ofhîs  hîghnçfs,  and  aii366,  wi^«ott«, 

B  z  pagodas 


ft6a  Traité  d^xanitié  tt  d*alliùnce 

'  •  •  '  ^ 

j^Q^/pagodas  annnaUy  for  charîiies,  fliall  and  will  p 
îiito  ihe  treafufy  of  iho  f^îd  united  companyt  foi 
fifiha  of  his  revenue  to  the  général  expeiice  of  fu 
»  war,  to  be  8p(»lied  In  fuch  manuer  as  the  (M  unit 
Company  or  theîr  rcfprefentatî^ca  fh^ll  find  neccITa 
/  for  thcir  common  fafety  and  îniereft,  as  alfo  for! 
intereft  of  iheir  allîea  in  ihe  Oarnatîc^  ^  and  on  t 
coaft  oF  Choromandel  ;  and  it  U  moreoiter  agreed,  tl 
his  hîghnefa  proportion  of  thé  debt  of  the  war>M 
heticeforth  be  fettled  at  twenty-five  fifiy^on'e  parts. 

Art.    X. 

•?^»  For  the  more  efFectu|il  fecurhy  of  the  payifli 

otîon  de  of  four -iiftha  of  the  revenue  of  ^îa  highaeta  annni^ 

laGoni-  to  the  military  expencea  of  the  war;'and   to  remt^ 

pagait.  ^^^y  doubl,  on  the  part  of  ihe  conspany^  of  any  U 

tipn'or  divcrfion  of  the  faid  revenaea  from  thepm 

aforefaid ,  the  preGdent  and  council  of  Fort  Sd.Gec 

in  "behalf  of  the  'c^ompany ,  f  hall  hâve  fuit  power  n 

authority,'  durîng  fnch  war»    to  appoint  one  or  œ^ 

infpectora  or  accomptanta,    to  înfpect   and  examii 

ihe  Cutcherry    receipta  pf   ail  the  countries  a'nd  i 

ftricta  of  the  Nabob*  .as  weU  as  the  (^ate  <rf  allll 

otber  revenues»  côUected  from  thé  cunoma»  andff 

the  semiodara  ai^d  pollj;ara  rributariea  tohia  bighoo 

and  in  café  tbe  faid  four-fiftha  of  the  revenue^) 

«ny  part  thereof,   are  dîverted  from  the- difchargej 

\     the  cnrreût  expencea  of  the  wrar,  ot  the  debts  on 

\pence8  încurred  thctuby,     the  faid   united  comP 

fhall  hâve  fuU  power  to  appoint  fxiperintendants  | 

reccivera  over  the  faid  countriea  s^nd  diftricta  ofj 

Nabob»  in  the  mannèr  fpecîfied  in  the  III.  ariicij 

thîa  treaty,  refpecting  the  dilVrîcts  mentioned  in^l 

dule  No. 'I,    with  the  famé  a^itority,  and  cnde 

like  reftrictiona  and  conditiona  exprefledin  c' 

Xailure. 

Art.     XL 

Juiqn*aft  That  the  faid  annual  four-fiftfaa,  payable 
P*^*'  therevenuea  of  hia  Jiifihnefa  theNabobot  theCa' 
detttt.    ihall,  after  the  tennmation  of  the  war,  continue 

applied  to  the  difcharge  of  ail  debta  an'd  expence 
^  may  be  iiîcurred  or  arife  during  tbe  courfe  of  tbe 

until  hia  proportion  of  twenty  -  five  •  one  parti  '^ 

eff  and  difcharged* 
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Art.    XII.  1787 

It  10  exprelely  underftood  and  declaréd,,  that  To  M«it 
twn  as  the  expences  incarred  by  the  war  are  paid  olF  ?*•«»» 
bid  difeharged  •  the  Cuperîntendantt  and  receivers  Thall  ,      ^ 
t  immediately  rècaHcd  ;  and   it  is  farther  expreffil/ 
leclared,  that  the  XL  article  fhall.not  hâve  anyTeiro- 
pect  to  the   e^pencea  of  any  war  antécédent  to  the 
|Ate  of  thU  treaty. 

Art.    XIII. 

That   after-  the  teiliiinatîon   of   fuch   war,    andCanlor»^ 

tiring  the   application  of  the  faid  grofa  revenaea.to  ||*.\y^ 
edebta  and  expencea  therèoff  the  IL,  IlL,  IV.,  V.,  leutT»-' 
^I.  articles  of  this  trcaty  fhall  re- commence,  and  re-  J^"L^^^'Î 
;ain  tbeîr  full  force  and  validtty,  from  and  immedla^ 
clyafter  ali  the  debts  and  expences  of  fuch  war  hâve 
^en  fully  and  proportionably  paid  of  and  difeharged. 

Art,    XIV. 

In  café  his  highnefs   fhatl  at  any  tin>e  hâve  oc- Matn 
ûfion  for  any  number  of  troops,  for  the  fecarity  and  p^Jj^^ 
colleciipn  of  hia  revenue,    the  fuppon  of  hîs  autho-  pari.o, 
tity*  or  the  gaod  order  and  governnient'of  his  domi- 
lions,  the  faid  united  conipaiiy  ^fhalL  and  will  fnrnifh       • 
f^nfEcient  number   of  trôops   for  that  pnrpofe,    on 
Nie  reprefentation  being  niade  by  his  highnefs  to 
4e  prelident   in  conncii  of  Fort  St.  George ,    of  thef 
Mcelfity  of  empioytng  fuch  a  force;   and  the  objecta 
)o  be  obtaîned  thereby.     In  café  of  the  marcii  of  fuch 

Eoops,   the  additional  batta ,   and  expenceè  attendiiig 
jeir  movementa ,   will  be  annually  difeharged  by  hià 
bighners  at  the  end  of  each  year. 

"Art.     XV.      '         *  ' 

Wh^ever  The  company  fhall  enter  înto  any  ne-  Cômmu- 
gtiaiions,   wherein  the  inierefts  of  the  Carnatic  and  IJ^^"^'^^!^ 
*•  ^«pendencîes  may  be  concerhed,   the  prefident  în  tes  fu- 
<^»incil  of  Fort  St.  George  fhall  communicatc  the  pro-  *^"' 
^<^<:(iiQgs  to   his  hignefs  the  Nabob  of  the  Carnatic» 
'!  the  firm  ally  of  the  >:ompany  ;    and,,  altho,ugh  th« 
^^[«ciion  of  the  combined  force  of  the  pountry  Is  com- 
•^'tted  entirely  to  the  honotifable  company  or  their  re- 
Mentativea,   it  is  nevcrthelefs  underftood,   that  hia 
'^'gûnefs  fhall  be  infbrmed  of  ail  meafuTei  which  fhall 
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s64       Convention  entre  le  Roi  de  Pruffer:,  . 

1787  ^^^-  ^• 

Bau-  Vcrfprecben  Se.  Kônîgl.  Msj.  ron  Pretifieiii  ter. 

der"!     niino^Johannî»   den   24.  Juny  1787-  die  vicfAemter 

Aemter.  Piauen»  Wredenhagen ,  Warnitz  und  Eldiûa  tftit  aller- 
freieften  Dispofition  Sr.  HerEogï.  Durchl.  zu  Mel^len- 
bnrg  zuriick  zu  geben,'  und  abliefern  su ' laffeo'* auch 
wo    nicht  cher  doch   au  'gteichcr  Z«it,.  Ihre  in  dcn 

'  '  Meklenburgifchen'  Landen  ftebçnde  Truppcn  aua  dea 

S^dten  Parchim*  Lûbsà  und  Ptautn^  ttnd  auadeif 
gefamnitea  H^rsogUcben  Land«n  auf  imxner  suTîick 
zà  aieben.' 

Art.    IT. 

Zahinxie         N^cb  fûlcber  Evac^iation;,  Zunickgebung  und  ib- 

-|[5^^'' lièferung  werden  dea  Herrn  Herzéga  zU  Meklcnbmg- 

neu        Schwerin  und   Gùftrow  DiircbU   an  Se.  Kônîgl.  l^ij' 

fùmmt.  yQj^  PreuCacn  in  dcr  Wocbe  vom  24ten  bia  joten  Junj 

^  •        1787  .',  die  Summ^  ren  ,172.  tguCeind  Tbaler,  ^fa^e  Eja 

Hundert^und  Zwey  und  Siebenzig  Taufend  Tbaler  m 

Friedr.  d'or   a   ç  Thlr.  gerccbnet,    ats  daa  .QuaniDW» 

wprûber  b^ide  Theile,   >ycgen  dcf  ehemalîgen  Execu- 

tîôna-Koftcn  voh  1733.  lind  Kônîgl.  Preufsifcher  Sciis 

'âai>aua  liquidirtei)  Forderung  CQnveniret  »  baar  in  einer 

Sunamè,  «nd  obme  einigen  Abzug,  zù  Berlin  bezablM 

laiTen.  '    S^.  Herzogl.  Durcbl.  begeben  ficb  auch  illei 

Gegen-Recbnungr,   wegcn  ciwa  Kônigl.  Seita  gcnoffe- 

nen  bôberen  Aufkûnfte  der  Aemter  «  und  aller  anderet 

Prâtenlionehy   welche   etwa    aua  dcr.  OccupaHon  ond 

.  Nutzung  mebrgedacbter  A^roter  und  SliUlte  gemac^^^ 

werden  kôiinten  oder  niôchten.     .     ^ 

Art.    III.' 
Fort.  Dea  Herzoga  vôn  Meklenburg-Scbwerjn  Durcbl. 

vTh  *'  "*i*^**<^P  ^^^  anbey  verbindlîcb  •  in  den  Aemteni. 
con-'  welcbe  Sie  folcbergeftalt  wieder  bekoramen,-  die  bis- 
mctc.  '  h'erîge  Pacbt  -  Contracte  (welcbe  ao  wie  die.  ubrige 
wâhrênd  dèa  Rônigl.  PrôuUi  Befitaea  bey  der  Admim- 

ftratipn  vorbandene  Acta,  Inventarien  und  Anweifung*' 
Protpcolle ,  Verpacbtunga  -  Anfcblâge  und .  Bcricb'e. 
bôna  iidp  auageliefcn  werden  folle»)  den  biiberigei^ 
Pâcbtcrn ,  welcbe  folcbe  Pacbt  -  Contracte  bia  z«^ 
Abfterdea  hochfecl.  Kôniga  von  Prcufaen  erhiUc» 
haben,  bia  zum.  £nde  folcher  Contracte  auazubal^^f' 
lïud  den  Adnamifirationa-Beàiemeii  ku  PaTcbim»  J.^ 


Feniio* 
uta« 


f 


iutrt  la  Grande-Bretagne  tt  U  Camath.     ^63 

In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  preceeding  I^Q^ 
treaty,  the  preiidcnt  and  councii  of  Fort  St.  Georee» 
inF.efted>  with  fnll  powerg  on  behalf  of  the  India 
Company  f'.ha^e  fu^fcribed  and  fealed  two  In[lr|i- 
mcDta»  of  the  famé  ténor  and  date»  ac  Fort  St. 
George»  on  the-—  day  ofFebruar»  in  the.  year 
of  the  Chrifiian  aéra  1787;  and  bis  hîghnefa  tho 
I  Nabpb  Wallawîahi  for  himCelf,  hia  heira  and  fuc- 
ceflors,  hath  alfo  fubfcribed  and  fealed»  the  famé 
inârumenta ,  a(  Cbeparek  Hpttfè»\  the  —  d^y  of  . 
the  moon  Jeminady,  in  the  year  of  th#.Hegyra 
twelve  handred  and  one.  . 


TF 


27. 

^mention  >entre  le  Roi  de  Fruffe  et  le  Duc  »»  iw«« 

Î^Meklenbourg-Schwerin,  pour  la  reftitution 
f^M  baillâmes  fitués  dans  le  Meklenhourg; 
jignée  à  Berlin  le  13.  Mars  1787. 

(C.  j)£//jBJiTZJDBJi6  Recueil  etc.  Vol.  IL  ik4<S5*} 

^^achdem  des*  jetât  regiereiideii  Herrn  Herzoga  von 
Ntklenburg'Schwerîn  Duichl.  bey  Sr.  jetit  rcgiercn- 
ien  Kônigl.  Maj.  von  t^reufsen  inftândigft  Anfuchung 
pihan,  dafs  Derofelben,  die  bishero  Kônigl.  Preufai-' 
K^er  Seits  iaBefitz  und  Nieabrauch  gehabte  vier  Her- 
Jcgl.  Aerater,  Flauen,  Wredenhagcn,  Waniitz  und 
Bdina,  gegen  Bez'ahlting  der  darauf  gemachten  Fordc* 
JûQgen  reftituiret,  und  die  Herzogl.  Mehlenburgirchcn 
wnde  von  den  Kônigl.  Preufsifchen  Truppêu  vôllig 
piâumet  wèrden  môchten;  Se.  Kônigl.  Maj.  auch 
J8ch  Dero  des  Herrn  Herzogs  Durchl.  zutragenden 
^eundfchaft  fich  dazu  bereitwillîg  erMiiret:  fo  îft 
^^egen  deffelbcn  Erfùllung  zwîfchen  beiden  Theilen  ' 

^i^^Sr.  Kônigl.  Maj.  Cabinets  •  Miniflierio  »  und  dem 
Herzogl.  Meklenburgîfchen  anfserordentlichen  Ge* 
«ndien  Freyherrn  von  l.ittzow»  weîche  beiderfeita 
"^jt  den  gehôrîgen  VoUmachten  verfehen  gewefen» 
'olgendc  Convention  gèfchloffen  worden. 

R4  Art. 


,      ! 


ftïfrv      Convention  .entre  te  Roi  3e  Truffe 

_     •,  ^  '  *  «    ' 

ï'^w^uricl lïeTîchiî jèri  tnûft.    Da  aticli  Avls  Hersogl.  Mèklen- 

.     bur^iPche  Amt  Wredcrtîiagén  geM^flTe  Hôizungs-  Hii- 

tuîigd-  Jagrj  -  tftid  Maft  Gerechtigkéiten,    in   dcr  bey 

dèi*  SCàdt  Witiftock  belëgttipn  Kotzer  Héiije  pi^tendirt; 

fô*%îtti  Tiîedurch  féft^efet;set ,     dafs  'dfefe    Differena 

durcb    ein«h   gutliéh«h  V«rgl«îéb  '  âbgeiîiacbt  werden 

fôlly   und'   man  Meklenburgifcber  Seitt  allenfalls  ixiit 

dem  8ten  Tbeil  der  Kotzer  Heide  fich  begnùgen  will; 

..:."  '.  idîe  Abgtaaiaùng  felbék  ab/sr  foll  dureh  éîne  LocaLOom- 

^ifTiôn  ?irorgenoxhnijen  *  -  aukh  bey  diefer  Gelegenbeit 

:  '  çdie  etwanige  Gr&nz*  Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below 

/  reeniîret  werdeiu  \.   f.  -  '    • 


,f. 


.  t 


Vàrt.    VI. 


i  -         r   -  ■  , 

Maafs-  .  X>a  man  KôBÎgbpPreurairchev  Seita.  gegmndete 
^^de?  Bfifchwerden  zn:  ftibr^en  bat  •  dafa  apiv  dent  (n  der  Mark 
d«iiCon- eticlavirten 'Herzogl.  Meklenburg.  Dbrfein  Netzeband, 


•Mi      • 


•      1 


'  lîch  verbiéten,  fohdtern  aùcb  nîcht  erlanben,  daf«  in 
gedafchten  Dôrfern  Kauflbuie,  Judèri  undi  Hôcker  an- 
^efetzt  wcrden,  ^vclché- mit  Caffce,'  Zucker,  Tàback 
.n^îbrffind'  andérén  Material-  und  JElteh  -  Waafreii  »  îmglci- 
c^cfn   Bier  ttnd   JBandtwèin   nach  *dên    benàchbarten 

.  Pfeufsircben  Landen  hir^delii.  Sîe  waHen  ancb  die 
Visrfugttng  treffen,  dafs  die'  Prenff.'  Contrebandier», 
Wel'cbe  ficb  în  gedadhten  Dôrfern  etwa  auf halten  woch- 
reU,^uf  KSoîgl.Trçtifa,  'Seîti  gefcbehene  Requijitton» 
iCn' aie'G'eriçbts-ObTjgkeîten  von  denfelben  fogrcich, 
liiid  ohnc  Scbwiérigkeit  uhdWeîgérung,  arretîfct  und 
afûtjge^liçfert  Wcrden ,'  au'ch  dafs  die  hi  folchen  Fâlien 
,ifti\ïi'îgèMVI'ekienbiiYgi^rclT«f  Scîis  zn^vérfagende  Vifita- 

.  tlbnea  in  mebrbefaglen  Dôrfern  pfane  Anftand  und 
bdiiâ  fide  gerchëhen  môgen.  '  Endiich   wôllen  aucb 

âètf'Heri^ogst)urchl.  zttHilîidcrnrig  vorerwehnten  Con- 
-ebândé-Hàtidéls;  ubcr,  die  erwanîge  weîtere  erfor- 
derliehe  Maaftregdn  nfit  Sr.  Konigl.  Maj.  Sicb  ein- 
Vwfteben;  und  dàrumcr  allen  bilKgen  mît  der  Mek* 
liifblrrgirchën^  Landes  -  VérfaHung  vereiiïbarliclKSii  i>>* 
tysgen  Ge>tôr  geben. 

'*'  '  <  ^  '      '  Abt. 


.  / 


et  le  'Duc  de  Mehîeiifioutg^ Sclitwerin,     80^ 

\ 

A  «T.  VII.  vj^y 

'    Beide  bohc  coniraljiircnde  Tlieile  verfprechen  Sîijh  Atuift^ 
auch  eînander.  dafs  aie  wiirkliclibh  Soldaieri,  wdcHc  ^eSi% 
lu^  d«m  eînen.Lan4ç  în  das  a^4Ai:ç  dè(V;rtireii,inoçh.*  rexuuri, 
un,'  auf   gefchehene   Requilition    uud'  Eeclamsftioh, 
ohnweigerlich  auflgelieferi;  werden  (ôilen,    wie  mah  ' 

dann  auch  eînig  geworden ,'  dafs ,  fo  bald  als  mog- 
lich,  cin  auafùÊVlIcH  uvA  iférmlifcll  ÔrfrCel  wegcn  reçu 
proquer  Âusliefergng^.^r.  D^f^teurs  gefchlollen  und 
ëifentiich  bekanut  gemacht  werden  rolU  ,  ^^'^^ 


.  A«T.  VIII., 

Dev  zwirdien  ^ml  hochrel.  Kënîge  Friedrîch  II;  Befiâtio 
Ton  Preafsen  ni»d  dbm   felelchfalia  hocfafeL  Keraog^  |"Sfi/^: 
Chrifiiian  I^^deivirlg  zu.  Meklenbui^  deh    i4ten   Apri!!  guugs- 
'752.  gefchloffcne  Ërb^ereinigungs*  utid  SiM:cefl&o«l- ^^•^',^ 
Tractât  wird  hierdurch  in  allen  Pjjnçten  uiul  ArUkeln 
emeuert  tmd   lieftatîget,    fb,  ala  wcna  derreïbe  .hic;r 
worUieh  eingeruckt  Wafe.  '    !' 

,  Urkundlich  îft  âiéte  Cqhvcrilîan  ybn  den.  beider- 
feitîgen  Bevollrbâchtîgten  uiîtetzeidinet  nnd'befi'e^eft 
worden,  und  foUen  die  Ratificàiîonèsdarûbef  bînnéiji 
4  Wochen  oder  friihcr  gegen  ^inâi^der  auçgewécbtelt 
werden,     So  cefch'eheri  Berlin  den   ks.'MaTt.  1787:  ' 

':    ,4        :      .  ■''.'.'  ,■■■/•  .-•. 


(U   S.)     '  •   '   (L*   S.)  ^  ^     ,  (ti.   sf.)^^T'r 

»   •  '^     '  '■•■''        '   ■   ,  '   ' 

^.,HbIITZBERG.  •  iÛTZOW. 


FiKKEHstEiw.      ^  E^'.  Fn,  voî* ,       J.  J.'Fritvh.  yoM 
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sSS       Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

28. 

1737  ÏVûiM  conclu  çntre  la  Compagnie 'Ànghîfe 

'^'^^  des  Indes  Orientales  et  le  Rajah  de  Tanjour 

■  ..    .  '  '  te  10,  AvriLiis?--  ' ■  '"; 

Qr  A  -.•     .K- '  •■'       ;»»c.v,.  Ju';...  .v    .:..'• 

-^  reaty  and  Agreement  conctuded  beHoèen  the  Ha» 
nourahle  Major  Genfiral  Sir  Arc&îbaJd  Cfmpbeli, 
JKnight  of  the  Batk\  Trèfii&ht  and  Governor  of 
Fôrf  Saint  .Georgiâ|v   an  BeMaif^fthe  UnùMXpm- 

.;  pany  ûf  Merehàiiisl  èf  Ehgliokd'  tr^tding  ib  the  £aft 
Itidlea»   and  hu   J^ODcelteucy^  AxDei;(8'hig»    Rdjah  of 

'  -TanjoTe.        ■    :i-      \^  ■   -^i  l'-vf!--!  *\  . 


n. 


<  I  > .' . 


/  TEe  court  pf  lîïfçctora  of  .the  Ëaft,  India  qoTçpaiiy» 
havîng  talien  îrito  ihèir  feriou».  confidisrâtiop  th;e  gceat 
advantages  which  iriay  be  âttaîned' By  iitaprovîng  ihe 
bleiT^nga  of  ,peace,  tUôw  ^appj^y  ife-eftabJifhed <<»i  ibe 
jÇûdJt  of  Ccrpipandél  ^  in  tbe  .Caîi^tic ,'  and  the  Wm- 
tr^jT.. of  Tanjouf ,  and  coundering  the.  prefen^  hpur  beft 
ïuited  for  fettling  and  arrâiiging^  .hy.â  '|u(l  and  €qoi- 
UbYc  treatj',  a  plan  for  the  fjatnrçr'.dcfencé  and  pro- 
teGlion  df  tliéCarnaiic,  the*  Tâhjour  coïint'ry,  and 
the  noTthern  circars ,  on  a  folid  and  lafting  foundatioiit 
hâve  communicated  thefe  thair  fentinienta  to  hiaËxcel- 
Icncy  the  Ilafah  of  Tanjour,  wbo,  heînp:  .fully  im- 
prcffed'wîth  the  propr^éty.  andVwîadom  of  fuch  an/ ar- 
rangement, has  for  hinîfeU,  h^s  b«irs  and  Tuccèilor^ 
^(ji^nÂed  and  ;€Qnclu<|^d  .  a  folî^r^iid  permanent  treatj. 
Wilfi  the  hopourablé  Èaft  Jndia,  compàny,   npon  tbc 

.principles  and  condhïnna  hefeih  after  nnentîoned:  i»i 

^  confequence  wh^reof 9  it  ia  ftipiilated  and  agfeed,  that 
due  provlBon  (liall  he  made  far  the  military  peace 
cftablifliment;  aud  aifo,  that  for  difcbàrging  the  eX' 

•  pence  of  war ,  in  the  event  of  war  breaking  out  J^^ 
the  Tanjour  conntry ,  or  în  the  Carnatio-,  or  any'pa^^ 

.  of  the  coalî  of  Cotomai^del,  certain  contributions  9  ^'^ 
proportions  of  the  revenues  of  the  contractiog  pa'^; 
ties,  fhall  he  united  into  one  common  Ilock,  to  b^ 
applied  for  theirmutual  fecurity  and  defence.    A^^"* 


-  ^  ellle  Uajak  du  Tmgeat^^ 

41  ît  Jft  nflceffarj.  that  the  application  i>f  tbe  Taid  coh-  I^ST 
tributiona ,  both  for  peace  and  war ,  /lionld  b«  tapo- 
fed  in  the  united  compin^r,  or  their  repref entât ivea, 
togeiher  wîtb  \\ké  direction  of  the  war,  .,the  command 
of  the  nrmy .  inâgazinea  of  ftores  aîid  j^rôvifiona^  wîth  ' 
fiill  power  10  occupy  or  diamanile  fucii.  forts  as /by 
them  fhall  be  deemed  beceftary  for  the  gênerai  fecu- 
riiy;  the  fald  contracting  parties  do  hercby  fôlemnly 
engage  and  agrée,  for* themCelves  and  their  Cucces' 
fora,  to  and  vvith  each  other»  in  knanner  folio wing; 
that  Î8  to  fay.  '   /  '*      ' 

Art.  \I.       ^  4 

The  frienda  and  enemiea  of  bis  Excellency  thé  Amis  et 
Rajah  of  Tanjour,    and  ^f  the  Englifh  nnîted  Eaft  com  "*" 
India  Company,  fhall  be  conHdered  as  the  frienda  and  muui. 
eneibiea  of  both. 

Art.    II. 

Hîs  Excellency  the  Bajah  of  Tanjour  will  coniri*  comri- 
bule  towards   the  military  peace  eftabliChment ,  and  J"*^^- 
Qiall  pay  into  the  treafury  pf  the  faid  united  cômpany  Mi^  p^^^r 
the  annual    Cura    of  four    lacks   of   Ilar  pagodas,   to  J^iJ^I^*' 
commence. I2lh  July,  in  the  year  of  Cbrift  1787,  cor- 
refponding  to  the  3oth  année  of  the  Malabar  month« 
of  Palavunga  year,  and  to  the  Phusly  1197,   divided 
into  Killa  payable  at  the  foliowing  periods:     ' 


November  , 

20,000. 

December 

50«ooo. 

January         ^ 

— 

50,000. 

F^ebruary 

V 

^OyOOO; 

March        — 

_ 

90,000. 

April           — 

^^^^ 

,  100,000^^ 

Star  Pagodaa  ^  400,000. 

Art.     III.  '       .  . 

The  annnal  contribution  of  four  lacles  of  pagodaa^  Qui  fera 
to  be  paid  by  hîs  Excellency  the  Rajah  of  Tanjonr,  Xè^^^^ 
towards  the  army  peace ^eftablifhment,  is  pr<^)ortion)sd  let  tc- 
to  the  grofs  revenues  of  bis  country,  eftimated  at  lo  ♦«^**' 
lacki  of  pagodae  ;  and  it  is  hereby  ftipulated  and  agreed» 
that  wheni(ver  the  annual  grofs  revennea  of  the  coun-   . 
t'y  fhall  rife  above  teh  lacks  of  pagodas ,  the  annual 
contribution  of  hia  Excellency,  in  time  of  poace»  fhall  • 

tikewifo 


\ 
\ 


* 
\ 


^70        Traipàé^ri  la  Grtmâè  ^I^ril^gne 

In/pé-       .     In  cafe  pf  fàilure  in  the  pu nctual' payaient  oftbe 
u"com-  ^^^^  lacTis  of  pagodaa  already  memioned,  to  thc  exlent 
pa^iiie,   oFBfty.  thoufand  pag(ida8»  for  thç  perlod  of  onemonth 
after  the  famé  rhall  appear  to  tfaem  necelTarj  to  difcharge 
the  amonnt  of  tbe  fum  în  arrear;  and  that  tbe  corn- 
'  pany  Thali  bare  power  to  appoint  fuperinCendanti  or  ' 
tecèivérs  to  collect  and  receiye  from  the  Rajah's  Ten- 
tera»  managera,   aùmildara,  ail  the  renta,  revenueit 
dutiea^,   and  cuftoms  of  the  faid  diftricM»    and  thefe 
Tuperintendatita  or  receirera  fhall  -exercife  a)l  necell^arj 
àuthority  for  côllecting  fuch  renia,  révenuea,  daties, 
y     .      and  cuAoma  of  the  faid  dirtricts  »    giviiyg  regalar  re- 
ceipts  for  ail  the  moniea  'which   may  be  received  bj 
the  faid  fupi;rintendanta  ;   who  fhall  hâve  full  power 
to  infpect  and  examine  ail  Cntcherry  receipu  Sand  ac- 
*',    ^      coums  of  the  lands  and  diflricta  aforefaid,  aa  ^ellas 
to  afcertain  the   date   of  ail   other  tevenuea»   which    1 
•  £hall   be  cbllected   annnaljy   within  the  faid  diftricta; 
..    attd  when  the   full  amount  of   the  arrears  dne  fhall    j 
hare  been  paid  to  the  company,  the  ruperintendant 
c/r  receiver  fhall  be  immediately  recalled.     '  'i 

•  ■*    ■  '   >         ^  ! 

Art.    V.  { 

i>«piaee-         At  the  appointaient  of  the  fiiperin tendant  or  re- 

f^*^[^f *•  cçîver,  his  Excellency  the  Rajah  wiH  furnifl^  thecora- 

dari(.       pany  with  the  obligations  of  the  aumildars»  rentere,   I 

or  farmers  of  cach  diftrict,  and  if  they  do  not  pay  | 

the  money  punctnally  to  the  fnperîrttendanta  or  rccei- 

vera,   agreeable  thefeto,  his  Excellency  the  Rajah,  at 

the  recueil   of  the  governor  in  council  of  Fort  St. 

George,  fliall  aifd  will  iramediately  dismia  the  faid  au- 

mildars,  rentera»  or  farmere,  and  appoint  fuch  others    | 

jn  thelr  ftead  as  the  preûdent  în  council  dF  fort  St.    ; 

George  fhall  récpmmend,  after  taking  from  themthe    . 

iifiiai   obligations»    which   fhall  bc   delivered  to  the 

rompany  by  hia  Excellency. 

Art.     VI.  ' 

eouw-    '      That  ihe„  exercife  of  power  orer  the  faid  diftrîcta 

êi^ir^  tod  farma,    by  virtuc  of  the  côndiiiona  mcntioncd 

in 


{ 


\  •  I 

ed./tf  Rajah  dwTary'our.  rJl7* 

in  the  IV.  and  V.  ikrticlet*    in  oafe  of  faillira  iu.^tbe  n%y 

condraed  tô  ^  entend  to  deprive  thîs  £xcellency  the 
Rajah  of  Tanjour^  or  his  lUGcelTor^,  of  the  civil  go- 
vernment  thereof.,  or  the  hootour  And;  dignity  pf  bU 
famltj;  but  tbe  tjAme  fhall  be  preferved  to  him  and  < 
them  ihviolatei  favîng  ând  excepting  the  povvers  in 
the  irticlea   No.  IV.  and  V.  exprelred  and  meationed. 

Art.    vu.  ' 

That  ia   the  event  of  any  war  breakîng  put  jj^  Bn  ca» 
jthe  Carnatic,  in  Tanjour.or  on  the  coafl:  of  Coroman-  f^î^^' 
del,  the  faid  united  company  »fhaU  charge  them feh^es  ^^^^^^7 
with  the  dî^ectipn^  order,  and  çonduct  thereof,  and, 
dqriiig  the  continua'nce  of  fuch  war»  fhall  apply  fqur-' 
fifihs  of  their  whole  revenue,  in  th^  Carnatic  and  the 
nonhern  circar,   annually,    to   the  military  expencea        ; 
ofthe  war. 

Art.    Vm. 

That  in  the  Hl^e  cvent,  bis  ExceUency  the.  Rajah  feront 
ofranjour  fhall  pay  înto  the  treafiiry  of  thç  faid  uni-  ^^^co^. 
ted  Company   fopr-fifihs  of  hîs  revenues,  tho  the  ge- pa^uie. 
neral  expencet  of  ftich  war»    to  be  applied  in*  fuch     - 
ïnanner  .aa   the   faid  united  cômpany  or   their  reptew 
'enutivea  fhall  find  necelTary  for  their  common  fafety 
i|nd  intereQs»    as  alfp  for  tîie  interefta  of  their  alliea 
!|D  the  Carnatic»  and  on  the  coad  of  Coromandél.     Axid 
^t  18  moreorer  agreed ,    that  his  ExcellenCy's  propor- 
tion of  the.debt  and  expencea  încurred  by  Tvar,  fhall 
benceforth  be  fettled  at  one  Hfth  part  o£  the  whole  ' 
iïoount  thereof. 

Art.    IX. 

For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment  Son» 
of  four- fif the  of  the  revenue  of.  his  Excellency,   an- ^'*î*^P'' 

«i-  Il  %  'f  f*     %  1         ction  de 

"Wlly,  ;to  the  niilitary  expences  of  the  waf;  ^and  taucomp. 
i^emove  cvery  doubt  on  the  part  of  the  company,  o^ 
'ny  fecretion  or  dîverfion  of  the  faid  revenues  from 
the  purpofe  aforefaîd,  the  prelident  in  council  of  Fort 
St.  George,  in  behalf  of  the  company,  fhall  bave  fuli, 
Power  and  authority  during  fuch  war,  to  appoint  one 
Of  more  infpectora  or  acçpjuntanta ,  to  infpect  and 
examine  ail  country  and  Cutcberry  accounts  and  rcr 
^ipts,  of  aU  the  conatrjiea  au4  diftricts  of  Iûb  Ëxcel- 

'  lehèy» 


\  » 
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I*^^g^  Jcfacy»  tu  welUni  ail  oiher  revendes»  d^tieaV  or  cui 
ftoms,  collectc4  Ji>y  or  for  the-ufe  of  his  Exccllencyj 
Aftd  în  café  thc  faid  four-fifths  of  thc  revennes,  o 
any  part  thereof  •  arc  dîverfed  from  the  dîfchargc  o 
the  éurrent  cxpertcca  of  the  war,.or  -t^  debts  an 
.cxpcnces  încnrred  herebv,  the  faid  nnîted  compan 
fliall  hi^ve  fnll  po\yer  to^  appoint  fuj^erimendants  an 
rcccWers  pver  the  faid  countriea  and  dtftricta  of  ih 
Bajab,  in  the  mannet  rpedfied  in  ihe  IV.  article  o 
ÛC\%  treaty;  yjrith  tlie  famé  authiority,  and  under  thi 
likç  teftrlctions  and  Conditions  iherçin  ^exprcffcd,  ii 
eafe  of  failure.. 

A  R  T.     X. 

jmqn*   '         That  the  faid  amiual  fpur-fifths/p^Eijable  fron 

Sèntîw^'^*  revenues  df  hîs  Excellency  the  Rajali  of  Tanjore, 

dettfg.  '  fbalU  after  the  termination^  of  Ihe  war,   continue  t 

he  applied  to  the  diCcharge  of  ail  debls  and  expen 

tliat  may  be   incurred  or  arife  during  the  Gourfe 

'   the  war,  until  his  proportion  of  one-fifth  part  of  t 

\frhole  expençe  is  paid  off  and  difcharged^ 

-  •    ■    .  '       ■       .  -        '• 

Art.     -XI. 

*  .  -  '    ■  -t 

Wtîf  ^  Il  Î8  c^prefEly  undexftood  and   deelared  ^  that  f( 

dSS.**  foon-  ai  thcf  expences  incurred  by  the  wâr  arc  p»M 

off  and  difchargedf  thé  fnp^rintendants  and  /ecelven 

fhall  be  immediately  recalled. 

'Art.    XIL  / 

Alors  ^  That  dqring  the  application  of  the  Taîd  propor 

n!-v,*  tîon  of  four-fifths  of  the,  faid  groCs  revenuci  to  t^< 

/Ttrout    difcharge  of  the  debts  and  èxpence»  incurred  in  tirai 

"'•^*'*'  of  war,   the  II.  III.  IV.  and  V.  articles  of  thîs  treai] 

fhall  be  and  remain  dormant,    and  be  of  ono  effect 

but  fhall  recommence,  and  regain  their  full  force  an< 

^      validity,  from  and  immediately  after  ail  the  debts  ini 

cxpences  of  fuch  war  bave  becn  fully  and  proportio 

X      >     nàlly  paid  off  and*  difcharged. 

Art.    XIII. 

Main  Tn  cafè  his  Excellency  fhall  at  any  time  bave  o( 

forte  à   eàfiori  forariy  number  of  troops  for  the  fecurity  txA 

pariac»  collection  of  bis  revenues,  the  fuppbrt  of  bis  autM 

Vify,  or  the  good  order  and  goyernmcnt  of  bis  coojj 

try,  the  faid  nnited  compiigny  fhaU  atd  will  funiin 

-  '    afut 
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a  fnfficicnt  number  of  tropps,  on  a  public  r^prèfen-  JTft^ 
tation  being  nnàc  hy  hiâ  Excellency,.  ta  the  prefîdent 
in  council  of  Fort  St.  George»  of  the  neceflity  of  em- 
ploying  fuch  force,  and  the  objects  to  be  obtained 
Aerehy.  In  café  of  the  xnat<^h  of'fiich  troopa ,  i]je 
idditional  batta  and  expcncea  attendhig  their  move*. 
menti  fliall  be  annuâlJy  dil'ch^rged  by  hia  fixcelleiicy^ 
lt  the  and  of«  each  year. 

Art.    XIV. 

The  late  Rajah  of  Tanjore  having  been .   at  the  ^utlj^h 
le  of  his  death,  indebted  to  his  hîguefa  the  Iiïabob  «u  car* 
if  the  Carnatîc,  for  àrreâra  of  pf  iChcafh,  fince  the  jear  ^*^^®* 
1776)  whicb,  at  the  comoiencement  of  the  PhuHy  1 197, 
l»r  i2tbJaly  1787,  will  amount^  to  thç  fum  ôfiwelvc 
îicka  iifty-  fevep  jhoufand  orie  hundred  forty-two  pa* 
;odis;  and  having  alfo  been  ùid^bted  to  BrîiiPh  Tub- 
i^cts,  whofe  namea   are   fet   forth   in  a  fhedule   he-  ' 

teonto  annexed,  fpr  varioua  fuma  oC  raoney  lent  by 
tliem,  to  and  for  the  ufe  of  the  ftajah,  which /wjth . 
Wefl:,  are  coaiputed  to  amount  to  about  the  fum  ' 
offour>Ucl[a  of  psigodaa;  it  is  hereby  ftipulatei)  and 
igreed,  that,  for  the  liquidation  of  the  faid  ar-. 
'Cars  of  pelfhcafhy  his  £xceliency  fhall  approprlata 
innually  the  fum  — -of  —  Pagodas  105,715. 

tohis  annual  peirhci^fh  to'the  Nabob» 
Ihe  fum  of  —        —  V—  Ii4,285, 

kd  to  hia   Excellency'a   prîvate   cre- 
ditora  9  the  annual  fum  of  '         '  ""  8o,ooo, 


>   > 


In  M,  three  lacka  of  pagodaa    -^     3oo«ooo« 

payable  in  kifta  aa  foUowa: 

In  Norember         —  •—           10,000. 

December     .      —  —           ro,oop. 

lanuary         .    —  —            10,000. 

February          —  —            io,ooo. 

Mârch             —  — '             lo.oco. 

I^ay                — «  ^-'             60,000. 

June               —  —             60,000* 

July                —  —^             50,000. 

Aùguft             —  -^             40,000. 

September         —  — 40,000. 


Tom.,  IV. 


Star  Pagodaa     300,000. 

S  Art. 


874.   ^    Traité  entre  la  Grande  -  l^etagne 

1787  ^^^-  ^^• 

Dettes  The  pTÎvate  iîlebts  of  hîs  ^xcelléncjr  not  beîj 

i^gîpii?*®  yct  accurately  afccjtained,  itîs  hcrcby  agrciéd,  lï 
*thc  debts  due  to   Brîtîfh  fubjecu  fhall^  be  fonhw 
'    .    examined,  adjud^d,  and  fettled;  for  with  purpofe,  t| 
credîtora  fhaU  bc  called  upon  tadeliver  tbeirdemi 
to  tbe  prefident  in  councif  of  Madras,  fiated  %vith  II 
^       pie  întereft,  at  the  raté^  of  12.  per  cent,  per  annum 
the   i2th  day  of  Jnîy%  1787;  which  accounti  will 
exaitiined  by  age'nu  to  be  appointçd  ,on   thç  part 
tfare  Rajah,  and  by  the  governor  in  counoîl»  on  beh: 
of  the  créditeurs ^   after  which,  they  wîU  be  laid  l 
fore  hif  Ë^oellency;  and  on  receiving  hia  final  appt 
bation ,  they'  fhall  be  clafled  amongH!   the  lift  of 
private  credîtora,  and  become  entitled  to  a  fhare, 
rateable  propo^riion,  of  the  faid  rnn    of  SOtOco  p; 
daa,  agreeable  tO'  fach  équitable  arrangement,  ai 
he  formed  by  nhe  govewior   îri   cduncil ,  for  the 
/         nefit.of  the  Rajah , and  the  creditdr»:  and.it  is  agrée 
that  fo  Cooii  as  the  debta  and  intereft  due  from  tl 
Rajah  to  Britifh  fubjects  are  pàid  ofF  and  difcharge 
.the  tinnual  payaient  of  80,000  pagodas,  agréed  to 
n^adS  by  the  Rajal^,  for  the  benejRtof  the  crédite 
.  Thall  from  henceforth  ceafe  and  détermine. 

\     .    v'       Ant.    -XVL 

*u<Sii  '     %  ^^^  whereaa  hia  highnefa'  the  iîâbob  of  the  C 

dettes  *  natic  hîT» ,   by  a  folemn   deed ,   aflfigned  bver  to 

dn  X3ar-  united  Eaft  Jndia  çompâny  ihe  arreaa  of  peifhcafb 

Sîcmt    reà(^  due,  and  the  annual  peifbcam  which  fhall  h 

ipajrén.   ceForth  become  due  to  hîa  Highnerat  in  paymeni 

^  hîa  defot  to  the  eoiïif^any,    hia^  Excellency  the  M 

of  Tanjour,  willing  to  manifeft  hia  regard  to  the  coi 

pany ,  and  upright  intentions  tôwards  the  Nabob 

/  the  Carnatic,  doea  hereby  cheerfully  agrée  to  pay  loi 

^  the  banda  of  the  India  company,   for  the  account 

the  Nabob  of  the  Carnatic»  the  wholè  anntial  app 

.;      '  priatiana  to  hia  Highnefa,  fpecïfiedJn'the.XIV.  artid 

upon  the  prefident  |ind  councîl  of  Fort:  St.  George  î 
/     demnîfying  hia  £ycéllency  for  Ihe^amount  of  ail  fa 
moniea  aâ  they  Thàl]  reçoive  on  that  account. 

Iri  like  manner,  the  epmpany  fiiall  h»  Bccovà 
table  to  hia  Ëxcellency:  on  account  of  the  money  i< 
ceived  on  behalf  of  the  credîtora^ 
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et  U  Rajah  "du  Taryour.  *  ^75 

In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  prece-  1787 

ling  trcât^,  Sir  Archtbald  Campbell,^  govèrnor  of  Fort 

I.  George,  invefted' wit^i   full   pow^ra   on   behalf  of 

jlbe  India  Company,   bas   fubifcribed  and  Tealed'  two 

Snltrumenti  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Tanjour, 

pD  the  lothday  of  Aprîl,  in  the  year  of  Chrift  1787.         \ 

And  his  Ëxèellency  Maha  Rajab  Amer  Sing,  for' 
^imfelf,  hit  heiri  and  fucceflbra,  bas  alfjO  fnbfcribed 
ind  fealed  the  famé  înftruroénta,  at  Tanjour,  tfae  twen- 
|ieth  of  the  month  lamad  ul,  A  wker ,  and  in  the  year 
'  the  Hegyra  iw«hre.  hundred  and  on^ 

(Seal.) 
I  Signed:  Akchd.Gampbell. 

Signed  "and  fealed  by  the  honourable  Sîr  ArchV 
^t\i  Campbell,  governor^  etc.  and  by  bîa  Excellency 
die  Rajah  of  Tanjonr/  in  .the  prefençe  of  . 

ç.  ,      ,^       fAtKX,  Macleod,  ReJidenU 
^^       '      \J.  3t U4RD,  Colonel  Comrhanding* 

By  order  of  ^e  honourable  the  Governôr. 

\  Signed:         ^A.  Movtgomert  Cas^pbeli^ 

Secretary* 

!  Schedulâ  of  Prlvate   Dehts  referrèd  to   in  thé 

[  XlK  JlrfieU.  ^  •     .     , 

f  -.  Principau    . 

^      Mn  Alexander  Brodf        -*        S,P,  99»*  54^  .^ 

Mr.  Duncaù  Baine  -—  —    .  ^o,oop* 

!       Sir  George  RamjTey         —   ^  —    »  io;ooo», 

1      Col.  MaclelUn   ,       "^         —  7a»?o®* 

I      Major"  (or  Captain)  Bnrrowa        •—  ft6,ioo% 

Mr.  Whyte      —      Sil^^* 
Received    i|Ooo> 

Mr.  Sviratz ,  fot  money  fobfcribed  by 
gentlemen  for  the  bencfit  of  orphana     ï»o,oo. 

Sur  Pagodaa    af$s»o6o» 

The^  Kbôve  debta  bear  înteteft  at  the  rate  of 
'}V^r  cent,  per  annunt;  and  there  la  now ,  betwce«i. 
<^ûr  and  fiva  yeara  întereft  due  upon  them%  -  ' 

sSignedi  Archd.  Cahïpbiilu 


ûf6  AriicUs  fondamaàaux 

29. 

17^7  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle 
^^"^'lonie  ffmdée  fur  le  territoire.au  Nord-  Ou 
de  tObio  fous  les  .aufpkes  du  Congrès  c 
Ltats^  Unis  de  r Amérique. 

{Nouv.  Extràorà.    1787.   N.  104.  JuppL) 

A  Art.    I.  ,j 

^^^^       ncane  perfonDe»  qui  fe-coir.portera  d'ane.tnan« 
'^^*  paifible  ec  réglée/  nt  fera  jamaif  moleftée  k  raifou 
fon^culte'on  4e;fef  fentîmena  for  la  religion  dam 
du  territoire. 

Art.    IL 
InAict*  Lçg  habitant  du  dît    territoire   auront   touj 

droit  an  bénéfice  de  \* Habtas  -  Cofpiu  et  an  priv» 
f  d'être  jngéa  par  Juré,    ainfi  qu'à   une  repréfcniaa 
proportionnée  dû  peuple  dana  rAHembléie  léglsl^fl^ 
et  aux  procédures  jndicîair^et,  conformément  au  Coa 
ordinaire   de.  la  loi  du  paya.,    T;Qii^ea  les   peironfl 
auront  droit  d'être  relàcbéét  TQua  cautidn,,  Ti  ce  ii'< 
pour  délita  capitaux,  loréqu'il  y  aura  prenye  évidci 
pu  forte  préfomtion.    Toutes  les  amendes  feront 
dérées;   et  il  né  fera  point  infligé.  4^  pjanitîone  cr 
•    les  ni  inu(itéea.>    Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  r>bi 
oVi  de  r«  propriété,   fmon  en  vertu  du  jugement 
Tes  Paî'/s  ou  de  là  loi* du  pays.:  £t^  &itfli  befoins  pn^ 
faifaient;  .qu41  fut  néeeffaira^  pour  lé  falur  de  r^j 
de  faijir  la  propriété  de  quelcuii,  oa  d'exiger  fes 
'    vices  partictfliers ,   il  en  fera  pleinement  indenii 
£t«    qusnt  à  la   jfifte  *  confervation  des  droits  ^] 
vilègès,  il  eft  bien  entendu  et  déclaré,  que  gainai 
ne  devra  ètrepadé  de  loi»  ni  fait  de flatut  ayant  fo 
de  loi  dana  le  dit  territoire ,  qui  s'ingère  de  ^^^ 
"  fai^on  qùé  ce  foit,  ni  porte  atteinte  à  des  jconflrati 

ticuiHers  ou  éngagemena,  faits  préalablement  bonaf^ 
tt  fans  fraude. 

Aaf.    III. 
^soUm  Comme  la   religion»   les  bonnes^  moeurs,  ^M 

^j"*^'    cannoiilances  font  nécelFaires  pour  le  boa  Gouveri 
meut  w  le  bonheur  du  G^nré  humain ,  Ton  eucoûï 

Sera  condamment  rétabliffement  d'écoles  et  Ictnjoyf 
*édncvatk)aV   L^ou  obfervera  toujours  la  bonne  f«' 


de  la  nouv.  Colonie,, au  N.  O,  de  VOhîo.     ajj 

Ini  parfaile  à  Tégard  dei  Indiem  :  On  ne  leur  pTen-,1737 

n  jamais  leurs  terres  ui  propriétés  fans  Jeur  coiifen- 

ment:    inmais  ilf   ne  feront   inquiétés   ni  . troublés 

m  1»  poflelliou.de  leure»  biens,   clroits  et  liberté,  H  * 

preft  dans  des  guerres  jufles  et  légitimes,  autorifees  ' 

rie  Contes:    Mais  fl' fera  fait  fucceflivement  des 

it,  fondées  en  juHice  et  en  hnmanité«  pour  empè^ 

er qu'il  ne  leur  foit  fait  du  tort,   et  pour  conferver 

ec  eux  la  paix  et  la  bonne  amitié. 

I        (  Arti  •ly.  ^  ,         \  ■ 

'Le  dit  territoir.a.  et  les  Etats,    qui   pQurrorit  y  Rapport 
le  formés,    feront  pour  toujours  «t  a  jamais  partie  Y" JS^*» 

la  confederstjon  des  £tats-Uni8  d'Amérique,  injets  ^yèt. 

X  Articles  de  U  Confédération,  et  a  tels  changeu^ens, 

i  y  feront   faits,  cnpflitutionnellement,     ainii  qu'à 

M  actes  et  ordonnances   des  Etats-Unis   alTambles        .      , 

Congrî;8,    qui  y  feront  conPortnés.  ^  Les  habltans   .  '. 

colons,  établis  dans. le  territoire  feront  fujets  à 
^yci  nne  partie  des  dettes  déjà  contractées,  ou  qui 
*cootracteraieiU  par  la  .Confédération.  Ils  porteront 
ï^Weur  part  proportionnelle  aux   dépcnfes  dij  Gou-  ,     , 

fn«ment,  fu i vaut  la  Qupte- part,  qui  leur  fera  a fTî g-' 
^  par  Je  Congrès,  conformément  à  la  même  règle 
mefure  commune,  Xelon  laquelle  les  Quote- parts 
j^CM  chai;ge8  feront  ireparties  fur  les  autres  états. 
Maxes  ponr  payer  ces  Qisote- parts  feront  impo*- 
''«t  percnes  par  l'autorité  et  fur  les  ordres  des^AHem- 
*»  législatives  du  diftrict  ou  des  diftricts  ou  nou- 
tiix  Etats,  comme  il  elt  d'ufage  dans  les  Etats  ori- 
'.^^fcfl,  dans  le  délai,  dont  feront  conv,enus  le$i!.tats- 
'>  adembléa  eu  Congrès.  Les  Ailembiées  législati- 
'^e  ces  diftricts  ou  nouveaux  Ëtats'ne  fe  meleiont 
i^îs  de  Ta  difpolition  primaire  du  fol  faite  par  les  '  ' 
'^•-Unis  allemblés  ep  Congrès,  ni  d'aucuns  règle- 
°^  que  le  Congrès  trouversit  néceilaires  pour  alfu- 
*lMitre  à  tel  fol  aux  acheteurs,  qui  en  auraient 
H'acquiiîtion  bona  fide.    Il  ne  fera  impofé  aucune  ' 

f  ^or  des  terres,  appartenant  en  propre  aux  £tats- 
''>  st  en  aucun  cas  les  propriétaires  non  -  ré(i,dans  ne 
^"tiinporés  à  un  taux  plus  haut  gue  les  propriétaires  . 
^^ns.  Les  eaux  navigables,  qui  conduifent  dans  le 
""pi  et  la  rivière,  de  St.  Laurent,  et  les  routes  de 
y.^ge,  entre  ces  rivières,  feront  réputées  chemins^  \ 
"ICI,,  et  par  çonféquent  libres  tant  pour  les  habî- 

5  3  taps 
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ÛOïU 


1787  ^^"'  ^^  ^^^  territoire,  qtie  pour  leê  citoyeiif  des  Etati* 
Unis  et  pour  Ceux  de  tout  inntres  Etats  »  qui  pour 
raient  èire  admie  daii4  la  coofédératîon  9  fans^âya 
aucune  taxe,  iikipôt»    ni  droit  à  ce  (ixjeu 

Art,  ■  V.  "  ■      \ 

X.im\t«%  11  fera  formé,  dana  le  dit  territoire:    pas  moîni 

floii*  et  ^®  ^^^^^  ^^  P^*  ^®  *^"'"9  Etats;  et  lea  lîmitea  dci  Etatj, 
iiiait  de  BufTitot  que  la  Virginie  aura  altéré  Ton  acte  de  ceiTioii 
^*«r«.  ^^  j^^^j^  confentement  à  cet  eftct,-  feront  fixées  et  tta» 
bliei»,  comme  il  fuit;  favoir:  L'^ttat  occidental  clanJ 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le'Mïffifîpi ,  etlesri^^iè- 
rea  d'Ohio  et  de  Wabafh  ;  enfoite  par^  une  ligne  àî^ 
jrecte ,  tirée  du  ^Wabafh  et  du  pofle  Vîi^cent  vers  II 
nord  jusqu'à  la  ligne  territoriale  entre  les  Etats-Unii 
et  le  Canada;  et  par  la  même  ligne  territoriale  jo»- 
qu'au  lac  dea  Bois  {Lakè  of  tkê  ^oôds)  -et  bu  IWilli- 
lipi.  L*Etat  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  ligï»! 
.  directe .  •  le  Wabafh  du  pofte  Vincent  jusqu'à  VOw 
par  POhîo  par  une  ligne  directe  tirée  laii  nord  depuis 
remboùchurè  du  Grand-Miami  jusqu'à  la  4iite  Iign« 
tertitorîale,  et  enfin  par  la  dite  ligne  territoriale. 
L'Etat  oriental  fera  boriié  pa»  H  droite  ligne,  qii*on 
vient  de  mentionner,  par  TOhio,  la  Penfylvanie.  rt 
la.  dite  ligne  territbriaie:  iPourvil  cependant ,  corom^ 
51  cft,  ultérieurement  entendu  et  déclaré,  que  le»  l^n^^* 
tes  de  ces  trois  Etats  feront  fujéttés  à  être  altéréci  ^« 
façon  que,  fî  le  Congrès  le  trouve  mite  cî-*prè8»  « 
aura  le  pouvoir  dé  former  un  où  deux  Etats  dani  cet» 
partie  du  dit  terrrtotre,  qui  eft  fituée  au  nord  dW 
ligne  à  tfrer  d<!  TEft  à  l'Oueft ,  à  travers  la  priie  mé- 
ridionale, ou  rextrémité  du  lac  Michigan r^  Et,  too^«* 
,le«  fois  qu'il  fç  trouvera  dans  les  dits  Etats  60  niin« 
habîtans  libres,  un  vel  Etat  fera  admis  à, être  rcpTC* 
fehté  par  fea  Députés  dans  le  Congrès  desEtata-Uoi'» 
fur  un  pied  égal  avec  les  Etats  originaires  à  tous  égaro* 
quelconques;  et  il  lui  fera  libre  et  former  une  eo«/^i«;* 
^tion  permanente  et  forme  de  Gouvernement,  à  condf 
tion  néanmoins  que  la  cpnftitntion  'et  gouvernci»^^ 
qui  feront  formés  aînfi».  feront  républicains  et  règle 


conformément  aux  principes,  contenus  dans  lespreif^J* 
Artîcies:  Et,  autant  que  ceja  fera  conpatible  arec '«^ 
intérêts  généraux  d*  la  Confédération,  une  telle  admi^j 
fioit  fêta  accordée   à  une  époq'ue  plur  pjochai«^«  ^ 
qupiqu  il  y  ait  iBans  le  dit  Etat  un  nomore  d'babiw'^  | 
moindre  de  foixante  mille.  ^*^' 


I 
t. 


de  la  nouv.  Colonie  au  N.  O.  de  VQhio.    a? g 

;  Art.    y\.    :,  .  I7g7 

IJ  n'y  aura  dans  le  dit'  territoire  ni  eFcIavage  n!  i^ii,^^^ 
fervitude   volontaire  »' fi  ce  n'elt  dan?  4e  fei^l  oaa  de  perfou* 
punition  de  crïœéa,  •  dont  lé   coupable  auVa   été  dû. '**^**» 
meut  convaincu:   Bien  cr|fendu,.pé8i3nioin6  qu'au  caa 
que  quelque  perfonne  s'échappe  dans  le  dit  Etat,  de 
laquelle  le  (ervice  pu  le  travail   forcé  eft>  légalement 
exigé  dans  aucuQ  des  Etats  origiDaires ,  un^  telle  per« 
foune  fugitive    pourra   être    l^alèmeiit' rëclamée   elî, 
amenée  chéa  la  perfOnne»    qui  aura- droit,  à    fon   tra- 
Tail  forcé  et  à  fon  fervice  .cpmme  ci-delTus. 

Qu'il  foit  ordonné  par  Tautorlté  fusdite^  que  Ica 
Solutions  du  ag.  Avril  1784 •   relathresà  l*ol?iet   de 
U  préfente  ordonnance  foyent  révoquées ,  comoie  ellea 
font  vévoquéeà  ^t  déclarées  i^ulles  et  de  nulle  valeur    > 
^it  la  préfente.  .  i       ,    ^ 

Fait  par  les  Etats- Unis ^  affeojblés  .  en  Con^grès^, 
le(3.Jutlle;t  fjinde  gv^ce.  n^J*  à»  notre  Souv<^raiaeié 
et  Indépendance  le  dou^ii^j^eA  v 

Déclaration  réciproque  entre  lés  eours  âe  Ver-i^-»^ 
/#x  et  de  Lmères  pour  ne  mettre  en  activité 
éi  part  et  d'autre  que  fix  'vaijfeaux  de  ligne; 
donnée  .à  Vermtes  le  3o,  Août  I787-. 

{KotH  table  0$e,  et  rtcueil  T.  IL  p.4$8.) 

S'      *  .'       .     ^  > 

a  Majefté  Très  -  Chrétienne  et 'S,  M.  Britannique 
^oulsint  confolider  àp  plus  en  plus  la  ,bonne  harmo- 
î^ie  qBÎ  exifté  entife  elles  ♦  ont  jugé  à  propos ,  dans  la 
poûtion  actuelle  des  affaires  »  de  convenir  que  l'on  ne 
ïréptrera  de  part  fct  d*aulre  aucun  armement  de  mer 
a»i  delà  de  l'établiffement  de  paix,  et  que  l'on  no 
fera  «ncunè  difpofition  pour  mettre  en  mer  un  plus 
pand  nombre,  de  vaiffeaux  de  ligne  que.  lés  fix  dont  • 
l'armement  a  déjà  été  communiqué  réciproquement!? 
^  que  dans  ce  cas  où  l'^un  du  deux  touverains  fe  trouve- 
rait dans  ;la  néceflité  de  faire  à  cet  égard  quelque  ar- 
rangement  différent,  il  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'après 
'ÎJi avertiffement  préable,  \A.Verfaille8  le  30.  Août  1787» 

Signé:  i^  Cow^e  PE-Mowt»îp.uin,         / 

S  4      ,  3ï« 


f 


SSÔ         «   Convention  entre  la  France     , 

î787  Conventiàtl  b,etween  his  Britmnic  Mojeftjy 

**:'"'^'and  the  Mofl  Chriftian  - iQn^.     Signed  at. 

.    -,     Vetfailles.^  Jug.Zl»  Ï7S7' 

{Jrchesholtz.  hritijh  mcr.ciiry^ycH.  III.   p,  472;  et| 
fe  trouve  dans  Annual  liegi/ier  i^Sj.    fubU 

Vttpetû  pv68.)  • 

ifficnlties  htvîng  aTif€n  în  thôEaft  Indices,  relative 
to  the  m^aning  and  extend  of  xhe  tfautéenth  Article  of 
tjhe  Tretty-  of  Peace,  figned  8t>  V^rfaiilea  th«  3.  of 
September,   one  thonfand   feven  hundred  and' eigtbf- 

;.  threci  hîs  Britantiic  Majefty  ând^hl»*  ^oft 'Chriftian 
Majefty*  wîfb  a  vîew  to  rcmotre  cyery  caeife  of  dis- 
pute between  their  refpeètIi^<ÉJ  fubjccie  în  thi^t  purt  of 
the  world,  bave  tb^ought^roptfr  4oinake-a.  particular 
Convention,    wbich  naay  ferve  aa  an  expJanation  oF 

*'  the  thirieenih  Article  above  mentîoyied.  In.thîs  view, 
their  faid'  Majèfliea  'bave  named  for  their  rèfpective 
Plenipotehtiaries,  to  wit,  on  the  pa^rt  oF  hjk.  Britannic 
Majefty,  William  Eden,-  Efq.  Prjvy  Conncillor  in  Great 
Britaih  and  Ireland,  Member  of  the  Dritini  Par  lia  ment, 
and  hia  Envoy  Extrabrdînary  atïd  Minifter  Plehipol^n- 
tiary  to  hia  Moft  Chriaian  Majefty;  ânà  onth^p"^^; 
of  hia  Moft  Chriftian  Majefty,  the  Sieur  Àtmand  Mariai 
Coûnt  ^é  Moutniorîn  de  St.  .tierem  t  Matrfllal  (rf  Wi 
campa- and  forces,  Councilior.  in  âll  hia,  Councilsi 
Knîght  <^f  hia  orders,  and  oÇ  the  Gjoltlen  Fléece,  M»' 
nifter  .and  Secretaxy  of  «State,  and  of  hia  Comiaiands 
and  Financea,  having  the  Department  of  j^oreign  Af- 
faires; who,  after  having'communicated  to  tJàc\iQ^^^^ 
their  r^fpcctive  full  portvefSi  bave  agrced  upo»  i^^ 
foUawing  Àrticleai 

ÀRTé'    L      . 

Fredom  Hîs  Brhannic  Majefty-  agam  engagea,    **t6  taW 

pftt*derf„ch  meafarea  as  fhall  be  în  hîi  powcr;   fcir  fecrring 

tô  the  Tùbjçcts  of  France  i  Tafe ,  Tree ,   and  inciep^n- 

dent  trade,.  fuch  as  was  canried  on  by  the  l^'rench  Kaft 

India  Coftip«iy,'*  and  as  is  ixplained  în  the  ToUowiïîg 

Articles,  •♦whcther  they  excrcife  it  individiialiVi  0^ 

al 


et  la  Grande,' Bretagne,  agi 

Convention  explicative  figiïée  entre  la  pg^ 
;  France  et  la -Grande  -Bretagne  au  fujet^'* '^^^* 
des  .établiffemens  et  du  commerce  Fran- 
çais dans  rinde  ^}* 

'    '  •     •       •   •  i  •         , 

{Mercure  de  France  1787.  Novembre  p.  161.)      " 

D. 


ih 


3..5<î/;^tf^/A^r4,  j.,';^8i3f   S.  M.  B.  et  S..I^.  T,  C,  defiraht; 
écarter  louf  Jujet    de'  dijpute  '  entra  leurs  Jii jets    rtf-  '' 
fpectifs  dans  cette  partie  du  monde ,  ont  jugé  à  pfo'  ' 
y  os  dâ  faire  une  Convention 'pai^iculière,  explicative 
ai  l'article,  ;XJil%,' fjus mentionné;  dans  ce  but ,  JeurS' 
àkes  M(^jejlés,  \  Qf\i\  no.tnmé  pour  .leurs  J^lenipptentiai»r,     ' 
r»  refpectifM:Jmi0ir :  d^  la  pafùd^^S^  M.  J\  C,^'lè  '. 
•Sr.  /irmafi-d^  AfWft,  Comte  de  Montmorin  dp  St,rl£e^  ^^ 
^fnt.  Maréchal  de  fes  camps  et  armées,  fçn   Confeif^'r 
1er  en  tous  Jes   Conjeils,   Chevalier  de  Jes    Ordres  éi 
de  la   Toi/ on  d'or^  Mini/ire  et  Secrétaire  d'JhJat^  de 
]fj  Comm.ci\è^cm^ç}U^jst  Finance i^  o,yant  le  département 
^ei  affaireï  étrangères ;'  et  de  ta  pciYt  de   S.  Mi'  jBri^ 
^mmque  ^  te.  Sîeur    Guillaume  Èaén\:  Membre  de  fes  \ 
Cou jeily prives  dans  la  Gr aride-  JBi'èthgî'ié  et  erl  Irlande^ 
Meinhr't' de  fon  ï^arlemerit  Britannique^    et  JonErî- 
'ooyé  Extraordinaire  et  Minijlré  Plénipôteiïtidif'e^prè's  ' 
•S  iî/^IJ.  C.y  lesquels  t  après  s^ètre  communiqué  leurs 
plèitis pouvoirs  refpectifsf  Jànt' convenus  des  articles 
juivàîisi'        v  *  '  ■'     ".,   ,  .  /;< 

,  '     •    •    .    Ar'j.    I.'    ■    '  ,V\,.^    ,  -  .' 

Sa  Majejli  Britannique  s'ehgàge  de  'nouveau  à  Liberté 
prendre  telles  me  fur  es  oui  feront  en  ion  pouvoir  ^  pour  ^*  *'**■*" 
ojjurer  aux  fujets  de  La  France  un  commerce  Jury  libre 
et  lu  dépendant ,  ainji  quHlètc^t  fait  par  la  Compag' , 
me  Fràuçoife  des  Indts   Ô^Sptiales'^  et  félon  qu'il  ejl 
focpU^ué  dans  les  ar*Ci!^l^s'JuiVam^  foit  qu'ils  texer-  : 
'    "'       •  '•  -     '        '        S  s     •    -  '    ■  cent 

•)  Cett«  convention  f«  trouve  tîéja  .plus  hant  T.in.  p.7«. 
nais  r«ul«mtiit  en' Anglais.  ^ 


ÛQ2 


Cùtpvention  entre  la  Fmnce 


^787  **  *  Company»"  aa  wcH  în  the  NaboMfaîp  of  Arcoi, 
anâ  the  ^Countrîea  of  Madura  and  Tanjore,  as  m  the 
Provinces  of  Bengal»  Babar  »  and[  Oclxa^  the  Nortbem 
Circars,  and  in  gênerai  in  ail  th<  Briûrh  polTefrioni 
on  '4he  coaA»  of  Orixa  »  Coromandel  ;  and  Malabar. 


Art,    il 

impor-  In  order  to  àrevent  ail  abufca  and  dîaputea  rela- 

of  fait  tive  to  tlie  importation  of  lalt^  it  is  a^reed^  tHat  the 

*"^«*»*  Frcncb  fhall  not  import  annually  înto  Bengal  more 

*  than   twô  hundred,  thottfand  p:iannd8  of  fait;  iHe  faid 

fait  fball  be  deliyered  ^t  a  place  of  dep^tt-appointed 

,       for  thâ^  ^uirppfe  by  tbe  (jovecnmeht  or'Béngal,  and 

to  ofîicers  of  tbè  fi^îd  Government,  *at  tbe"  fixed  price 

0/  o^e  hund^ed  and  twehty  Vnpee**,for  every'hun- 

dred  xhaunda.  ' ,      \ 


V*  «  « 


,    '•'•'    ■  ' .-.    •  AkT.    lîU     ' 

8aip«tM,     *    Tbete  fhall  be  delîvered  annnally  for  the  JFrencJi 

vjfLim.  Co^rotxîgrcç,    upon  the  deman^  of  the-  Ffendii  Agent 

in  Bëngal,  eîgbteen  thoufand  mauil^^'bÊ  fil^etre  «  and 

~  thrèé.  hùndred  cbefts  bf  bpium»  at  the  ^tince  eftabUnied 

bcfbre  the  late  wàn  .     •  '^  \    "^ 


Art:    IV. 


TKssf''  ,  The  fix  anci^nt  Factoriea»  nâmelyV^Chanderna- 
deV  '*"'  ê^^^.*  Cpffimbuiart  Decca,  J^gdeaV  Paliforè  a[nd  Fatna, 
Prenfh  with  tbe  territorica  belongîng  to  the  faid' Fâctorlei, 
^V'Jj*'     fhaïl  be  under  the  protection  of  the  FrehCjî  f  lag,  and 


fabicctxtû  the  Freuch  Ijanadîction. 

Ancient         France  rhallalfo  bave  poffeffion'of  the  ancient 

«ndncw  Houfei  of  Soopore,  Keerpoy,  Cannicble,  Mohunpore, 

of  ïoffl^  Sérampore  and  ,Chit.tagong/^f  welLaa  :tbe  dependen- 

nnce;    ciea*  on  Soopore»  yiz.  Gautjurat,  Aliende,  Cbintzbad, 

,  it'atorcha^  Mpncppre  and  Dolobody;    and  Sit»}l  fur- 

,         thi^r  bave  the  factiUy  pj^  cftabUfhing  néw  Houfea  of 

.  Commerce;  but  nqne  of  th^^Ipuf^a  fbaU  bave  any  Ju- 

riadiotiony  or  any  e^einptioin,from,the  ordinary  juflice 

of  the  country  exercifed  over  Britifh  ^  fubjedta. 

Art. 


et  te  Grande  -  Brétngne.  a  8  5 

cent  îndividtteliemeîit  ou  par   Compagnie f  tant  ^ns  X'^Q.y 
h  l^àbabiê  d'Arcot^  les  pays  de  Maduré  et  de  Tan  jour  ^     •     * 
que  dans  les  Provinces  de  Bengate'4  JBahar  et'  Ori'xa%. 
,  les  Cerkars   du  Nord^   et  eh  général  dans  toutes  les 
yojfejfions  Britanniques   fur  les    Côtes   d  Orixa^  de 
Coromandel  et.  d$  Malabar. 

Aht.     II.  ^ 

»  ■ 

Jjin  '  de  prévenir  tous  abus  et  toutes  difputes  rd-  impoi* 
latives  à  Vimportation  duf  fel\  iltejl  convenu  ejue^  les  i^Jf^f^^. 
Francis  ifen   importeront    point  annuellement   dans  3eiigal«. 
le  ieng aie  au-delà,  de* deux  cents  nfille  rnaMnds:  le-m 
dit  fel  fera    délivré  au   lieu  du  dépôt  dejigné  pour 
cet'  effet  par  le    Couvemement  du  ' Bengale ^   et   aux; 
Officiers  dudit  f}ouvernement  ^  ail  prjix  Jixé  de  lio 
roupies  pour' chaque  ioo  inaundsi 

•      -      .'        '  ••        i'**       ■  TTC         *  '  •" 

Art.    III.    ., 

•         >        ••     '  .  •   •  .    .  • 

Jl  fera  délivré  amiiiellement  ^our   le  .commerce Sai^è" 
François ^  fur  la^ demande  de  V Àg^^tt  JPtanqois  dans:^^^,^^^ 
leBengialet  dix  -  huit  miile  maun4s\,diÇ  fP'lpHre,^   et  ^ 
trois  cents  caijfes  d'opiUm^  an  prix^4(^pli  avant  U^ ^ 
dernière  guerre. 

A'rt.     IV;  - 

\'LesJix  tmoiennes  factoreries^  c^fiJiWà^dirèk  Chan-Vzcx^ 
dtmagor  ,   Caffimhttzar  ,   Daeca ,;  Jitgdéà ,    Bala[or^7>^^S^  • 
et  Patnat  avec  les  territoires  app art eriah s  aux diteS.  action 
factoreries,  feront  fous  la  protection  du  ptkvHhn  Fraw]^^.*^' 
^oiSf    et  fujettes   à  la  juridiction  Franc oife, 

*  . 

Art.    V.  ...   - 

La  France  aura.aidjt  la  poJffeJTipiji  des  anciennes  Maùont  ., 
maifons  de   OQopore,    Keerpoy ,    C(f^\njcale  <t    ^^phon- ^^J^^^" 
pore,   Serampore^  et  Chittagong / anffi  bieji  que  des 
dépendances  fur  Soopore  ;  f  avoir  jGçutjurat,  Allende^^. 
Chinzabad  % .  Patorcka,   monépore  et  Dalahady ;  ellè,^ 
aura,  de  pliis  la  faculté  d^ établir  d^;ffOftvelîes  maifons  . 
de  commerce;    mais   aucune   de    ces ,  maifons  .n^aura^ 
juridiction  9    w^   ne  fera  exempte  dé  'Iq  juftîce  ordi» 
naire  du  pays,  qui  s* exerce  Jur  les  fujets  Britanniques» 

Art. 


«84 


Convention  entre  la  Franee 


1787       f  ^"■^-  ^'- 

• 

Adrai-  Hî»  Britannic  Majefty  engagea  tô  taiké  méaftires 

juûice!^^9  fecurc  Frpnch  fubjecte  whhout.the  lirnka  of  ^:be  an- 
cicpt  FactoViç^  àbpve  raentionecl,  an  ejtact  tnd  impar- 
tial admmifiratiôn  ûf  Jufiice,'  In  ail  matters  concerning 
their  perfona  or  prôperdes,  *or  Ihe  ièarryîng.  on  thcir 
trade,  in  the  famé  maiiner  md  ««  effcctually  a$  to  bia 
own  fubjects.  -, 


»  > 


<• .. 


.  ;  •'    "•  -^A^RT.    VIL  ••  .       : 

Euro-  AU  £uropeana^  ^a  Mçell  aa  n^tivei,  againft  whom 

aoST  n».  )»dîcal  proceedingffe  fljall  be  rnftituted,  Within  tlie  lîmîti 

tivc»  lo  of.the  ànclent  Enctori^  ali^ove  2»(;ntioned ,  for  offèncea 

▼cred.     <^Q5Pf^^t!^<)|  J?!"  4^^\'  ço.rttacted*  witbiix  the  faid  Iinlit6< 

arid  who  fhall  iafce*  rcfiige  put  cf  the.  faille.,  '  f ha^iJ  be 

.cSelivered  up  to  the  Chîefé  of  the  faict  Factoriea:   atid 

ail  Europeans,    or  othert  whplb^ver,    asaind  whom 

judicial  proceedtnga  fhal!  be  mOituted»  within  the  faid 

'    fimîls ,  'and  >vh6f^fUair talie  refeffe,   withtn  the  fanie, 

,  .  .''ïhaH'be  -delî^eî'çd  wp.  tj  the  '^hiefi^  ofHÏie  faîd.Facio- 

rîéâ ,  'upôh>  démafnd  being  niade  of  '  thém  by  the  Odvcr- 

^     nor  of  ihe  cbuntrj^i 


V»        * 


Art.    Vin, 

upon*  r  \       11)   tlfê   ftib^ct»  ^t"  either  \natîoiia  retpectirely,     i 
de«ttâd.(^Q    fhaM^take^  refuge  wîthîn   the  F*çtoriea   of  the    j 
«:    éthei-y    fball  b^  deUvered  np  on  ^each  fidle,    $ypon  de- 
,  i^a-nd  beifig  made  of  theni« 

Art.    IX. 

F^ictorj         The  Factory  of  Yanam,  l'wîth  ita  dependei)cîe0> 
^^T^"   tavîng-,  in  purraahce;'Qf  the  faid  trcWy  of  peac^e,  been 


delivered  up  by  JWt:  William  Hamîltdn, 
ôf  hÎ8  Britatinic.  Mafefly*  to  Mr.  Peter  Pau 


on  the  part, 
^aul  Martin,  on 
tbre  part  of  hia  Moft  Chriftiaa  Majcfty,  the  rcftituiion 
triereof  îa  confirm^'d  by  the  prefent  Convention,-  in 
the  terms  of  thS'  mftrumeût  bcaring  date  the  fevcnth 
of  Marcîh,  onô  thôàfand  fcven  hundred  and  eîghiy- 
five ,  and  fi^ned  by  MelHcura  Hamiiton  and  Martin. 


Aar. 


.1 


I 

; 


et  lii  Grande-Bretagne.  .«86 

./Art.    VI.  '  J7g7 

Sa  Majepi,  Britannique  s^engage  à  prendre  des  JniUc*. 
mefures  pour  effurer  aux  Jujets   François  9    hors  des 
limite^  des    anciennes  factoreries  ci   deJJ]is  rhenfion^   > 
nées  9  une  eœaçte  et  impartiale  adminijtration  de  la 
ju/liee^  flans  toutes  les  matières  relatives  â  leurs  per* 
fonues  f    à  Ifyrs  propriétés   et  à  la  ^conduite  dé  leur        ,' 
commerce  9  de  la  même    manière    et  aujji  efficacement 
qu'à  fes  propres  fujets.  .       '  ' 


^,-/ 


Art.     vil 


Tous  les  Européens  9  ainfi  que  lés  natifs  9  contre/Extn-^ 
qui  il  fera  procédé  en  ju/Hce  dans  les  limites  des  an"  ^"^<*«'»' 
tiennes  fqctoreries  cl-deJTus  mentionnées  9    pour   des 
^ff^tijes  commifes^  ou  des  dettes  contractées  dans  les» 
Sites  limites  9    et  qui   prendront  refuge  hors  de   ces 
mêmes  limites,  feront  délivrés  aux  chefs  desdites  facto^ 
reries;  et  tous  les  Européens  ou  autres  queleonqueSf 
contre  iqui  il  fera  procédé   en  jufdce^    hors  des  dites 
Imites 9  et  qui  fè  réfiig^ierofit  dans  ces  mêmes  liniites9  > 
jeront  ^livrés  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  demande   qui   en   fera  faits  jpar   le  ^gouvèrtieiuent 
au  pays.  '  . 

Art,     VIIL  ^ 

^   Tous  les  fujets  des  deux  nations  r efpectivement 9 'Ex.ir^' 
9^*  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  l^a74tre^  fe»  ^]^]^^J^^^  • 
Tout  délivrés  des  deux  câtés^  fur  la  demande  qui  en  rfwpro- 
fera  faite.  '        ^  ^«"* 

1 

)  '  '   •  ■<,  / 

A  R  T.      IX.  . 

La  factorerie  d^Yçmam9  avec  J es  dependanc'fiSf  TMiotit 
oyantf  en  exécution,  dudit  traité  de  paix 9  été  délivrée  ^^  ^^' 
par  le  Sr»  Guillaume  Hamiltoni  de^  la  part  de  S.  M, 
^ritanniquCf  au  5r.  Pierre- Paul  Martin 9  de  la  part 
^*  S,  M.  T.  C.  la  refUtùtion  en  efl  confirmée  par  la 
V^é fente  Couvent  ion  9  dans  les  termes  de  Vinjtrument^ 
daté  du  -],  Ilîars  1785,  et  Jigné  par  lès  Jieurs  Ha- 
^nilton  et  Martin. 


Art. 


de  râ- 
nam. 


ftB6 


Cofti0€ntxQn  entre  là  france 

ART.      X. 


1787 

Batia-  The  prerent  CoOTention  rball  be  ratifieâ  fAd  con-^ 

oêû9nt,  firmed  in  the  Tp^ce  of  three  inontha»^  or  Coonfr»  if  it 

can  be  done»  after  the  excbange  of  fignatar^s  between 

the  Plenipotentiari^a.        - 

« 
tii  wimefa  whereof»   we/ Miniftera  Plenipoten- 
tiary,  bave  Cgned-  the  ptefent  Convention  «  and  hay» 
caafed  the  Seala  of  our  Anna  to  be  affixed  thereto. 

Done  at  Verraineathe  51.  of  Avgnft»  i787# 


.    / 


Wm.  Edek. 


(L.  S,) 


'    Le  Comfê  DE  MoNTHORiv.        (L.  s.) 


tt  la  Granâe^  Bretagne: 
Art.    X. 


«87 


1787 


La  priJênU  Corwention  fera  ratifiiû  et  eonfirmi»  J(«tifi; 
dans  rejpace  de  trois  mois ,    ou  plus  tôt ,  Ji  faire  fe  ®**''*' 
peut  9  '  après  l'échange  des  fignatures  entre  les  Flenh  i 

potentiaires,  . 

En  foi  (ie  quoi^   nous  Mini/Ires  Plenipotentiai" 
res9  avons. Jigni  la  prifente  Convention^  et  y  avons, 
fait  appofer'  le  cachet  de  nos  armes» 

Fait  à  Fer  failles  t  le  lU  Aotit  ilZji 


(L.  5,)  Le  Compte  2>x  JUovtiâOMVtA 


(L.  8.) 


Wx*  jBdxk» 


i    k 


I», 


« 


* 


fi88  .     Nûuudle  Confiitution 

I 

•      32. 

•  -  -  I 

X787  Pian  of  néw  Çonflimibn  ofthe  United  Stales 
*i-^f^'of  Jmerica^    agreed  upon  at  a  Cm\xn\m 

beld  at  NeW'Terk. 

{ÀnnuaU  Hegijtcr  1787.  P^  Pap.  p.  9^) 

Ixk  Copvfntion,  .  Scpc.  17.   1787.* 

WSIR.. 
e  hâve  now  the  honour  to  fubmit  to  the  conGde« 
-  ration  of  the  United  States,    in  Congrefs   aiF€;mblei 
that  conftjtutîon  which  has  appeared  to  us  the  .mot 
advifeable. 

The  frîends*  of  our  conntry  hâve  long  fecn  and 
^  defired , .  that  the  power  of  inaking.warv  peace,  and 
treatiea,  that  of  levylng  mon^y,  and  regalating  cov^» 
irierce,  and  the  çorrerpondent  executive  and  jiidicial 
.authorities,  fhouJd  be  fully  and  effectually  vefted  i" 
the  gpnerai  governmeht  of  the  union;  ^ut  the  impn 
priety  of  delegating  fûch  extepHve  trnft  to  one  bod 
of  rnen  it  évident.  Hence  refults  the  neceOity  of 
différent  organisation. 

It  is  obvi^^Hy  impracticable  in  the  foederal  g(^ 
vernment  of  tbefe  dates»  to  fecure  ali  rigbts  of  indf* 
pendent  foveteignty  to  each«  and  yet  provide  for  the 
'  mtereft  and  fafety  of  ail.  IndividualSt  eiiterjng  intoi 
fociety,  muft  give  ùp  a  fh^re  of  liber^y  to  preferve 
the  reft.  The  lifagnitade  of  jthe  facrifice  mûll  dépend 
as  ^vell  on  titnation  ^nd  ci  rcu  ni  (Van  ce,  as  oti  the  ob< 
ject  to  be  obtained.  It  ia  at  ail  times  diflicult  to  dra>^ 
with  precilion  the  line  between  thofe  rigbts  that  muft 
be  furrendered;  and  thofe  which  njay  be  referv«d; 
and,  on  the  prêtent  occafibn,  this  difficaly  wM  '"' 
creafed  bya  différence  among  the  feveral  Chi.tes,  as  to 
their  Htuation^  extent,  habits,  and  particulâr  interefti* 

*In  ail  onr  defîberations  on  this  fubject,  we  kepti 
fteadily  in  our  view  that  which  appears    to  ns  thel 

greaiefi 
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greateft  intereft  qf  jBVcry  truc  American  —  jhe  confo-  Î787' 
liHatîon   of  our  union,    in  which  1*0  inrolved  our  pro* 
fperity,    îélïchy  ^    fafctj ,    perhapa    our  national  cxl-      . 
ftencfe.      Thî8  importaht  confideration,    Ter^oufly  and 
dcepljr  impreffed  on  our  roindi,   led  caçh  Oate  in  the 
convention  to  be  Icfs  rigid  on  pointa  of  iiiferior  mag- 
nitude  Ihan    mîght  Jbave.  becn    oiherwife  ^xpected^  ' 
and  ihus  the  conftitution,   u  the  i^^fult  of  a"  Ppifit  of 
imity^   and   of  that  nautual  déférence  and  concc/Tion 
Mrhich  the  pecnliarity  of  our'^polilical  fituatîon  rende-^  • 
ted  indirpenfahle, 

.     That  Jt  will  meet  thç   full  and.  entîre   approba*# 
:tion  of  ey«Ty  ftàte,    îa  riot  perhaps  to  be  expected; 
Weach  wîll  doubtleCa  confider,  that  bad  her  intereRa 
Tîeen  alone^confulied,    the  coprcquences  might  bave 
Wn  particularly.difagreeable  or  injurioua  to  of^era; 
t^at  ît  Ta   Ihhle  to  aa  few  exceptiona  aa  could  reaCo- 
i^ably  hâve  been  expected,  we  hope  and  believe;  and 
^^«  it^may  promotc  the  laftîng  welfare  of  tbat  coun-,^ 
^7.  fo  dear  to  ua  ail,   ànd  fecure  her  freedom  and    ' 
Jiappinefa,  i^  ont  moft  ardent  wif h. 

fVith  great  refpect  -^      ^ 

JVt  havû  th^  honour  tQ  be^ 
SIR, 
Your  JËxçelleney*s  mojl  . 
Ohédient   and  humble  fervants^ 

G^OHOE  vWashinqtow,  iPrefidenU 

fiy  jêncmimofis  of  the  Convention., 

C^^  JiU  Eàcceïlency  the  frefiden%  of  Corigrefs,)  \ 

^  6*  tbfe  people  of  the  United  St#te« .  în  order  to  ' 
Tm  a  more  perfect  union ,.  eftabHfh  jijiftvçe,  infare 
oinettic  tranquilHiy,  .provide  for  the  common  défcnce, 
ofTi?^*  ^H«  gênerai  welfare,  and  fecure  the  bieflingi 
in^  a  ^  to  ourfelvéa  and  our  pofteaîty,  do  ordaiu  -' 
7^«fttbafh  thia  conftjtution  for  the  United  Statea 
^'Amenca.  ,       - 

Tom.ifr.  T  Art. 


/ 
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1787 


Art.      L 
Sect,     I. 


i^egis-  411   législative  powcrs-  hercîn   granléd    fhall  b 

]^^U.  f«ft«<i  în  *  Congrcf»  of  ih'c  United  Sta'tes;  which  fhil 
coafift  of  a  fena|e  and  houfe  df  reprefentativea. 

Bout*    •        The  houfe  ôf  reprereiitatirea  fhall  be  compoft 

f/nuui**of  membres  chofen»  every  fecbnd  year,  by-thepcopl 

TM.        of  the  féverài  llatea;    and  the  electôrs  în  each  ftif 

fhall  hâve  the  qualifications  requifite  for  electori  of  tl| 

moft  nùmerous  branch  of,  the  ftate  législature. 

Mo  perCon  ^fhall  be   a   xeprefentative  who  fb 

not  hâve  attaîned  to   the   âge.  of  twenty-Hve  yei 

énd  been  fevcn  yeara  a  citixen  of  the  United  State 

.and  who  fhall  not  wheo  elccted  be  an  i'nhabitaiit« 

ftaie  in  which  he  fhall  be  chofen. 

Reprefentativea  an4  direct  taxea  fhall  be  appoi 
tioned  atsong  che  feveral  Aates  which  may  be  includr 
within  thia  union ,  accordioig  to  their  refpective  mm 
bers,  which  fhall  be  deterœrned  by  adding  to  ih 
whole  nuniber  of  free  perfoha,  irrcluding  tbofe  bou 
to  fervicé  for  a  tfrm  of  yeara,  and  exclading  Indir 
not  taxed,  three^fiftha  of  ail  perfôna.  The  acti 
emimeration  fhall  be  mad^  ivHhin  three  years  after 

'  firft  meeting  of  the  Congrefs  of  the  United  States,  « 
within  every  fubfequerit  term  of  ten  yeara,  in  foi 
manner  aa  they  fhall  by  la^  direct.^  The  number 
reprefentativea  fhall  not  exceed  one  for  êvery  tbi 
thoufand,  but  éach  ûate  fhall  bave  at  leaft  one  tepl 
fentative  and  until  fuch  enumeration  fhall  l)e  xoi 
the  ftatè  of  New-HampDiife  fhall  be  entitled  to  cbi 
three»  MaHachufeHa  eight,  Rbûde  Içland  and  Fro< 
dençe  Plantations  one,  Conneçticut  Hve»  New  Y 
fix,  New  Jerfey  four,  Pendfylvania  eîght,  Delawi 
one,  Maryland  Ç\x^  Virginia  ten,  North  Carolina  â^ 
South  Carolina  Ave ,  and  Georgia  threcw 

^  '  When  vacancies  happen  to  the  reprefentation  fro 
any  ftate,  the  executive  autfaority  thereof  fhall  iil^i 
writs  of  élection  to  fill  fuch  vacahcies. 

'  The   houfe  of  reprefentativea   fhall    chufe  tb^ 

«     fpeaker  and  othei*  officiera;    and  fhall  hâve,  the  fol 
power  of  impeachment.  1 
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Tbc  fenate  of  the^  United  Statef  flialL  be  ctfmpo^  8.n«. 
jfcd  of  two  fehatori  from  cach  ftatc,    chofen   by  the     '    ^ 
fcgwlature  thercdf,    for   fix  years;    and   cach  fenjitor 
fhall  hâve  oiie  votôé  •     \ 

ïmmediately  afttfr  they  fhall  be  affemblcd  îq  con.^ 
feqaence  of  the  firft  élection,  they,  fhall  be^dmded 
M  oearly  aa  may  be,  into  thr^ç  claffet-    The  feata  ,of 
^be  fenatora  of  the  firft  dafa  fh«Il  be  vacated  at  tha   • 
pxpiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
gie  expiration  of  the  fourth  year;  and  of  thé   third 
Mb    at  the  expiration  of  the  fij^th  year,  fo  that  one- 
JhiTd  may  be  chofen  every  fécond  year;  and  if  vacan- 
pt%  h^ppen  by  relijjnation/or  oiherwille,  diirin>  the 
rfcefi  of  the  ^ legifijaiure  of  any  ftaie,   the  exccntîva       ' 
thereof  may  make  temporary  appbintmenta  nntil  the 
next  meeting  of  the  législature  whîch  fliall  then  fill 
iflch  vacanciea. 

No  perfon  fhall  be  a  fenator  who  fhall  not  hav# 
«tâined   to  the  âge   of  thirtv  yeara,    and   been   nînd» 
jears  a  citizen  of  the  United   Statea,    and   who  fhaU 
«ot,  when  elected»  be  an  inhabitant  of  that  Oate  fo« 
which  he  fhall  be  chofen. 

The  vice- preBdeiit  of  the  United  iStatea  fhall  b« 
prefidcnt  of  the  fenatcj  but  fhall  hâve  no^ote,  unlcli 
1%  be  equally  divîded.  ' 

The  fenate  lliall  thùfe  theïr  other  officera,  and 
«fo  a  prefident  pro  tempore,  m  ihe  abfcnce  of  thô 
^jce .  pretident ,  or  whan  he  fhall  exer^ife  the  office 
Pf  preGdeht   of  the  United  Statea., 

The  fenate  fball ,  havç  the  foie  power  to  try  ail 
Ij^peachments.  When  fitting  for  that  purpofe,  they 
'^aU  be  on  oaih  or  affirmaiion.  When  the  prefideijt 
"the  United  States  ia  tfied ,.  the  chief  juftice  fhall 
Nide;  and  no  perfon  fhall  be  convicted  wîthoot  the 
toncurrence  of  two  thirds  of  the  menibers  prêtent. 
^  Jndgenaent  in  cafea  of  irape3chment  fhall  not  • 
«end  funber  than  to  removal.frOm  office^  and  disqna- 
jncation  t^hold  and  enjoy  any  office  of  hononr,  truft, 
f  profil,  under  the  United  Statea;  but  the  party  con- 
j|cted  /hall  neverthelefa  bp  lîable  and  fnbject  10  iii- 
i^^ment,  trial,  jadgemcnt,  and  punirhment,  accor- 
^^"6  to  law. 


figa  Nouvelle  Conftitution 


.\ 


1787  .  Sect.\  4.  ,     .  ' 

Ei€-  Tbcûxnei,  places,  and  ii\annnr  of  holding  cl^ciio 

for^seii  f^'  fcuators    and  reprefentatîves ,   fhall    be   prefcrib 
and  Te-'  in  each  ftate  by  the  législature  ihiereof;  but  ihe  Co 
tati^M    P^^^  ^^y    *^  *"y  ivaae  hy  law   œa^p   or   aller  Tu 
'  regulatione*  fxcept  as  to  the  places  of  chjuGng  Senato 

The  Congrefs  fhall  aiTemble  at  leaft  once  în  evi 
year;  and  fuch  meeting  fhall  be  on  the  firft  Mond 
in  Deeember»  unlefs  they  fhall  by  law  appoint 
différent  day, 

,  Sect.     5. 

çuiUBr        '  £ach  houfe  rhall  be  the  judge  of  the  electioj 

oreiéet.  i^c^uTX^< •  ^T^^  qualifications  of  Ita  own  joaenibers,  ai 

adjonrn-a  majority  6f  each.Qiall   cçnllitule   a   qnpruni  loi 

**"^'     buGnefs;  but  a  fmaller  nnniber  œay  adjourn  fironié 

«     to  day,   and  œay  be  aurhoTÎfed    to  compel  the  attt 

dance  of 'abfent  meoibera,  in  fuch  manner,  and  u 

^     '    der  fuch  penalties^  as  each  houfe  may  protide. 

Each  houfe  tnay  d« termine'  thé  rules-  of  iu  p^ 

ceedihga,  puniCh  ita  me^bjra  foir  diforderly  behavioi 

\ind,    with  the  concurrence  çf  two  -  thîrda ,    expel 

member. 

« 

£ach  honfe  fhall  Iteep  a  journal  of  ita  proci 
^dingSy  and  froni  time  to  time  publîfhnhe  fanje,  < 
cepting  fuch  parts  as  may  in  theit  judgena^nt  rrqni 
fecrccy;  and  the  yeas  and  nuys  of  the  memb^ri 
eitber  houfe  on  any  quelUon  fhall,  at  the  deûre 
ône-fifth  of  thofe  prefcnt,  be  entered  on  the  jour 

Neither  houfe  «    during    thf5  îeûion   ot  Congrel 

^        fhall  wirihoiu  the  cônfeut  of  the.other,   adjourn  ^l 

xDore  than  rhree  days  »  nor  to  any  other  place  tban  lii 

*  ^        in  which  the  two  houfes  fhall  be  litting. 

Sect.     6.  "     . 

'w^^^f*  '^^^  fenatora  and  rcptefeVitativea  fhall  recei^« 

fînatî     compcïjfatiou  for  their  fervicea,  to  be  ajcerraîned  ' 

and  re-  ]avv,  and  paid  out  of  the  treafujy  of  the^ynitéd  Stâ« 

uiuveV.   Th<*y  fhall  in  ail  cafés ♦•  except  treafûn,'~feIony»  ^^ 

\    breach  of  the  peace,     be.pririleged    from    arreft  {' 

ring  their  artendance  at  the  fcffion  bf  their  refpeci'< 

houfeiy  and  in  going  to  and  returning  from  tbeM 


■ 
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'  0  ■  *  • 

nd  for  any  fpeechôr  debaie   m  cither  houfe,,    tbey  J^Ôy 
uW  not  bc  t]ueUIoned  ii>  any  oiher  place.      "  '  ^ 


L 


No   fenator*  or   rcprefcntâtive    fhall,    during  the 
fî  for  which  ho  w»«  eJected,  be  «ppointevl  to  Awy         ' 
Ivil  office  under  the  authoriiy  of  the  United  States,  . 
îhich  fhall  hâve   been   creatod,    or  the  émolument 
teeof  (hall  l^ave- been  increaf>"d  durihg  fiich  ciipe; 
ad  110  perfon,    holdhig  any  office'  under'  the  United     * 
près,  (hall  be  a  member  of  either  houfe  doring^his 
Hniinuance  in  t>iTice*  '        . 

1  ^    Sect.     7.  .      ,  . 

AU  bîlls  for  railîng  revenue  fball  origînate  in  Biiufor 
|f  houfè  of  reprefentativea;  but  the  fenate  mny  F'^r- Jf^jf^^^ 
i^e  or  concur  Avith  amendmenta ,   jis  on  other  bills.  «te, 

• 

Every  bî 11.  which  fliall  hâve  pâlTed  the^houfe  of 
(prefentativea  and  tfie  fenate  fhall,  before  it  become 
'W,  J>e  prcfcnted  to  the  ^jrefi dent  of  the  United 
fes:  if  be  approve,  he  fhajl  fign  it,  if  not,^he 
l^ïll  retùrn  H  with  his  objections  to  that  houfe  în 
^iich  it  fhall  bave  originated.  who*  fhall  enter  the 
!^j«ciiona  at  large  on  their  journal,  and, proceed  to 
fçonfider  it.  ,.lf,  after  fudi  reconfideration,'  two- 
lîirds  of  th*t  houfe  fhall  agnée  to  pi^f»  the  bîU,  it  '  . 
M  be  fcnt,  togethcr  wilh  the  objections,  to  the 
fk«r  hpute,'by  which  ît  fh«ill  Hkewife  be  reconlîde- 
^.  and  îf  approved  by  t>^0'thirds  of  Ihat  houfe,  it 
^jH  becomç-  a  law.  But  in  ail  Cuch  cafés  the  votes 
^boih  houfes  fhall  be  determine3  by  yeaa  and  nays; 
M  the  names  of  the  pcrfons  voling.for  apd  againft 
^«  biU  fhall  be  entered  pri  the  journal  o^  each  houfe 
■^peciively,  ïf  any' bill  fhall  -nôt  be  returned.by  the 
refidcnt  within  ten  days  (Snndays  èxceptçd)  after  it 
^^11  hâve  been  prefbnted  to  him ,  th&fame  fhall  be  a 
|^«  in  lil^e  manner  as  if  he  had  lignçd  it,'  unlefs  the 
•ongrefs  by  their  adjournment  prevent  its  return,  in 
'liich  café  it  fhall  not  b#  a  lavv.        .         .       . 

Êvery  ordt^,  vefolution,  or  vote,  to  which  thé 
occurrence  of  ihe  fenate  and  houfe*  of  repreCehtatives 
^•^y  be  necelTarj'  (except  on  a  qtiieftipn  of  adjourn- 
'^^"O»  fhall  b«  pieteïited  to  tbe  prefuleni  of  the  United 
^*^«8;  and,  before  the  famé  fhall  take.  effeçt,  fhaÛ 
'5  approved  by  him,  or,  being  difapproved  by,  him,  ' 

•'      •  T  3^     '     '      '    i    '  *  fhall 
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1787  ^.*j^  ^  rcpaffed  by  two- tbirdt  of  tbe  fenate  and  boafe 
of  reprefentati^ea,  according  to  tbe  rulés  âiid  limita* 
tiona  prefcribed  in  tbe  Cffe  of  a  bill. 

'  SecU     8. 

Vower  Tbf  Congréfs   fhall  bave  power  to  lay  and  col 

'^  «h*  ]0ç(  taxes ,   dutiea ,   impofta ,  and  excifés ,   10  pay  tb 

Cou-        w-  -  .««.r-  li.  ■.*^^*^ 

grcj^,  debts  and  provide  for  tbe  common  derence  and  gêner 
welfare  of  the  United  Statea;  but  ail  dntiet,  impon 
and  excirea  »  fhall  be  uniform  •  throughout  tbe  Un 
ted  States.  ,     , 

To  borrow  'monej    on  tbe  crédit  of  the  Un» 

ted  States.  j 

■  • 

To  fegulflte  commerce  with  foteign  nations,  ta 
among  tbe  feveral  fiâtes»   and  with  ihe  Indian  tribA 

To  eftablifh  and  nniform  ruie  of  naturalizati(%i 
dnd  unifàrm   laws   on  tl^e  fubjecta    of  bankjuptcidii 

throughout  thf  United  States.  1 

«  • 

To  coin  money,  reguliate  the  value  tfaereof  aoJ 
of  foreign  coin,  and  fix  the  ftandard  oif  weîgbts  M 
xueafares. 

I  II 

To  provide  for  tbe  punifhment  of  counterfeitii 
tbe  fecuritiee  and  carrent  coin  of  the  Uohed  Stat 

'  To  efiablifh  poft- offices  and  poft-roadsi 

,  To  promofe  the  pro^efs    of  fci^nce  and  nié 

arts,  by  fecurin^  for  limited  times  to  authors  a 
inventera  the  exchif^ve  rîght  tp  tbeîr  refpe^tive  w 
tings  and .  difcovisries. 

To  conftitute  tribunals  infetior  to  the  fupr^ot 
court. 

To  define  and  punifb  piracies  and  félonies  coi 
initted  on  the  high  Teas  »  and  offences  againft  the 
'     pi  nations. 

To  déclare  ^  war ,  grant  lettres  of  marquer  an 
refiTifal»:  and  mak«.  ruies  conceming  ca^itures  on)^^ 
and  vrater.      .  •    j 

To  raîfe  àiîd  fup^ort  armies  ;  but  no  approprJ^ 
tion  of  money  to  that  ùfe  fhall  be  for  \  longer  ter^ 
/    than  twb  years. 

,  To  prorlde  and  maintain  a  ûavy.        ^ 
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To  maliie  Tule«  for  the   govemment  ad   tegular  J^^tt^ 
tlon  of  the  land  and  naval  forces.  / 

To  provide  for  calling  forth  the  mUitia»  to  ex,^ 
cute  the  làwa  of  the  Uuion»  fupprefa  infurreciioilfi 
ind  repel  invaÇons. 

To  provide  for  organizing ,  a,n^  difciplining  the 
militia,  and  for  governing  fucb  part  of  them  as  maj* 
be  employed  in  the  fervice  of  the  Untted  States; 
refervînip  to  the  dates  refpectrvcly.  the  appointaient 
)f  the  oHî'Cera ,  and 'the  authority  of  training  the  mHi* 
^a,  accordingto  t*he  difcipUne  prefcrîbed  by  Congrers.r 

To  eKercife  exclulive  législation,  in  ail  cafés  what- 
jûever,  over -fach  didrict  (not  exceeding  tcn  mîlea* 
Square),  as  may  by  cellion  of  particuiar  fiâtes,  and 
ihe  acceptance  of  Congrefs,  bécome  the  féat  of  the  ' 
governmeut  of  the  United  States;,  and  to  exércife 
^iVe  authority  over  ail  plates  purchafed  by  the  conCen^ 
oi  the  legiDàture  of  the'ftàte,.in  which  the  famé 
to  bè,  for  the  érection  of  forts  »  magazines,  arfc- 
D^Is,  dockyards,  and  other  needful  buildings,    knà 

To  .make  ail  lavrs  which  fhaïl  be  necefTary  atid  ^ 

)îoper  for  carryjng  into  exécution  the  foregoing 
?ower$  »  and  .ail  other  powers  vefted  hy  thîs,  ct>nfti- 
iutiûn  in  the  govemment  of  the  tJnited  States  »  or  in 
iny  department  or  office  theireof. 

\  Se  et.     9.  • 

The  n^igration  or  importation  of  ftsch  perfons  aa  Rij^hc 
'«y  of  the  fiâtes   now  exifiing  thall  thîiik,  proper^to  ^»t!Sî^ 
Kîniit,  fhall  not  be  prohibîted  by  theCongrcfô,  prîor 
0  the  year  one  tboufand  eight.  hundred   and  eîghtf 
^}^^  a  tax  or  diity  may  be  in^poFed  on  fuch  importa* 
^on»  not  exeeeding  ten  dollars  for  each  perfon. 

The  privilège  of  tbe  writ  of  haheàs  corpus  fhaU 
^ot  be  fnrpended,  unlefs  when,  in  cafea  of  rébellion 
>ï  mvafion,  the  republic  fafety  may  tequire  it. 

No  bill  of  atteinc$ert  or  ex  poCt  facto  lawi  fh^U 
^^  palTed.  '  \/ 

No  capîtàtîon,  or'other  direct  tax,  fhall  be  laid, 
J^iefs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  enùmeràtion 
^«rem  béfor^  dirccted  to  be.taken* 

T  4  ,  No 
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1787  ^^  ^  ^^  ^^^^  '^''^  ^^  ^^^^  ^"^  arttcler  exported 
from  any  (btc.  No  préférence  rball  bé  givén,  bf 
any  régulation  of  commerice,  or  revenue,  to  the  port! 
ot  ohe  ftate  over  thofe  of  anotlier:-  nor  fhall  veiTeli 
bonnd  to  or  from  x>ne  Qaté  be  obligea  to  enter»  cleari 
or  pay  dutica,  in  another. 

No  money  rhall  be  drawn  from  the  treafury,  -but 
in  coiifequence  of  appropriations  made   by  law,  aiH 
B  regiilar  ftatement  and  aficount  o/  the    receip^  ani 
expenditurea  of  ail  public  money/fbaii   be  publifh^ 
from  time  to  time.  «  .  . 

No  tîtle  *oî  nobilîty  fball  be  grantcd  by  <Jie  Unï 

téd  Statea:  and  no  pfirfon  holding  any  office  of  proiil 

or  truft  under  tliena  rball ,  ysrithout  the  confent  of  tfaf 

,     Congrefs,  accept  of  any  prefent»  émolument,    oSit^ 

or  tîtlê,  of  any  kind  whate^er  /  from  ani  king/princ^ 

'  or.  foreign  ftate.  *  ^,  ' 


the  po 

iwer  of    coin 

iiugie 

fiâtes. 


Sêct^     lO. 

».  •   .  ■  '  •      ■ 

HeRrh  .  No  ftàte  fhall  enter  into  any  treaty»  alliance,  or 
^^^*^^^ confédération:  grant  letters  of  marque  and  reprifali 
F  coin  money;'  emit^bilU  of  crédit;  *raake  awy  thiwgt 
bwt  gpld  wid  .iilver  coin  ♦  a  tendér  in  payment  oi 
debtà;  pafs  any l)ill  ôf  attainder,  ex  pùp^  facto  la^t 
or  làw  impairing  the  obligation  of  cbmract&y  or  grao( 
any  title  of  nobiïity/  '      '    ' 

No  date  fhall,  wîthout  the  confent  of  the  Côiw 
grefs*  lay  any  impons  or  dutie»  oh  importe  6r  èxporiSt 
except  waht  may  be  abfojutely  ne^effary'of  executing 
ita  inCpeciion  laws;  and  the  net  produce  of  ail  duties 
aiid  impolts  ,•  laid  Éy  any  ftate  on  imports  or  exportj 
fball   bé'for  the   ufe  of  the;  treafory'of  the  VvMd 

^  Siates;  and  ail  Juch  lawa  fhall  be  fubject  lo  ihe  reri- 
lion  and  controul  of  the  Co^ngrefa»^  No  ftate  fbaUi 
without  the   confent    of  Congrtfa»    lay  any  duty  oi 

,  tonnage,  k^^ep  troops  or  fhîpa  of  war  in  time  of  p«a<^^' 
enfer  intô  any  argreement  or  compact  with  aooilicf 
ftate,    or  wîth  a  foreign, power,    or  engage  in  war; 


unlefa  actually  inraded,  or  m  fùch  imminent 
ae  will  not  admit  of  delay;' 


Art. 
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The  «xccutlve  power  fhâll  b.e  vefted  in  a  prcfi-  ^«<^*»^ 
km  oi  tbe  Uniied  Siàçea  of  America.    IJe  fhajl  hold-wT/*' 
hii  ofHce  .durÎDg  ihe  teroi  of  faut  yeara ;    and,  togbe- ?"^' 
1er  with  the  vice  -  prefideut,  chofén  for  ihe  famé  terni,        ' 
be  ekcted  ^a  foHowa  :  ' 

Each  ftate  fhall  appoint,   in  fuch  manner  aa  the. 
legialat^are  ^he repf  may  direct,   fL  number  of  electora, 
«qiial  to  the  whole  nnnober  ofJenatora  and  reprefén- 
îaiivea  10  which  thp  ftate  may  be  entiiled  in  the  Coii- 

Srefb;   but  no  fenaior  or  reprefentatlte ,  perfon  hol-. 
iiig  an  ofEce  of  truft  or  profit  undei"  the  United  Star 
tel,  Thaï]  be  appointed  an  ejiector. 

The  electora  fhall  mçet  in  theîr  refpcctlve  ftatet 
and  vote  by  ballot  for  two.perfons',    of  whom  ùnè  at 
M  fhall  not  he  an  inhabiiant  of'the  famé  ftate  with 
^Wfelvjea.     And  they  fhall .irialçe  a  lift  of  ail  the  per-         "^ 
^8  vot«d  for,  and  of  the  nu'mber  oEvotea  for  each* 
^^liich  Jift  they   fhall  fign  and  ccrtify ,    and   triinamit  ^ 
^ealcd  to  the  fe?t.ot  the  governmént  of  the  , United 
States,  directed  to  the  préfixent  of  the  fenatc.  .   Xhe 
prffirient  of  the  fcnate  fhâll ,    in  the  prcfence  of  the 
fenate  and  boufe  of  reprefentativea,  open  atl  the  cet- 
lificatea,   and  tbe  votea  fhall  ihi»n  be  cpnnted.     The 
i?"fon  havîng  the  greateft  number  of.votea  fhall  be      ' 
^^e  ptefident,    if  fuch*  number    be   a  majority  of  the 
J'iiolé  number   of  electora  appointed  ;    and ,  if  there 
be  more  than  one  whp  hav,e  fuch  majority ,    and  hâve 
J^equal  number  of  voiea,  then  the  houfc  of  repre- 
fentativea fhall  Immediately  choofe  by  ballot  one   of . 
^Qem  for  prefident|  and  if  no  perfon  bave  a  majority, 
î*''^  ^onj  the  five  highcft  off  the  M  the  fald  houfe 
'^^l'  iu   Jlke  manner  choofe  the  prefident.     But,   in  '' 

chooUng  tbe  prefident ,  thç  Votea  fhaU  be  taken  by  the 
i^tes,  the  reprefentàtiôn  from  each  date  havîng  inie 
^^^<i;  a  quorum  for  thia  purpofé  fhall  confift  of  a 
^«mber  or  membcfra  from  twothirda  of  the  ftàica, 
*îi(l  a  majority  of  ail  the  fiâtes  fhall  be  neceJTary  tô 
^^^ioîce.  In  every  café,  afiher  the  choice  of  the  pre-^  . 
ï^ent,  tbe  perfon  having  the  greateft  number  of  votea 
J?  ^°e  electora  fhall.  be  the  vice  •prefident.  But,  if 
^^re   fhould   rémain  two    or   more  who  ha\-ç  equal 

5  voles, 


■H- 
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I*>g7  votes /thc  fenatc  fhall  chobfc  for  thcm  by  ballot  the 
vice  -.preGdent.  .  ' 

)  The  CongreTs  may  détermine  the  time  of  choo- 

iing'the  electçrSy  aud  the  day  on  which  they  Chall 
give  their  votes  ;  whicb  day  (bail  be  the  famé  troug- 
bout  the  United  States. 

No  perfon,  except  a  naturâl-born  cUizen,  or  i 
citizen  of  tbe  United  States  at  the  time  of  the  adop- 
tion of  this  conditmion ,  Tball  be''  etigible  to  the 
office  of  prefident;  ncilher  fhall  any  pcrfon  b*  cligi- 
.  Lie  to  that  oIFice,  who  Thall  not  bave  attained  totbe 
8ge  to  thirty-iive,  yearjB,  and  been  fourteen  yeara  i 
rendent  within  the  United  States. 

In  café  o^  the  removal  of  the  praGdent  from 
ofHce»  or  of  bis  death«  refignation»  or  inability  to 
dfifcharge  the  powers  and  diities  of  the'faid  oâice,  the 
famé  fhall  dévoie  onihe  vice-prefident;  and  t^e 'Con- 
gre fa  may  by  iaw  provide  for  the  café  of,  removal, 
death,  refignation,  or  inability,  bo^tbofthe  prelident 
and  viçe-preûdent,  declaring  what  offi<^er  thall  then 
act  a^'  preHdenti  and  fuch  officer  (hall  act  àccordiDglyi 
nntil  ,the  difability  be  removed»  or  a  preûdent  Ihall 
be  elecied.  -  .  ^     ' 

Thé  prelident  fhall,  at  ftated  timet «  receive  for 
hÎ8  fervices  à  ^compenfation,  whlch  fhaU  nei^her  be 
încreafed  or  diminiCbed  dttring  the  perlod  for  whicb 
he  fhall  bave  been  elected;  and  he  fhall  lîot  receive 
within  that  period  any  other  emohiment  from  tbe  Uni- 
ted States*  or  any  of  them. 

Before  he  enter  on  the  exeeution  of  bis  office, 
.    hé  fhall  take  the  foUowJng  oath  or  affirm^atîon: 

"I  do  folemnly  fwear  (or  affirm)  that  I  will  ftiib- 
fully  exedute  the  office  of  prefîdent  of  the  United  States, 
and  will  to  the  beft  of  my  ability  preferve,  protecl, 
and  défend,  the  conQitution  of  the  United  Statei/' 

Se  et.     %^ 

I 

Th«PT^.  .  The  prelident  fhall  be  commander  în  chief  of  «^^ 
fiden»!f  gi-rtiy  and  navy  of  the  United  States,  pnd  pf'the  m»- 
^  litia  of  the  feveral  Hâtes,  when  called  inio  tbe  «ctual 

ferriçe  of  the  United  Statee  :  he  may  re^iuire  the  opi- 
nion t  in  wtiting,  of  the  principal  ofSccr^  ia  eacb^i 


(  -• 


% 
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the  executive  departmenta ,  lipon  any  fubject  rehtiiig  I*yft*y 
to  the  duties  of  their  refpective  offices:  and  he  fhall 
bave  pow^r  to  grant  reprie ves  and  pardona  for  oiren- 
cei  agaînft  the  United  Statea,   except*  încafea  of  ini«  * 

peachment.  .     »  ^ 

I  '  I 

He  rhall  hâve  power'»  by  and  with  the  ad  vie» 
and  confent  of  the  fenate,  to  niàke  treaties,  proyided 
two  thirda  of  the  fenatora  pfe(ent  ci;|.ncur:  aiid  he  fhall 
iromiûate,  ^and  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  the  fenate«  fhall  appoint  ambalTadora^  other  public  ' 
minîfters  and  confula,  judgeê  of  the  fupreme  court» 
and  al(  other  officera  of  the  United  States ,  whbfe  ap-  ' 
pointmeiîta  are  not  hereîii  otherwifé  provided  for,  and 
wbich  fbrtll  be  eilabliChed  by  law.  But  the  congrefa 
may  by  law  vcft  the  appointihent  ot  fuch  î^iferior  ofh< 
cers  aa  they  niay  think  proper,  in  the  prefident  alone^^ 
in  tbe  courts  of  lavy  9  or  in  the  heads  of  departments. 

The  prefident  fhall  hâve  power  to  fill  up  >aU  va-     * 
cancies  tbat  may  happen  during  the  recefs  of  the^fe^ 
nate,  by  granting  comuiifFions  which  fhall  empire  at 
ihe  end  of  thèir  nçxt  '  f efllon.  ^  -  1 


\ 


He  fhall  frdm  time  to  tioie  give  to  the  congrefs  •  ' 
information  of  the  ftate  of  the  Utiion,  aiid  recommend 
fo  their  contidej^ation  fuch  meafures  as  he  uiail  judgè 
neceflary  and  es^pedient;  hemay,  on  extraordinary  oc-* 
carions,  convene  both  houfes,  or  either  of  them;  and 
in  caTe  of  difagreement  between  them  with  refpect 
to  the  tlmti  of  adjournmênt,  he  may  adjotifn  them  ta 
fuch  time  as  he  fhall  think  proper;  he  fhall  receive 
amballâdors  and  other  public  minifiers:  he  fhall  tdke 
care  that  the  laws  be  faithfnlly  executed,  and  fhall 
commillion  ail  tbe  ofhcers  of  the  United  States. 

Se  et.    ^^ 

The  prefident,  vice  -  prefident ,  and  ail  civil  oflfi- 'Whea 
cers  ai  the  United  States,  ^fhall  be  removed  from  office,  "JJ^^^*^ 
ou  impeàchmeut'.for,  and  conviction  of,  treafon,  bri- oii^çe* 
^ery^   or  other  high  crimes  and  '  misdemeanours. 

•^     ','  "      '    *     Art.- 
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Jiidicui  T^  judiçîal-  power  of  tbe  United  Slaies  Chall  be 

T^itea  m  one  lupreme  court,  and  in  luch  intenoT 
Conrts  ^a»  the  congrefe  jnay  from  time  tû  tiin«  ordain 
*  and  ell;iblifh.  The  jndges,  bpth  of  the  Tupreme  and 
Ififerior  courts,  fhall  hold  their  officea  doring  good 
behavfour^  and  Thall,  .at  ilated  tiin'ea,  receive  for  their 
r^rvicea  a  coùipenfatioti,  whiich'rhaU  not  be  diminiChed 

.  '''  ^    during  their  continuance  iu  office.    • 

,  s  cet»  2m 

Hii  ek*  ,  T^^  judicîal  power  fhall  extend  to  ail  cafés  in 
tedfioti.  law  a^d  equity,  ariiuig  under  thie  conftitnition,  the 
laws  of  the  United  States,  and  treaties  madc^or  whid 
fhall  be  madè,  under  their  authority;  to,  ail  cafés  af* 
fecting 'amballadore  •  and  other  public  nyfnifters  and 
cônfuU  ;  to.  ail  cafea  of  admiràlty  and  maritime  jnris- 
diction:  to  controvcrfics  to  whîch  ihe,  Unît ed' State» 
fhall  be  a  party,  to  coniroverfies  b(*tWeeif  two  or  n^orc 
Gates,  between  a  flate  and  citizens  of  anpther  ftate, 
between  citi^ens  of  différent  dates ,  ^between  cîtîzens 
of  the  famé  ftate  claiming  lands  under  granta  of  diffé- 
rent (tates,  and  between  a  ftate,  or  the  c^tizena  the- 
reof,   and  foreign  ftates,  citizena,  or  fubjecta. 

In  ail  cafés  âffecting  atribffàdors,  other  ^public  mi- 
liîfters  and  confuls,  and  thofe  in  Vhich  a  ftatè  fhall 
^  be  party,  the  fupreme'cmirt  fhall  hâve  original  jurifi- 
diction;  In  ail  the  other  cafés  before  tiiéiStioned.  the 
fupteme  court  Thatl  hâve  appellate  jurisdictiOii ,  both 
iis  to  law  afnd  fact,  wit|i  fuch  exceptions,  and  under 
fuch  régulations,  a3  the  congrefa  fhall  mal^è-. 

The  trial  of  ^11  crimes,  except  în  cafés  of  îro- 
peachment,  fhall  Jbeby  jory;  and' fuch  trial  fhall  bc 
held  in  the  ftate  where^  the  faid  crimea  fhall  bave 
been  cotnnfitted;  but,  when  not  comniitted  witbin 
any  ftate,  the  trial  fhall  be  at  fuch  place  or  places  af 
the  congrefa  œay  by  law  hâve  directed- 

S  eet,^    j.  ,  , 

Treafon.         Treafon   againft   the   Unîted   States    Riall   confift 
only  iu  levying  war  againft  them^  or  în  adherîng  to 

âcir 
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theîr  eneraïes,  gîving  îTiem  aîcl  âncî  cotnfort.     No  per-  lyO^ 
fon  fhall   bç  ctnïvicted  df  ireafonj^unlers  on   the  tefti-  , 

raony  of  two  wîtneïTes  10  xh,e  famé  ovett- act^  or  on 
conîtïïïon    in  bpeh  fiôiirt. 

The    congrcfs  îh^W   baye  pôw€r  ,to   declard   thp 
punifhment   of  treafon;^  but  no  attaîndér  of  treafon  / 

fhall  work  corruption  of  blood  or  forfeiture»  except 
daring  the  life  o(  tha  perlx)n  attained. 


%  ^ 


A  R  T.      IV. 

^  •  •  •  es,     I  '    A 

Sec  t.     I. 

Full  faith  abd  crédit  fhaU  be  given  in  each  ftateFiiAhto 
to  the  public  acts^  records,  and  judicîal  piroceedîngs  J^j^**' 
of  every  othftr  ftate.     And  the  congrefs  may  ,by  gène-  - 
Tal  laws   prefcribe    the  manner  in  which  fnch  acts» 
recordls,    and  proceedingSj^  fhall  be  proved^  and  the 
effect  thereof.  ' 

,    Sect.     %. 

The  oitîsens^of;  each  /Qate  rhall  be  entûled  to  i^eci.  j 
ail  privilèges  and  immunitiea  oÏE  citizen^in  tbe  fera-  Xïm^ 
n\  ftatea,  .  .   •    *        '  .   <>»*  f»»^- 

A  pei'fon  "  chargea  ïn  any  ftat«  with  treafon,  fe-  feverai 
lony^  or  other  crime,  who  fhall  fly  from  jullice,  an^  ^*'*'' 
be  found  in  anorher^ ftate,  fhall ,  on   demai^d  of.  the 
exec4uire  authôrity  of  thé  ftate.  from  vvshicb  he  ûed,. 
be  delivcrcd  op,   to  be  remoyed  tp  the  ftate  having 
jnrisdiction  of  the  crime. 

No  petfon  held  to  fervice  or  labour  in  Oine  ftate,  > 
^nder  the  ïaw«  thèrcôf,  efcaphîgjnto  any  other,  fhalî,  . 
ïn  cnnfeqiaence  of  any  law  or  régulation  ihereinrbe       ^ 
dirchafgéd  fromTùch' fervice  or  labour;  but  fhall   be 
delivered  up,    on  daim  of  the  party    to   whom  fuch 
fervice  or  - Jabour  may  ibe  due. 

New  ftatfs  may  be  admîtted  by  the  congrcrs  înto  Néwftt- 
ttîs  Union  ;  but  nonew  ftate  fliall  be  formed  or  erected  p'tiêdu 
^itbin    the   jqrisdiction   of  any  other  ftate;    nor  any 
«atebe  formed  by  the  junction  oftwo  or  ni  or  e  ftatté» 
^f  parte  of  ftates,  withôjH  the  confcnt  of  ihe  legiëlatii- 
'C8  of  the  ftate»^  conçernedi  as  well  *ae  of  the  congrefd. 

'^  The 


•    J 
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1787  *^^  congrefft  fhall  bave  power  to  àirpofe  of  and 

^  make  ail  needful  mies  and  regalatiôns  refpécting  the 
t^ritory  or  othcr  property  belongîAg  to  the  United 
States;  aqd  notbing  in  this  Con(limtion  thall  be  fo 
conftru«d  as  to  préjudice  any  claimt  of  the  United 
JStates;  or  of  aoy  particular  ftatç. 

Mretf  The  United  Stat^  rhall  gnarantee  K>  et^ery  Hâte 

confti-*  ^^  *l*^*  Unioii'a  repubUcan  foriù  of  government,  and 
tutioii  rhall  protect  each  of  thera  agaînft  invafion;  and,  on 
|y*i£!*' *Pt*^^^***^'^  of  the  législature»  or  of  the  executire 
ih^  (whep  the  législature  cannot  be  convened,)  againâ 
domeftic  violence. 

Art,    V. 

Amnid-  The  congrefs,  whenever  two  thîrds  of  boih  bon- 

nentsto  r^^  fhall  deem  itnecelTary,  Oiall  propore  àmendinents 

ftim- .,    to  this    conftituiiont    or,    on  the  applicatioii  ot  the 

«iott.      législatures   of  two  thîrds  of  the  lèverai    ftat^s,  fhall 

caJl  a  Convention  for  propofîng  atnendments ,  whkh, 

in  either  café,   Thail  be  valid  to  aU  intents^  aiid  pur- 

pofes,  arpaft.of  tbis  conftitutton  »   when  ratitied  hj 

the  législatures  of  three  foufths  of  the  f^veral  fiâtes, 

or  by  Conventions  in  three  iourths  jthereof«  as  the 

one  or  the  other  mode  of  ratification  may  be  propo* 

'       fed   by   the  congrefs;  provided  that  no  amendnaènt, 

ivhîch  ipay  be  ma  de  prior  to  the  yeax  one  thoufand 

eight  hun^red  and  eight*    fhall  in  any  manner  affect 

Ihe  hxiï  and  fourth  claufes  in  the  ninth  fectîon  of  l^^ 

.    firft    Article;    and  that  no  ftate  without  its   confent 

fhall  be  deprived  of  ita  eqaai  fulfrage  in  the  feoate. 

A'RT.      VI. 

Debtf  Ail  debts   contracted»   and  engagements   entered 

and  en-  j^^q  ^   before  the  adoption  of  this  conftitutlon  /  fhall 
mmi     be  as  valid  againft  the  United  States  uuder  tbis  con- 
fiitution» as  under  the  confédération*. 

This  confiitution,  an^  the  laws  of  the  V^'neà 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  thereof  »  m^ 
ail  treaties  made»-  oi:  which  .fhall  be  made*  under  the 
authority  of  the  United  5tates;  fhall  be  the  fupreme 

..  .         ,  law 


»    ' 


9pour  les  JZtatf"  UnU  di  V)4^nirique.:    ;3q3 

]aw  of  the  lancl^   and  the  jbcigea  in  eveiy  date   rhall-  yj^ 
be  bobnd  thereby,    any  thing  în  the  conftiturion   ot     '     ' 
law8  of  aiiy  ftate  to  the  contrary  not-vYMhdamling. 

The  fcnatôra  ànà  reprefentative.a  b^fpre  mentio- 
ned,  and  the  metnbers  df  the  feveral  date  legislatnresy 
and  ail  éxécntîye  and  judicial  ofHcerSy  hoth  oF  the 
United  States  and  of  the  feveral  dates,  fhall  be  bound 
by  oath  or  affirmation  to  Tupport  tbia  conditutionj;  " 
bat  no,  religions  ted  fhall  ever  be  reqnired'a3  a  qua- 
lification to  any  office  or  public  truft  under  thô  Uni- 
ted States.    • 


Art.    Vn. 

The  ratrfication  of  the  conventions  of  Nine  States 
fhall  be  fufficient'  for  the  edàblifhnient  of  thîs  con- 
Itltution  bétween^he  dates  fo  ratifyîiîg  the  famé.. 

• 

Done  în  CopvcnHon,  by  the  nnanimons  confent 
ofthe  dates  prefcnt,  the  fevcntjeenth  dayof  Septernbcr, 
in  the  year  pf  oxix  Lord  one  thoufand  fcven  hundred 
and  eîghty  '  feven ,  and  of  the  independence  of  the 
United  Stiates  of  America  «he  twclfth.  In  wîrnefg 
whereof 'we  hâve  hèreunto  fubfcfibed  onr  naraes. 

.George  Washington»  Frefident;  and  Deputy 

from    Firginia* 
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Maffachufetts 

> 

Connecticnt.   , 
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Yerfey.^ 


{John  Langdon, 
NlCHOLAS    GlL2ML.ANN. 

/Nath.  Gorham, 

«KuFUS  KiNG, 

{W.   ÇAM.    JojHLKSONf 
Roger  Scherman. 

Alexr,  Haiiiltok« 

fWw.   LlVlNG8T0N# 
JDavID  BREA'^IiiEt, 

iWm.  Paterson» 
^Jonathan  Dayton.. 


i>  • 
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Fennfyl 


VOfiléZ» 


y 


Bentk.  Franklin, 
Thomas  Mifflin, 
KoBERT  Morris, 
Georcje  Clymejji. 

T«08.    FiTZSiMON*, 
J^ARED    InGEHSOL, 

['James  WitsoN,- 
GovERNEUR  Morris* 


X^elawafe* 


A 


Marjland. 


Fîrginîa. 


Nth.  Caroliîta. 


Sth.  CaroUna. 


Georgia. 
Atteft. 


/  » 


rGsoRi^E  Read,.. 
jGtjn.  Bedford,  j««. 

^lOHX    DlCKINSÔN,      ' 
-^RlCKABD    BaSSETT, 

(Iacob  Broom. 
(James  M.  HiNRir, 

/Oaniel  Carrall»^ 

{John  Blair»      .  • 
Is.  Mad'ison  9  jtin. 

(\V;iLLIAM    BlOUNT, 

"sR,  DoBBS  Spaight,  . 

ŒUGM    WiLLIAMSON. 
r  JOH.  RUTL*EDG-E, 

)Charles    ÇotesworIth 
i  PrncRNEV, 

-xCharles  Pinckney, 
(Pierre  Butler. 

/William  Few, 
^     IAbrm.  Baldwin. 

>  William  lAcilsov'i  Sec. 
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V 


Prejtnti 


pour  leilEtatS'Uràs  de  V Amérique.     305    ^ 

P  r  efe  n  t,  j^n- 

The  fiâtes  of  Ntw  ~  Hamp/hire ,   Majfachufett's, 
Cormecticut,    Mr.    Hamilton  fron\  New  -  York 
New  '  Yerfey ,    Pennfylvania ,   Deltnoare ,  Mary- 
iand ,   f^irgmia ,   North  -  Carolina ,    South  -  CarOm 

lina^  and  Georgia: 

Refalved , 

1  hat  tjie  preceding  confihutîon  bc  |aîd  before  the 
Dnited  States  în  congrefs  ailembled;  and  that  i^  ig  the 
opinion  of  thie  convention,  that  it  fbould  afterwards  ' 
be  rnbmitted  to  a  convehtîçn  of  delegâtee,  chofen  in 
îach  ftate  by  the  people  thereoF,  urider  the  recommea- 
Utîon  oFits  législature,  for  their  aflent  and  ratîfîca- 
ion  and  that  each  convention  alTentin^  ta,  and  ratî- 
fying,  the  famé  fhôuld,  give  notice  thereof  to  tho 
United  States  in  congrefs  afTembled. 

Refolved,  that  it  is  the  opinion  of^this  Conven- 
tion, thatj  as  foon  as  the  Conventions  of  nine  ftates 
fliall  tiave  ratified  thif  conftitution ,  the  United  States 
in  congrefs  aOembled  ^fhould  Cix  on  a  day  on  which 
îlectora  fhonld  be  appointed  by  the  States  which 
hall  bave  ratified  the  famé*  and  a  day  on  which  the 
electora  fhould  affèmble  to  vote  for  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  cûmrpencing  proceedings  un- 
1er  ihîs  conftitntion:  that,  after  fuch  publication,  the 
îlectors  rhould  be  appointed,  and  the  fenators'and 
eprefentatives  ele^cted,  that  the  electors  fhould  inect 
m  the  day  fixed  for  the  ekction  of  the  prefident, 
ind  fhoulii^  transmit  their  votes,  certîfied,  .figned,  fea- 
ed ,  and  directed,  as  the  conftitution  requires,  to  the 
ecretary  of.  the  United  States  in  congrefs  afTembled  • 
hàt  the  fenators  ànd  reprefçhtativeg  (hould  convene 
tihe  time  and  place  affîgned;  that  the  fenators  fhould 
ippoint  a  prefident  of  the  Cenate,  for  the  foie  pur- 
H)fe  of  receivîng,  opcnîng,  ai|d  couniîng  the  votes 
or  prefident;  and  that,  after  he  fhall  be  chofen,  the 
ongrefê  together  wîth  the  prefident,  fhould,  without 
eJay,  proceed  to  exécute  this  conftitulion. 

By  ilie  unariin\ou8  order  of  the  Cohvent^ion. 

Gbobge  Washington,  Prefident. 

William   Jackson,  Secretary.      ^ 
Tom.  IF.  U     ,  ^  33. 


*  ■  Il 
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1787  TreaP^  of  Alliance  beîwéen  tbe  Kmg  oi 
**■  8«p«'  ç^g^ .  Britain  and  the  Landgrave  of  HeJ/è' 

Cajjely  done  at  Cajjel  tbe  2Stb  of    J 
September  1787. 

(Arcbbnhûltz  Sritif h  Mercury  Vol.  III.  p.  308*  * 

Vol.  IV.  p.  14.) 

X3e  it  known  to  thofe  whom  it  concerne»  that  th 
King  of  Great  •  Britain  and  the  Landgrave  of  Helli 
CaHel,  in  confidçration  of  the  ftrong  tiee  by  w' 
the  interefts  of  their  refpective  Houfes  are  united, 
having  judged  it.  would  contribute  to  the  mntuaiaih 
trahtage  of  both  to  cément  and  confirm ,  by  a  n^ 
Treaty  of  Alliance*  tlie  connexion  which.  rubfifts  b^ 
tween  them;  hia  Britanniç  Majefty,  in  order  taM 
the  objecta  relative  to  fuch  Alliance,  .haa  thought  proi 
per  to  fend  to  Caffer  Sir  William  Fawcett,  K.  " 
LieutenanU , Général  of  his  Forcea,  hia  Minifter  Flei 
'  potentiary;    and  his  S.erene  Highnef a  iiaa  appoint 

on  hia  part  ^aroh  Martiq  £rneft  4®  Schliefien  and  fi< 
ron  Frederick  de  Malsbourg»  hia  Miniftera  of  St^t^ 
Thefe  Miniftera  being  provided  with  the  neceffary  i' 
nowera  ;  hâve  agreed  to  take  for  the  bafia  of  the  p 
lent  Treaty,  the  Trcatiea  formerly  concluded  betwe 
Great- Britain  and  Héffe,  to  adopt  fuch  parta  of  tbe 
aa  fhall  be  applicable  to  the  prêtent  circumUancea,  01 
to  adjuft  by  new,  artidea  thofe  pointa  which  are  ii^ 
celTary  in  a  différent  manner.  Every  tbing  not  otbej 
'wife  deteririined ,  fhall  he  deemed  to  fqbliît  in  d 
force;  and  aa  it  ia  impolfible  to  fpecify  each  partie 
lar  café ,  every  thing  which  fh^U  not  appear  to  bavi 
been  clearly  determined,  either  in  the  prefeiil  orfo'j 
;mer  Treatiea,  muft  be  (ettled  with  equity»  ùpon  i^ 
famé  principalea  aa  were  agreed  to  be  adopted  on  eacb 
fide,  for  de<:iding  npon  mattera»  wheter  doring  or  i^»' 
feq^ent  to  the  lad  war.  | 

Art,     I.  , 

Fîieaa-  There  fhall  tlierefoYe  be ,    between  the  Kîng  ^ 

fhij»aud  Great*  Britain  and  the  Landgrave  of  Hefle  Caffel,  tbeit 
union.  .  °  heir^ 


I 
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heiraflnd  fuccelTora»  a  ftrict  frlendri^ip  and  firm  union»  I7Q7 

fo  that  the    one   fhall   coiifider   the   interefta   of  jtjie 

^oiber  as  hïé  own ,  and  fhall  exert  ^hiralelf  with  good 

faith  to  promote  them  aft  far  as  poflible»  and  mutually 

to  prevent  ail  trouble  and  itijurj.  *   ^ 

'       '  ' 
/  Aux.    ^IL 

To  which  end  it  is  agreed  »    that  ail  the  prece-  '^ree%^ 
jding  Treatiea,  particnlary  that  of  guarantee,  fhall  be  xcciiiti. 
^deemed  to  be  renewed  and  confirmed,  and  fhall  he  of 
|the  (ame  force  a*  if  .they   were  herein  inferted  »  as 
:f«r  as  they  are  not  derogatory  to  thd  prefent  Treaty. 

I  '  Art.    lil. 

I      The  Kîng  of  Grcat-Pritaîn   havîng  defired,    for  ThtL^ 
iisfçrvice  in  Earope^a  body  of  ihe  Landgrave's  troop»,  hoid 
10  café  the  welfare  of  his  dominions  fhould  require  »«*djr  • 
hch  fuccour  ;   and  his  Hignefs  having   the   ftrongeft  ^^ 
tUachment  to  his  MajeRy  »  engages  by  ihis  Article  to 
'old  iiv  readinefs  for  that  purpoie,   during  the  fpace  :         , 
oF  four  years ,    from  the  day  of  the  fîgning   of  this  . 
Treatyî  a  body  of  rs^ooo  mcn,  compofed  of  infantry     '      ' 
lind  cavalry,  or  chafTeurs»  oflicera  includcd;  of  which 
18/000  men  fhall  forna  the  firft,  and  4^000  the  fécond    ^     ». 
iivifion.    HÎ8  Highncfg  referves  the  liberty  of  putting       ^  • 
ilimfelf  at  the  head  of  thefe  corps  «but  déclares  9  ^t  '  '    ' 
:&€  famé  time,  that  if  thefe  troops  fhould  {oin  a  more 
ûumerous  hody  of  any  other  PovN^er,  he  fbaUconlidet 
limfelf  on  fuch  an  ereirit  pnrely  in  a  military  light  i 
|ind  far  from  makîng  any  dîfficulty  to  ferve  under  a 
|Senior  General   of  eftablifhed  réputation  «    he  wouîd. 
with  pjeafure   embrace  fo  favourable  an  appottunity 
<>f  gaining   further  Knowledge»    uhder  fuch  aurpicei» 
la  a  ptofeÛion  to  which  he  ia  warmly  attached. 

The  ift  divifion,  confiftiiig  of  8/000  men,  rhalt 
teentirely  compofed  of  infantry,  with  its.field  pièces» 
|tnd  two  companiea  of  foot  chaffears;  bat  his  Moft 
Sercne  Mighnefs  may  foin  to  thefe,'  if  he  tlnks  fit 
above  the  8^000  mèn,  fuch  a  number  of  his  cavalryi 
"ïot  exceeding  t^ooo»  aa  tnay  be  fit  fot  immédiate  fer* 
^ice.  This  corps  of  la^ooo  fhall  be  completely  equip*  , 
ped  and  provided  with  tents  and  ail  neceffary  camp 
équipage.  In  a  word,  ît  thall  be  put  upon  the  belk 
footing  polGblei  and  noue  admitted  but  mein  fit  fot 

V  U  a  actualf 
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I^Qn  nctnal  rervice»  and  acknowledget  aa  fneh  by.hiflBi 
'  tannic  MajeAy'a  Commiffary. 

The  firft  dirifion  Tball  be.veady  to.march  at  th 
end  oF  four  weekaafter  the  reqtiiQtion  for  iu  marc 

*rha]l  hâve  been'  n^ade»^  or  fooner.iJF  poiHble,  And  tb 
fécond  diviGon  in  6x  weeka,  if  pracucable.  Thi 
bodj  of  troppa  Ihall  not  be  feparated  »  unlefs  the  op( 
rations  of  war  fhould  require  it,  but  fhall  remaîn  m 
der  the  direction  of  the  Heflian  Chief  «  fubjçct  to  tii 
fuperior  ordera  o(  (he  General  havîng   the   CupTem 

^  coBimand  of  the  whole  army.  And  the  fécond  divi 
fion  fhall  Xerve  only  in  thofe  places  where  the  fiil 
mây  be  ftationed ,  provided  the  plan  of  opération  Vfj| 
admit  of  it.  .^  I 

Art.    IV.    ; 
K^e/Ta*  Each  battalion  of  înfantry  fhall  be  provided  wï 

uriiV",  ^'^vo  fieJd  picK^es»  together  wJth.  the  coknplcœem  «J 
offices ,  gunners  »  and  other  necefl'ary  attirai  attacha 
thereto. 

Art.    y.  j 

The         /In  order  to  defray  the  expenpe  whîch   fhall 
cr.  Bn  '"^"^'^>^  in  raiGng  the  famé»; the  Kîng  of  Great-Bi 
•nfagci  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  ordragooiif  coi 
*«  P*f •  pletely    avmedf    mounted»    and  equîpped»    80  Ban( 
•crowns;  and  for  each  foot  foldier  ,30  Banco  crowi 
within   13   days  after   the  requiûtion  to  march  A| 
hâve  been  made.    As  to  the  levy  money  for  the 
cond  divifion ,  one  moiety  Gball  be  paid  on  the  rec 
fition  for  marchîng  «  and  the  other  on  the  day  of 
ching.     The  levy  money  to  be  paid  for'  tlie  famé  i 
fcription  of  men  that  were  allowed  in«  former  Treat' 

Art.    VI. 

Anniiai    ^      Beûdes  wfaat  Is  Aîpulated  in  the  precedîng 
lubiidy*  liele,  thç  Kîng  of  Great -  Britaîn  engages  to  pay» 
rhig  the  four  years  thîs  Treatjt  continues,  an  an^ 
fûblidy,  in  the  manner  followiag,  via.     The  fub' 
fhal  commence  on  the  day  of  Hgning  the  Treaty. 
be  continuée]   to    the  time  when  tjie  requifîtion 
pnttîng  the  corjps  in  readinefs  to  march  fhall  be  ma 
et  the  rata  of  f  ço/Oûo  Banco  crowns  per  annunit 

crown  to  be  çomputed  at  four  fhilHngs  aad  nine  p^ 

tM 
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^nglifh  moncy/     From  tfae  time  ot  lyOy 

U  cavalry  as  inFantiy«    fhall  be  in 

^ain,   the  fubûdy  [hall  be^aug^- 

^  ate  of  450,000  Bjii^co  crowos; 

;   •  >      ^  X  e  thart  the   faid  corp»  fhall 

.  /^.^      *V  lay,   the  Landgrave  fhall 

,T^  '*Z  >o  Banco  èrownd.*  When 

/'V-'\       ..j^  ck,   the  fubfidy  fhall 

\  N-  ^'  '^.  *  aed   at   tbe  rate  of 

^^  *^'    \,  ^^  ium,    from  the  day  of 

*.A  ^      '^1  iig  to  the  famé  proportioh      ' 

y  the  i6th  article  of  the  treaiy  . 

^ayment  of  thefe  refpective  fubû' 

de  regttlarly  by  the  quarter,  without 

*to  themilitaty  cheft  of  the  Serene  Land- 

.'d  in  café  boih  parties  agrée  tbat  thia  body 

^opa  fboufd  exceed  laoop,   the  fubfidy  fhall 'be 

#Jpnentcd  in   proportion,    uiilefa  otherwife    fettled. 

««Mâfefty  wîll  alfo  continue  to  thîs  corps  the  pay 

m  othpr'  émoluments  for  the  refidue  of  the  month 

n^y  ihall  repafs  the  frontiers  of  Heffe,  and  actually 

'"ve  withîn  the  dominions  of  his  Highnéfs. 

Art.    VII. 

Wi^h  refpect  to  the  pay  and  fubQftence  of  the  pay  and 
"^P^,   whiïft   in    the  pay  t>f  Great-Britain,    ît  îs  J";^^; 
P^tA,  that  fo  long  as  they  fervrf  in  Germany,  they  of"h«    . 
ï^il  enjoy  the  famé  adrantagea^  as  hi«  Majofty  allows  "©«p»» 
I^German  troops;  during  the  time  they  may  be  en^-* 
''^yed  in  the  Low  Countries,    they  fhall  be  treated 
'^  the  footing  of  Dùtch  troops,  provided  thatinboth 
"^«1  thcir  pay  fhill  not  be  inferior  to  that  allowed 
Vanner  wars;    and  if  they  fhould  be  required  to  * 
*^e  in  Oreat  -  Britain  of  Ireland ,  they  fhall  not  only 
^P^t  npon   the  famé   footing  wîth  the  Britîfh  na- 
''^nal  troôps,  but  his  Serene  Highnêfs  hopes,    that- 
icate  Brîtifh  troops  fhall  be  fent  to  the  Continent; 
ïd  ferve  with  Hefiiatis ,   his  Majefty  will  be  pleafed 
'  ^gfce ,  that  the  Jatter  may  be  treated  aa  the  for- 
'«N  with  regard  to  pay  as  wellas   othcr  matters; 
'c  more  fo  9    as  his  Serene  Highnêfs  has  cônfented 
^^eceive  a  more  moderate  fubfidy  than  was  paid  on' 
'^mer  occaGons  fince  the  year  i7e6.    Thefe  allowan- 

.U  3  '  ces, 
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j*9Qyce8,  if  granted;    to  be  paid  witbout   dedaccion»  in 
order  that  the  diftributiou  may  be  znade  to  tbe  troopB. 

Art.     VIH. 

Bcoruiti  jii   ^fe    any' of  the   régiments/  or   compaDies, 

fbould  be  ruined  ùr  ^efiroyed ,  in  tbe  whole  or  part, 
or  any  pièces  of  artillery,  or  other  efltectê  be  taken 
by  the  enemy*  bis  Majefty  will  defray  the  expence  of 
recmiting,  and  remounting  the  famé,  as  well  su  of 
making  good  the  famé,  în  order  that  they  may  again 
be  compleated  and  rendered  fit  for  fervice.  Tbe  r^ 
ouits  raifed  fhall  be  regulated  npon  tbe  footing  o( 
tbofe  fumithed  in  1702  •  to  tbe  end  that  tbe  wbole 
corps  may  always  be  kept  np.  The  recruits  aniiuall; 
required,  fhall  be  delivered  to  the  EngliOi  CommiUary 
*  at  fuch  time  and  place  as  bis  Majefiy  fhall  appoint 

Art.    IX. 

How  I^  will  dépend  on  bis  Briunnic  MajcQy  to  reuio 

i^^fe-^^^^s  body  of  troops  in  bia  fervice,  the  whole  tiœeot 
vùAtà,  this  Treaty,  in  order  to  employ  them  ^vherever  dit 
may  tbink  propex  (provided  it  be  not,  on  board  hii; 
fieet,  or  beyond  fea)  except  for  the  defençe  of  tbt 
Kingdoms  of  Great  Bnitain  and  Ireland.  And  wbe> 
the  King  of  Great  Britain  fhal  de  pleafed  to  feod  bact 
the  faid  troops,  be  fhall  give  three  month'a  preyioall 
notice  tfaereof  to  Hia  Serene  Higbnefs,  and  canfe  od^ 
montb's  pay  to  be  xemitted  to  bim ,  providing  thed 
ivith  the  neceffary  meana  of  transport,  gratia. 

'^  A  R  T.      X. 

aniitiul  In   café    tbe  Landgrave  fhonld  be   attacked 

<"»^^  difbrbed  in  the  pofleflion  of  bis  dominions .  hi5  Br 
'tannic  MajeRy  promifes  and  engagea  to  fend  bacX 
bim ,  if  required ,  the  faid  troops  •  allowing  tbem  o| 
montb's  pay,  and  fumifhing  them  gratis  witb  t 
xneans  of  transport  ;  aa  lîkewifé  10  give  bim  ail  fa 
fncconrs  in  troops  as  the  exigcncy  of  the  café  m^l 
reqnire,  which  aiHHance  fhall  be  continued.to  hiii 
tîll  be  fhall  bave  obtalned  .fall  fecarity  and  doe  fati* 
faction:  and  the  Landgrave  on  hii  part  alfo  promil^^' 
tbat  in  eafe  tbe  King  of  Great  Britain  fhall  be  attac 
or  diftnrbed  in  bis  dominions,  be  will  affbrd  hlii^ 

like  manner  ail  tbe  aid  wbicb  may  be  iu  bis  fov^'^ 

vfhyt 
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which  rball  be  contÎQued  until  fais  Majefty  (liair  hâve  1/37 
ob^ained  a  good  and  advantageoua  peace.  If  it  fhould 
happen  in  confequence  oF  the  prefent  troubles,  that 
a  war  Aiould  be  kindled  in  6ermany«  and  becomea 
gênerai,  bÎ8~  Briiannic  Majefty  proitiiTeai  aa  far  aa 
pofïible,  to  provide  for  ibe  fecurity  of  hh  dominiona, 
and  to  direct  the  milîtary  'o[ieratiDha  of  hiâ  arroiea^ 
as  far  aa  circumftancea  may  permit,  in  fuch  a  mannef^ 
as  to  cover  and  fpare  the  terri  tories  of  hié  Highnefa, 
as  far  aa  may  be.  If,  however,  notwithftanding  the 
précautions  whiçh  may  be  taken  for  this  elFect,  the 
territories  of  his  moft  Screnc  Highnefs  fhould  fuffer 
an  invafion  on  accoutit  of  this  alliance,  his  Britannic 
Majefty  wili*  endeav'our  to  procure  an  imiemnification 
proport ionable  to  the  lofs  occalioned  fhereby. 

Art.     XI. 

In  order  to  renddr  this  alliance  more  pcrfcct,  c*ftfE 
and  that  no  doubt  may  be  entertained  by  the  parties  ®*  *' 
on  the  certaînty  of  thefe  fuccours,  by  virtue  oF  thia 
treaty,  it  is  agreed ,  that  it  fhalt  be  deemed  fufHcîent, 
that  either  of  the  parties  be  actually  attacked  by  force 
of  arma»  withoùt  having  previôusly  employed  open 
force  againft  the  alTailant. 

Art.    XII.  ^    . 

The  fick  belongîng  to  the  HefTian  corps,   fhalJsicK 
remain  under  the  carè  of  tbeir  Surgeons,  fubject  tp  * 
the  orders  of  the  General  commanding  the  corpa  of 
that  nation,  and  Thaï)  hâve  the  famé  allowance  his 
Majefty  grants  to  bia  own  troopa< 

Art.    XIII. 

Ail  Heffian  Deferters  fhaM  be  faithftjl  delîvered  D«£ef. 
«p,  wherever  they  may  be  found,   in  the  placea  de-  ""* 
pendent  on  his  Britannic  Majefty ,  and  ail  poillble  care 
fhall  be  taken  that  no  perfon  [hall  '  be  permitted  to     - 
eftablifh  himfelf  in  h\%  Majeây's  dominiona   without 
his  Sovereign'a  confent. 

^  A  ft  T.    XIV. 

The  raifîng  oE  recruita  in  Germany  having  be-  Efy  fb» 
come  more  expenfive  than  formerly,  and  fome  diffi- '*^^"**'' 
culties  having  arifen  relative  to  the  vacant  pay,  which 

U  4  i» 
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17^7  U  ^  be  rfgatded  as  the  fîind  For  àtfnyînf^  the  ex- 
pence for  recniitîng;  it  is  agreed,  tkat  at  thé  fprîng 
review  by  hia  Majefiy'a  Comoiiflar j  »  the  corpé  Chall 
eilber  be  complète»  or  tbe  pay  for  thofe  wanting  be 
ftopt;  on  the  other  hand,  the  pay  for  thofe  who  may 
be  wanting,  to  coixipleat  between  one  review  and 
anotber,  fhall  not  be  ftopt*  but  is  to  be  advanced  for 
the  full  eftabllfhment  of  the  corpa;  and-  inQead  of 
€he  fum  formerly  aliowed  for  eacb  recroît ,  to  replace 
one  kifled,  or  three  wonnded»  it  ia  agreed,  that 
12  Banco  crowns  per  head  fhall  be  aliowed  for^every 
recTuit  that  (hall  be  raifed  to  fap|>ly  their  places. 

Art.    XV. 

I 

Bttiàca.         Thîi   Trcaty    to    be  ratîfied  by  the  Hîgh  Cou- 
*  ^^*'   tracting  Parties,  and  the  ratification  exchanged  as  fod 
'  as  poiTible. 

^  In  witners  whereof,  we  ttie  underfigned,  bein; 
furnirbed  wilh  full  powera,  hjave  figned  the  prefent 
Treaty^  and  hare  caufed  our  Seala.tQ  be  fet  ther^io. 

••  •  «  •   ' 

Done  at  CaiT^l ,  the  ^8th.of  Septetnber,.  1787. 


William  Fawcbtt. 
Martin  Ernkst  de  Schliffeit. 
Frederick.  Baron  de  MAtsBCRt^* 


'        • 
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Déclarations  réciproques  des  cours  de  Lon- 1*?87 
ares  et  de  Va  failles  pour  faire  ceffer  les  ijr^^*^"* 
mçfnens  faits  à  Poccafidn  dés  troubles 

m  Hollande. 

{db  HBRTZBRîio  Recueil  T.  IL  p.  438;  et  fe  trouve  en 

Holl.  dan»  f^erzamlhig  van  PlacaaieitTAh  p.  190;  en" 

Angl.  d.  Anjiual  Re^îjler  1787.  P.  Pap.  p.  70  Tq.) 


L 


t>  é  c  l  a  r  a  é  i  o,n. 


es  évènemene  qui  ont  eu  lieu  dans  la  République 
des  Provinces- Unîe9»  ne  paroilTant  plua  laîffer  aucun 
îujet  de  difcuflfion,  et  encore  moins  de  conteftatigiit 
entre  les  deux  Cours,  les  fouilignéa  font  autoriféâ  de 
demander,  I!  rintention  de  S.  M,  Très •  Chrétienne 
eil  de  donner  cles  fuites  à  la  notification  faite* le  16* 
du  mois  de  Septembre* dernier,  par  le  Minillre  Plénit 
poientiaire  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne,  qui  annonçant 
qu'on  donnerait  des  fecoura  en  Hollande,  a  occoftonné 
les  armemens  maritimes  de  la  part  de  S,  M.  ;  lesquels 
irmemcn»  font  devenus  récipr6(|ùes. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eO:  difporée  à  s'expliquer 
fur  cet  object,  et  fur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis 
de  la  Hépublique,  d'une  manière  conforme  au  défit 
qu'on  a  témoigné  départ  et  d^âutre,^  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours  ;  et  toujours 
entendu  auffi,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hoftilité 
nulle  part ,  en  conféquence  de  ce  qui  s'ell  palTé  ;  Sa 
Majefté,  toujouirs  emprelTée  de  concourir  avecjes  fen- 
timens  amicals  de  S,  M.  T.  C. ,  conviendrait  avec  Elle» 
que.  les  arméniens ,  et  en  général  tous  préparatifs  da 
guerre,  feraient  difcontinués  de  part  et  d'autre,  et  que 
les  marines  des  deux  nations,  feraient  remifes  (nr  le 
pied  de  rétablilTement  de  la^paix,  tel  qu'il  exiftait  au 
premier  Janvier  de  la  préfente  aipi^née*  i 

À  Verfailles,  le  27.  Oct.  1787» 

DoRSKT.  Wm,  Eden. 
•  U  5  Contre- 


/ 
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1787  C  o  n  t  r  e  '^  a  é  c  l  a  r  a  t  i  o  n. 

•7*o«c  JU  intention  de  S.  M.  n'étant  pat  «  et  n'ayant  jamais 
été,  de  ê^immifcer  par. la  force  dans  les  affaires  delà 
République  des  Provinces  •  Unies ,  la  communication 
faite  à  la  Cour  de  Londres»  1^  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Bsftthélemy,  p'ayant  eu  â!i^utre  objet,  que  d'an- 
noncer a  cette  Cour  nne  intention»  dont  les  motifs 
ii*exi(lent  plui  *  fnrtout  depuis  que  le  Roi  de  PruITe  k 
lait  part  de  fa  réfolution  ;  S.  M.  ne  fait  aucune  diifi* 
•  culte  de  déclarer»  qu'£lle  ne  vent  donner  aucune  fuite 
a  la  déclaration  ci-deiFus  mentionnée»  et  qu'EUe  nt 
confèrve  nulle  part  aucune  vue  hoftile»  rélatlTement 
à  ce  qui  s*eft  paffé  en  Hollande.  £n  conréaasDce, 
S.  M. ,  defirant  de  concourir  avec  les  fentimens  de 
S.  M.  Britannique»  pouf  la  confervation  de  la  boiuj 
harmonie  entre  les  deux  Cours»  convient  avec  plalliit 
avec  S.  M.  Britannique ,  que  les  armemens ,  et  en  gé- 
néral tous  préparatifs  de  guerre,  feront  jiîfcontenuc» 
de  part  et  d*autre  :  et  que  les  marines  des  deux  &>* 
lions  feront  remifes  fur  le  pied  de  rétabliflement  de 
la  paix  »  tel  qu'il  exiltaît  au  premfer  Janvier  d<  U 
préfente  année. 

A  VerfaiUea,  le  27-  Octobre  t  1767. 

« 

Xtf  Comte  DB  MONTMOBIK. 


Sl<n  conféquence  de  la  déclaratiqo  et  contre -déclara 
tion    échangées  cejourdhui  »    les  fouIEgnés  »    au  noin( 
de  leurs  Souverains  refpectifs»   conviennent»  que  I<^ 
armemens  et  en  général  tous  préparatifs  de  guerrei  fi 
Tpnt  difçontinuér»  de  part  et  d*autre^  et  que  lei  m 
rines  des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied 
rétablilfement  de  la  paix,,  tel  qu'il  exiftait  au  premi 
Janvier  ^e  la  préfente  année. 

A  Verfailles»  le  27.  Oct.  1787. 
Do^sET.  Ww.  Edek.  Le  Comte  x>%  MontmobiJ' 


'  Si» 


/ 
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35* 
Traité  de  commerce  entre  S.  Maj.  la  'Reine  1787  , 
de  Portugal  et  S.  M.  r Impératrice  de  toutes  ^i^^""- 
les  Rujfies.     Signé  à  St.  Pétersbourg 
feî^.  Décembre  1787. 

(djb  Steck  £ffai  fur  /.  Confuls  p.  231.  R^ulTe  et  Fr. 
•     fol.  iV.  Elb.  Mag.  IV.   1032.) 

j4u  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  Indivifible  Trinité  ! 

Oa  Majellé  Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  et  Sa 
Majeftê  rimpératrice  de  toutea  les  Ruflies,  également 
animées  du  défir  d'encourager  la  navigation^  le  corn» 
iDerce  et  rinduftrie  de  leurs  JujetSt  ont  réfolu  de  con- 
clure entre  £Ues»  leurs  fujets»  Etats  et  Domaines  re- 
fpectifsy  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com-       ' 
raerce;  et  c'eft  dans  cette  vue  qu'Elies  ont  choifi  et    v 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fa  voir:  Sa  Majefté 
Très-Fid,âle  la  Reine  de  Portugal,   le  Sieur  François 
Jofeph  d'Horta  Machado,  de  Son  Confell,  Son  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ru/Ties,  et  Chevalier  de  TOrdre  de  Chriit;  et  S.  M« 
rimpératrice  de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur  Jean  Comte 
d'Odermann,   Son  Vice  *  Chancelier ,   Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre -Newsky,    Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  pvemière  clalTe,  et  de  St.  Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,   ConCeiller 
privé  actuel ,  Sénateur ,  Préfident  du  Collège  de  corn- 
merce,  Chambellan  actuel,  et 'Chevalier  de  TOrdra  de 
St.  Alescandre-Newskj,   et  Grand -Croi^  de  celui  de 
St.  Wladimir  delà  première  clafle;  le  Sieur  Alexandre     ' 
Comte  de  Bezborodko,  premier- Maitre  de  Sa  Cour, 
Confeiller  privé ,  Directeur  général  des  poftes,'Cbe^ 
valier  de  TOrdre  de  St.  Alexandre  -  Newsky ,  et  Grand» 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la.  première  clalTe; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller. d*état  actuel. 
Membre  du  Collège  des  affaires  étrangères,  et  Grand- 
Croix  de  rOrdre  de  St.  Wladimir  de  la  lecoiide  clalTe  : 

^  lee(jueU 


3 1^6     Ttaité  de  commerèe  entre  le  ]\.  de  PoHugal 

j^On  lesquels  Phénipotentiaires  »  après  s'être  refpectivement 
communiqué  leurs.  pleinpQuvoirs,  fonjt  entrés  çn  con- 
férence, ^et  ayant  mûrement  difcuté  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les^  Articles  fdivan»: 

A  R  T.        t. 

Amitié.  Il   fubGftera   entre  Leurs  Majeftés,    la,  Reine  de 

Portugal  et  l'Impératrice  de  toutes  les  RuIHes,  Leuri 
héretiers  et  fuccelTeurs  de  part  et  d*autre,^^ainfî  qu'en- 
tre Leurs  fujets»  une  paix  perpétue^lle,  bonne  intelli- 
gence et  parfaite  amitjé;  à  quel  effet  les  deux  Puiffan- 
ce8.contract;antes  s'engagent  tant  pour  £lles,  que  pour 
tous  Leurs  fujets  fans  exception,  de  fc  traiter  récipro- 
queinent  en  bons  amis  dans  toutes  les  occafiôns,  tant 
.  par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces ,  et  d'évi- 
ter nbq  feulement  tout^ce  qui  pourrait  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  ici  autres,  mais  de  8*entre - aidet 
mutuellement  par  toutes  fortes  de'  bons  offices ,  Tnr 
tput  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce. 

/  Art.    lié 

caUed*  ,  Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Rullic  d'une  pat- 
litioaT  ^**®  liberté  de  confciencè ,  conformément  aux  .princi- 
pes d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorâe  à  toutes 
les  religions;  ils  pourront  librement  s'acquitter  dc« 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  propres  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques, 
<|ùi  y  (ont  établies ,  fans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  k  cet  égard. 

A  '  Les  fujets  RuITes  ne  feront  de  même  jamais  trou- 
blés ni  inquiétée  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion, et  l'orr  obfervera,  envers  eux,  à  cet  égard»  ce 
qui  fe  pratiqué  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d'âne 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande.- Bretagne. 

...Art,     IIL 

T.ibert«        >  Leurs  dites  Majéités  s'engagent  mutueUdment  de 

^,*ç^^^' procurer  aux  fujets  refpectîfs' de  l'une  et  de  raoïre, 

tofntès  les  facilîtés,  alTiftance  et  protection  néccffaires 

aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 

de  la  navigation  directe  entré  les  deux  £tats  dans  tons 

ies  lieux  de  leur  doVnînation,  où  la  navigation  et  l^ 

commerce  font  actu«Ii,ement.  ou  feront  à  Ta  venir,  ?^' 

nais 


et  tlntp.  de  RuJJie.  si 7 


lis  à  d'ffutre0  nationi  Europëcnnefi.    Mai»  datu  tou«  ['70*7 
s  cag^  où  le  préfent  Traké  n'aura  pas  Aipulé^uelq^ea     '     ' 


mis 

les 

exemptiôna,  ôa  prérogatives  ^en  faveor  4ea  fuîeti  re^ 

Tpectife,  ils  deyrom  te  fôumettre  pour  leur  commerce, 

tant  par  mer,  qtie  par  terre,  et  fur  les  eaàx  douces, 

aux  tarifs  dea  douanes ,   ain(i  qu'aux  loix ,   coutumeis 

et  rèslémena  de  Tendroit  où  ils  fe  trouveront. 

•  Art.    IV.  ' 

Dans  toiis  les  ports  des  Et^its  refpectifs  dont  Kén- <:oiirait. 
trée  et  le  commerce  font  oùrerts  aux  nations  £uro* 
péennes ,  les  hautes  Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d^établir  des  Confuls  généraux, 
,Confuls-^t  Vice -Confuls  pour  l'avantage  de  leurs  fujets 
comiuerçans  ;  lesdîts  Confuls  généraux ,  .  ConCuis  «t 
Vi€e-Couruls  y  jouiroai  de  toute  la  protection  des  loix; 
tt  quoiqu*ils..u'y  .pourront  exera»r . aucune  forte .  de 
juridiction ,  ils  poKorront  néanmoins!  àtr^e  >  choifîs ,  du 
gré  des  parties ,  pour*  arbitrés  de  leurs  différens  ;  mais 
il  fera  toujours  libre,  aux  même*  parties  de  s'adrelTer 
par  préférence  au  tribunal  deftlné  pour  .le  commerce, 
ou  à  d'autres  4rtbuMux,  auxquels  les  mêmes  Confuls 
généraux,  Confuls  et  Vice  •Confuls,  en  tout  ce  qui 
«concerne  leurs  propres  affaires ,  feront  également  Cub- 
ordonnés,  et  ils  >ne  pourront  jamais  être- choiiis  par- 
|milea  furets  nés  de  la  Pu iffancé^iChéa  laquelle  ils^dgi-. 
▼ent  réûder,  à  moins  qp'ils  n'ayent  obtenus  une  per- 
niilFion  expreile^dè  la  dite  Puiffance  de  pouvoir  être 
accrédités  auprès  d'EUé  en  cette   qualité.  * 

*,    .   Art.    V» 

Les  fujets  des  deux  PuiHances  contractantes  pour-  Pactp»  ^ 
jont  dans  lea-Etats  refpectifs  s'aflembler  avec  leur  Con-  '**• 
m  en  corps  de.fàctorie,  et  faire  entre  eux,  pour 
jjntérêt  commun  de  factorie,  ïcb  -arrangemens^^  qui 
"^ûT  conviendront,  «en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
^mraire  aux  loix,  ftatvts  et  règlemens  du  pays,  ou 
^e  l^endroit  où  ils  feront  établis- 

A«T,    VI. 

Les  fujets  commer^ns  des  deux  Hautes  Parties  Douànet  -^ 
l^ontractanies  payeront  pour  leura  marchandifès,  dans  *^"^**-     " 
^8  Etats  refpectifs,   les  douanes  et  autres  droits  fi'xés 
r^^  les  tarifs  aciuellejment  en  force»  lou  qui  e^iOeront 

"  à  l'ave- 
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lyfiy  à  Vmvenit:  mais  afin  qaé  leur  commercé  foit  de  plu 

'^  en  plui  enconragét  on  eft  conrena  de  part  et  d'aatre 

de  lenr  accorder  lea  avantagea  faivans: 

s)  De  la  part  de  la  Ruflle:    Que  les  Tajets  Porlugaii 

f courront  acquitter  les  droits  de  dojiane  dans  toute 
'étendue  de  l'Empire  Rufle,  en  monnoje  conrante 
de  Rnflie^  en  évaluant  le  rixdaier  à  125  copeki, 
fans  être  aflnjettis  à  les  p^yer  comme  ci-  devant  ea 
rlxdalers  effectives  »  en  exceptant  feulement  la  ville 
et  le  port  de  Riga ,  où  »  félon  là  teneur  des  ordon* 
nances  actnelleipent  en  force*  lés  fujets  Rulfes  eus 
mêmes  doivent  payer  les  droits  de  .  douane ,  pour 
tonte  éfpèce  dç  marchandifes»  en  rixdalers  effective!. 

ft)  Tons  les  vins  ^u  Crû  du  Portugal-,  des  isles  de  Ma- 
dère et  des  Açores  9  importés  en  Rnflie  fut  des  batt- 
mens  Portngasa  00  Ruffes ,  et  pour  compte  dçs  fujett 
Portugais  ou  RuSes  ne  paryerom  de  droits  d'entrée 
que  quatre  rpubles  et  cinquante  copelts  par  barriqoe 

'  de' fix  ancres;  mais  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront jouir  4e  cet  avantage  qu'en  produifant  des  cer- 
tificau  du  Conful  de  Ruflie ,  et  à  f on  défaut-,  de  U 
douane 9  on  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où  lesditf 
vins  auront  été  expédiés  •  qui  conftateront  qu'ils  Font 
véritablement  du  crû  des  endroits  fusmentionnéi, 
et  pour  compte  des  fujets  Portugais  ou  Ruffes. 

Quant  aux   vins  fusmentionnés  qui  feront  iiS' 

portés  en  RuIIIé  fur  d*autres  navires  étrangers,  ofl 

•  a'en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  général  préfcritàce  fujet. 

5)  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  confent 

que  les  navires  Portugais  puiffent  importer  chaque 

année  à  Riga  et  à  Réval  »  pendant  la  durée  du  p^^* 

.  fent  Traité»   fix  mille  lades  de  fel  du  Portpgal,  e^ 

.  ne  payant,  pour  cette  denrée  1  que  la  nioitié  dei 
droits  de  douane  fixés  par  les^tar^aqui  exi&ent»  oti 
qui  exifteront  à  l'avenir  dans  lesdits  ports;  m^j* 
•*il9  en  importent  une  plu»  grande  quantité,  il' 
payeront  pour  le  furplns  les  droits  de  douane  ^^^ 
entier  fans  aucune  diminution.  Au  rette  les  navire) 
Portugais  ne  louiront  de  cet  avantage  qu'à  condl; 
tion  de  produire  des  certificats  en  due  forme  t  H^^ 
prouvent  que  le  dit  fel  eft  véritablement  du  cr&^^ 

Portttgal,  qu'il:  en  a  été  exnorté^dit'ectemetttfiif  ^^^ 

navirei 


et  Vlmp.  de  Ruffie.^  jtg 

« 

tiavirei'PortneaUy  et  Dour  le  comté  des  fajett  For-  I^fi^ 
tugaia  ou  Rnffe».  'Mais  fi  par  lea  reievëa  de  doua- 
nes, il  était  prouvé  que  la  quantité  privilégié  de  Tel 
importé  dans  les  deux  porté  de  Biga.  et  de  Rêvait 
enfenible  eftt  excédé,  dans  le  courant  de  la  même 
année»  les  fîx  mille  laftes  cofftrenuf  (ce  qui  ferait 
contre  l'efprit  dn  Traité)  les  deux  Cours  prendront 
entre  Elle»  des'  arrangemens ,  afin  qu*an  pareil  abne 
n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

Art.    Vn. 
En  réciprocité  des  fusdiltea  concellions,   Sa  Maj.  Arantt- 
Très -Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  RuHieJes  avan-  fÔrdéV 
tagcs  fuivans:  p«  i« 

i)  Les  negociâns  Ruffes  établis ,  ou  qui  s'établiront  sMt 
à  l'avenir  en  Portugal ,  auront  la  prérogative  d'avoir 
des  juges  confervateurs  fur  le  même  pied  que  cela 
eft  accordé  et  fe  pratique  pour  la  nation  Angloife  ; 
Mais  fi  S.  M.  Très*  Fidèle  jugeait  k  propos  de  faire 
un  nouveau  règlement  fur .  ce  fujet  pour  tous  lee 
commerçans  étrangers  établis  dons  fes  Ëtats»  fana  ' 
aucune  exception  i    les  fujets  RuITea   devront  aufli 

s'y  foumettrè. 

.> 

e)  Ils  auront  auOi  le  droit  de  s'adreller»  a  la  Junte 
du  comme^rce  pour  leurs  affaires  mercantiles  »  où  il 
leur  fera  rendu  une  prompte  et  exacte  jufticet  aprèa 
la  vérification  des  faits  »  fans  les  autres  formalités 
de  laprpcedure  ordinaire,  «Éonformément  aux  loix 
et  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi  lea  négocians;  à 
quel  effet  S.  M.  Très -Fidèle  accordera,  lorsque  lea  ' 
cas  s^en  préfenteront ,  la  juridiction  néceilaire  à  la 
fusditè  Junte  du  commerce. ^  ^ 

i)  Les  négoçiâns  Portugais  ou  Rufles  ne  payeront  qud 
la  moitié  des  droits  d^entrée  (fous  quelque  dého« 
niination  qu'ils  paillent  être)  tels  quils  font  fixés 
par  les  tarifs  et  ordonnances  qui  eÀiftent  actuelle* 
ment,  ou.  qui  exifteront  à  l'avenir  en  Portugal  fut 
les  productions  de  la  Ruflie  ci  ^  après  fpécifiées; 
iorsqu'elles  feront  importées  fur  des  navires  Por* 
tugais,  ou  RuITesi  et  pour  compte  de  fujets  Pbrtu^ 
gais  ou  Ruffes,  favoir:  toutea  fortes  de  planchée  , 
«t  de  bois^  deftiiiés  à  la  eonftruction  des  vailTeaux» 
lc«  mâtr  ;r  compris  ;  le  chanvre  >  la  graine  et  l'huile 

dd        / 
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I7S7      ^^^^tiVfe,^:il^Mf^;    leé  harreh  de,- fèr  de  tontet 

'    '   •  fortes  de.  dimedriûoiuit  iet  cercles,  à^  fçr  ^  y  compri» 

f,  aiiili;  left  ançrea*Jks.canong,  le»  I^auleif /et  les  boni- 

.  ^bea;  mait  l^â  CujetB''TeC|>ecciËi  ne*  joairûnt  de  cette 

1.:; diminution  qu'ion,  piouvant  (par  de*  certificats  en 

:  '  due  forme  du  .C<K|fal . J^ortogAi^^    et  à  fon  défaut» 

de  la   double  ou   du  Magiftrat  .^o'^r^ndroit,   d'oi 

^jjes  fusdits  laarcbandKes  auroo^  .^té  expédiées)  qu'el- 

.   leé  font  véritablement  du  .produit  ou  de  roanufactu^ 

Tes  de  la  Ruffie,'  et  qu'elles   font   exportées  pour 

comte  d)e  fujets  Poitngais  où  Ku^fes.      Ces  avania- 

\!i  ''^%CB*   ^c  feront    potnl:    accordée'  à    d'autrias    navires 

^étratigerâ  qui  itnpiorteroiU  e»  Portugal  lea  Cusàhes 

marchandifes  delà  Ruïïie,  mais  Ton  s'en  tiendrai 

..ce: que  les  tarifs  gérera ux  préfcrlvent  à  cet  égard. 

lÉj)  Si,  .pendant   la  ;  Durée  de  ce  traité,    S.  M.  Trèj- 

Fidèle  accorde  auic  vatffeaux  d'une  autre  nation  w 

diminution  des   droits   de   fortie  fur  lea  vins,  les 

'     Vailfeaux  Ruffes  jouiront  audi  de  cet   avantage  (ur 

r    les  vins  qu'ils  exporteront^  pour  les  porta  de  KulEe 

Art*    vVIlI,, 

tnpofi-  Outre  les  avantages   réciproques  ftipnléa  par  l 

tionii  r.  :Articles  précédens ,  les  Hautes  Parties  contractant 
k.rhuî-.O'^t  <encorte  jugé  à  propoa»  afin  d'encourager  d'auta 
le  etc.F.  mieux  la  navigation  directe  et  lecammerce  entre! 
nations  Portugaife  et  Rulle.»  d'accorder  aux  fujets  r 
fpectif^  leS' prérogatives  fui  vantes:  S.  M.  Très^Fidèli 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  dea  droits  de  doua 
£xés  par  les.  tarifs  quj  exiftc^m  •  ou  qui  exifteront 
Tavenir'  dans  Tes  Etats,  fur  les  marchandifes  de  RuITi 
ci -après  fpécifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  dir 
^tement  de  Ru  (lie  en  Portugal ,  favoir  :  lea  toiles  I 
voile',  celles  nommées  Vlaams,  ou  .Flâemîfch,  Raven 
doues -et  Calamandres  de  lin;  a  conditionvcle  prouva 
par  des  certificats  en  dûefofme,  que  les  fusdites  mar 
çhandifes  font  véritablement  des  productions  de  laRufTic 
gu  elles  en  ont  été  importées  directement  fur  des  navi 
Tes  Portugais  ou.  Ruifes ,  et  pour  le  compte  de  fujei 
Portugais  ou  Ruffes.    '  . 

En  réciprocité  de  ces  avantages^  S.  M.   Tlmpera 
^     trîce  dé  toutes  les  Ruflies  accorde  la  di^nnution  de.1 
moitié   des  droits   qui  exiftent,    ou  '^qui    exifteront 
^  raveiii 


t 

,1 


et  Vhnp,  dâ  RuJ/ie.  jai  ^ 

'avenir  dans  fes  l^tatd,  fur  les  marchandiTca  de  Portii-  I7Q7 

;al  ci -après    fjxécîfiées,  lorsqu'elles   feront   importces     '  ^'  .1 

lirectement    de   Portugal    en    RuflTie,    favoîr:    i'hnile 

rOIive,   l'indigo  du  Brëfil,    et  le  tabar  du   Brelll   en  ] 

loudre,  rouleaux,  ou  feuilles;  à  condition  de  prouver  { 

lareillement  par  des  certificats  en  dàe  forme,  que  les 

usdites  marchandifes  font  .véritablement  des  produits 

lu  Portugal,  qu'elles  en  ont  été  exportées  directement 

ur  des  navires  Portugais  ou  Kulles,  et  pour  le  compte 

le  fûjets  Portugais  ou  RulTes. 

Art.    IX.  , 

Comme  il  y  a  d^autres  effets  et  marchandifes,  audi  Autrti 
nen  de  la  production  et  des  manufacturas  de  Poriu  "ha'udi. 
|al'et  de  fes  Colonies,;  que  de  la  produrtîon  et  des  Tes. 
uannfactnres  de  la  RulTie,  et  de  fes  dîfferens  dnniiii. 
les  et  conquêtes,  lesquelles  pourront  augmenter  la 
navigation  et  le  commerce  des  deux  nations,  et  cou» 
tnbuer  à  leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Très-  Fidèle 
c^S.  M.  Impériale,  prenant  cet  objet  dans  leur  haute 
^onfidération ,  ont  ordonné  à  leurs  mi làiftres^  rePpectifs 
d'examiner  et  conférer  fur  tous  et  chacun  des  fusdits 
^eta  et  marchandifes»  et  de  tout  ce  qui  fera  ajuAé 
Bt  convenu  de  part  et  d^autre  à  cet  égard.  Ton  fera 
Ae  nouveaux  Articles»  lesquels»  étant  approuvés  et 
îMifiéa  per  les  deux  PuilTances  contractantes ,  ils  feront 
partie  de  ce  Traité»  comme  8*ila  y  étaient  inclus  et 
('inscrits  mot  poiir  mot. 

A  R  T.     X. 

Le  but  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  en  Peine d. 
accordant  les  avantages  rtîpulés  dans  des  Articles  VI.  [[^JîJ^' 
^n.  et  VIII,  étant  uniquement  de  faciliter  le  com- 
ycTce  et  la  navigation  directe  des  fujets  Portugais  en 
JuHie,  et  des  fujets  RuIFes  en  Portugal,  Elles  défen- 
«nt  réciproquement  à  leurs  fujeis  d'abufer  de  ce» 
^^ntages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  na- 
i'rea,  ou  des  marchandifes  qui  ne  leur  appartiendront 
^*t  Tous  peine  à  celui»  ou  ceux  qui  auraient  ain(i 
Mé  les  droits»  en  prêtant  leur  nom  à  quelqu^autre 
;gocîant  étranger,  d'être  traités  félon  la  teneur  dea 
^etrèglemens  émanés  à  cet  égard,  favoir:  que  tout 
^wl  fera  prouvé  être  ainfî  fauflement  déclaré  en 
"J'twgal  fous  un  nom  emprunté  Portugais  ou  Ruffc* 
^om.jr.  '        X  ■  '  ïer» 
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\*jQy  fera  confisqué  et  venc!it  au   profit  de  la  nuiifon  det 

'     '   enfans  trouyéa.,    Pareîllçmeni  en   RiiiTie  tout  ce  qui 

fera  prouvé  èire  aiiifi  fauHement  déclaré  fous  un  nom 

eikiprunté  Portugai0  ou  KulTe»  fera  confisqué  au  proiit 

def  éiablilTen^end  publics  en  faveur  des  pauvres.- 

Mais  au  cas  qu'il  y  air  nu  dénonciateur  de  h 
dite  fraude,  on  déduira  en  ùi  faveur  la  moitié  de  la 
vente  des  objets  confisqués»  ce  qu'il  recevra  pourfi^ 

récompenfe»  foit  en  Portugal,  Toit  en  JluIILe. 

'  •*  *  *. 

Art.    XL 

Prëiire  On    tï^    reednnoitra   pour   navirea    Portugais  on; 

priJt6^*  Ruffes  que  C6ux  qui  feront  exactement  dans  les  aà 

dn  Ha-   des  ordonnances  et  règlemens  actuellement  en  forci 

^*"*      dans   leur,  pays    refpectif,    fa  voir:    pour  les   narir«i 

Portugais,  ils  devront  être  munis  du  nombre  de  (njetf: 

Portugais,    fixé  par  les  règlemens  de  'S.  M.  Très&j 

'    dèle,  fa  voir:   que  le  Maître,   Contre  -  Maître ,   et  Ittl 

deux  tiers  de  Tequipage  devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d*uii  tel  navire  et  de  tli 
cargaifon  devra  auflTt  être  atteftée  de  la  même  TnanièiC 
ci-deffus  exprîinée.  et  le  îiavhe  devra  être  munid'  ' 
palTeport  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Etat  du  dépi 
lement  de  la  noarine. 

» 

Pour  les  navires  RuiTes ,   ils  fe  conformeront 
rÀriicle  XVI. ,  de  redit  de  S.  M.  Impériale  du  27.SeFl 
1782»  fervant  d^introduction  au  tarif  général,  de 
^teneur  fui  vante:    **  Cette  diminution   des   droits 
douane  n*eft  acccfrdée  qu*a   ceux  de  noa   fujets, 
importeront  ou  exporteront  des  marchandifes  ponr  I 
propre  compte  fur  des  vaifFeaux  RulTes,   fur  lesqn 
il  y  aura  au  moind  la  moitié   de  matelota   fujets 
notre  Empire.*' 

De  plua  la  propriété  Ruife  d'un  tel  navire  et 
fa  cargaifon  doit  être  atteftée  par  dea   docomens 
due  forme;  et  fi  le  navire  a  fait  voile  de  St.  Péte 
bourg,  il  devra  être  muni  d*un  palTeport  del'amîraut 
maia  a*il  e0  parti  d'un  autre  port  de  Ruflie  où  il  n' 
ait  paa  d^amirautè,  le  palTeport,  Toit  de  la  douane 
cet  endroit.  Toit  du  Magiftrat,  on  de  tel  antre  prépol 
k  cet  effet»*  fera  valable. 

Lea.  deux  hantea  Partiea  contractantes  fe  ferofll 
pavYemr  léctpro^nement  ^uel^uet  exemplairct  authes 

tîqnei 
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tiqiiefl  de  la  forme   deadits    d6cun>en«    et  pftlTepom,  VjÇty 
afin  qu*ila  toyent  gardée  dans   les  différens  ports  des     '^^ 
Etats  reCpectifs ,    pour  les  comparer  à  ceux  dont  les 
navires  feront  munis,  et  s'affurer  ainfi  de  leur  validité,  ' 

Art.     XH. 

Pour  conftater  la  propriété  PortugaiTe   ou  Auffc  Preuve 
âcs  marchandifes  exportées  de  Portugal  en  Rnffie,  on  %J^^' 
âevra  produire  des   certificats   des  Confuls  généraux,  SeinTar- 
Confuls  ou  Vice-Gqnfula  de  Ruflie  réfidans  en  Portn-  S^V*"* 

Èal,  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  ^** 
il  pas  de  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vîce-Con- 
lulsdeRufTie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  due 
ferme  du  Magiftrat  du  lieu  ou  de  telle  autre  perfonne 
Prépofée  à  cet  cfFet,  et  lesdits  <3<)nruls  généraux,  Con- 
mis  ou  Vice  -  Confuls  de  RuflTie  en  Portugal  ne  pourl. 
ront  rien  exiger  au  delà  d'une  cruzade  et  demie  pour 
l'expédition  d'un  tel  certificat,  fous  quelque  prétexte 
«l^e  ce  foi  t. 

De  même  pour  conftater  la  propriété  Portugaife 
«flRuffe.  des  marchandifies  exportées,  de  la  Ruflie  en  •' 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- - 
Ws  généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls  de  Portugal 
jal  réfidans  en  Rullie;  x)u  fî  le  navires  fait  voile  d*un 
N,  où  il  n'y  ait  pas. des  Confuls  généra^ix,  Confuls 
p  Vice- Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  dercer- 
fcts  de .  la  douane  ou  du  Magiftrat  du  lien  d'où 
«flit  navire  aura  fait  voile,  on*de  telle  aytre  perfonne 
Pfepoféeà  cet  effet;  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
Idls  ou  Vice -Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
"en  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  lexpéditian  dés- 
F  certificats ,  fous  qiuelque  prétexte  qqe  ce  fait. 

I  Art.    XIII.      t  ! 

i    Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits   de   douane  Contr*- 
fns  les  Etats  refpectifiB ,   foît  par  la  contrebande  ou  ^*n^*» 
^  quelqu'auire  manière ,  les  deux  hautes  Parties  con- 
jetantes  conviennent  également  que,   pour  tout  ce 
jûi  regarde  la  vifiie  des  navires  marchands ,   les  dé- 
«rations  des  marchancîifes,  le  tems  de  les  préfenter« 

«lanière  de  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ca 
1^1  concerne  les  précautions^  à  prendre  contre  la  cou- 
[ebande ,  et  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 

^  obfervera  dans  chaque  pay4  les  loix,  règlemens 
4  X  a  .  et 
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1787  **  couromeê,  qui  y  font  étaliîies,  ou  qu'on  7  établira 
'  à  l'avenir, 

ê  , 

Dans  tous  les  caf  ftifrocntîonnés  les   deux  Puis- 

Tances  contractantes  s'engagent  réciproquement  de  ne 

'     .pas  .traiter  les   fnjets  refpectifs   avec   plus'  de  rigueur 

que  ne  le  font  leurs  propres  fujets,  lorsqu'ils  tombent 

dans  les  mêmes  contraventions. 

Art.    XIV. 

^f'rf"  Toutes  les  fois  que  les  navires  Portugais  ou  Rm- 

d!  un     fc*  feront  obligés,  foit  par  des  tempête^,  foit  pour  fc 

port,      fouftratie  à  la   pourfuite  de   quelque» pirate,   ou  pour 

quelqu'autre   accident,    de   fe  réfugier   dans  les  ports 

'/       des   Etats    refpectifs,.  ils   pourront    s'y  radouber,  (c 

pourvoir  de  toutes  les  chofes  qui  kur  feront  néceffai* 

rea,  etfe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aunifl 

droit  de  douane  ni  aucun  autre  y  à  Peirception  feule- 1 

ment  des  droits  de  fanaujc  et  de^porty  (pourvu  </«') 

•  on   ne   tire    aucune   marchandife   des   fudiis    naviros 

encore  moins  qu'on    n'expofe    quoi   que    ce  foit  ^n 

vente;  maië  fi  le^chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navires 

jugeait  à  propos  de  .mettre  quelque  marchandife  en 

vente  t   il  fera  \enu  à  te  conformer  aux  Joix,  ordoû*' 

nancea  et  tarifs  de  l'endroit  où  il  'fe  trouvera/ 

Art.    XV.  | 

v«îf  Les  vaîffeaux  de  guerre   d^  deux  Puiffancps  al- 

reaux  de  ]j^^g  trouveront  également  dans  les  ^tats  refpcciii 
les  rades,  rivières,  ports  et  havres  librep  et  ouverWii 
pour,  entrer  ou  fortir,  et  demeurer  à  l'ancre 'tant  c\p^ 
leur  fera  nécelTa ire,  fans  fiibir  aucune 'vifite,  en  f* 
conformant. dé  même  aux  loîx  générales  de  police,  et 
,  à  celles  des  buro^ux  d&  fanté  établies  dans  les  Kut* 
refpeçtifs,  '     . 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  àt 
fix  vaiiïeaux  de  guerre  à  la  fois,  et  dans  les  petiti 
trois  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  et  obtenu  li 
permiffion'pour  un  plus  grand  nombre.  JEt  pour  tout 
ce  qui  regarde  le.  ravitaillement,  radoubement,  vivres 
et  refraichifTemens,  on  pourra  les  'acheter  au  prix  cou- 
rant, fans  aucun -embarras  ni  empêchement  quelconque; 
et  on  pratiquera  avec  lesdits  vaiifeaux  de  guerre  ce 
'  qui  fe  pratique  avec  ceux  de  toutes  lea  autres  nations 

*      .  Abt. 
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Akt.     XVI.  I7g;^        .\ 

Quant  an  céremoniel  du   falut  des  navireé ,    las  saïut  '         ' 
deux  hautes  Parties    coatraôtanres  font  convenues   dé  ^^  «"*'*    '      j 
le  régler    félon   les    principes    d*nne    parfaite    égalité^  ^ 
entre  les  deux  C<)urfinrie8.     Lofs  donc  que  les  vaiUeaux 
ies  deux  PuilTances  contractantes  fe  rencontreront  en 
mer,  ils  fe  régleront  de  part  et  d'autre,  pour  le  fa- 
lut, d*après  le  grade    des    Officiers   commandJEtns  ces 
vaiiTeanx,  de  manière  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  fe- 
ront pas  obligés  de  fe  faluer,  tandis  que  les  vaijTeaux 
commandés  par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur.  re- 
cevront à  chaque  fois  le  falut  des    inférieurs,    en  le 
rendant  coup  pour  coup. 

A  l'entrée^ d'un  port  où  îl  y  .aura  garnifon ,  les 
railTeaux  des  hautes  Parties  contirac tantes  feront  ëga- 
itment  tenus  au  falut  d'ufage  »  et  11  y  fera  réponda 
de  même  coup  pour  coup. 

Art.    XVIL 

Les  vaifrèaux  de  guerre  d'une  des  Puîffances  con*  ii.  y,àm 
tractantes  dans  les  ports  de   l'autre ,   et  les  perfonnes  ®ônu^ 
i«  leurs  épuipages  ne  pourront   pas  être  détenus   ni  Tont  p. 
^pèches  de   forlir   des  dits  poits,    lorsque  lés  com,  ^'•'y^** 
ïaudans  de  tels  vaiffeaux  voudront  mettre  à  la  voile. 
•^a  mêmes  commandans  cependant  doivent  s'ablienir 
crupuleufeiilent  de  donner  aiicnn  afyle   fur  leur  bord 
idèi  déferteurs  ou  d^autres  fugitifs  quels  qu'ils  foyent, 
'^ntrebandiera*   ou  maiJFaiteurs;  moins  çncore  tolérer 
p'on  y  reçoive  des  effets  ou   marcbandifes ,  qui  puis- 
ant leur  appartenir  ou  qu'ils   auraient  enlevées^   n7 
'^lle$  déclarées  de  contrebande.     £t  ils  ne  devront  pas 
lire  ancune  difficulté  de  livrer  au  gouvernement  auill 
«en  les  dits  criminels,   que  les  biens  ci-delTus  mar- 
joés,  lorsqu'ils  les  trouveront  à  leur  bord. 

£t  pour  ce  qui  regarde  les  dettes»   et  les  délits 
brroonels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipages   ,  , 
C8  dits  vailTeaux,  chacun  fera  alfujetti  aux  peines  éta- 
lies  par  les  loix  du  pays  où  il  fe  trouvera. 

Art.    XVIII.  '    ^ 

Les  Taiffeanx  marchands  appartenans  aux  fujets  Éxem- 
'nne  des  PuilTances  contractantes,  ni  perfonne  de  leurs  xiiûe^** 
juipages  ne  pourront  pas  non  plus  être  arrêtées,  ni 
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1787  l^Q'0i^9^^^"^i'^^^3'^®^^^^l^*po^^*  de  l'autre,  excepté 
le  ca8^d*arrêt,  ou  de  faifie  de  juftice.  Toit  pour  dettes 
perfonnelles  contractées  dans  le  pajs  même  par  1^8 
propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaifon,  Toit  pour 
'  avoir  reçu  à  bord  des  m^rcbandîres  déclarées  de  coa* 
trebande  par  les  tarifs  des  douanes,  foit  pour  y  avoir 
recelé  des  eûets  qui  7^  auraient  été  cachés  par  dei| 
banqueroutiers 9  ou  autrçs  débiteurs»  au  préjudice  dfl 
l^urs  créanciers  légitimes.  Toit  pour  avoir  voulu  favo< 
rifer  la  fuite  «  ou  l'évalion  de  quelque  défertenr  delj 
troupes  de  terre  ou  de  mer 9'  de  contrebandiers,  ou 
de  quelqu'autre  invidu  que' ce  foit,  qui  né  ferait  pu 
4nuni  d'un  paiTeport  Içgai;  de  tels  .fugitifs  devront  ètrij 
remis  au- Gouvernement,  auIC  bien  que  les  criminel 
qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire.  Bi 
entendu  que  le  Gouverneaient  veillera  foigneufemci 
.  danô  les  États  refpeçtîfs,  à  ce  que  lesdits  navires  1 
foyçnt  pas  retenus  plus  lopgtems»  qu'il  ne  fera  abfi 
lument  néceffaire. 

Dans  tous  les  cas  fusmehtionnéa-,  ainfi  qa'i 
regard  des  délits  perfonnels,  on  obfervera  ce  quit 
été  ftipulé  dans  l'Article  précédent. 

Art.     XIX."        *  * 

Si  un    matelot  déferte  de   fon  vaîljTeau ,   il  J^^ 
livré'  a  la  réquililion   du  che'f  de  l'équipage    auquel 
appartiendra  t    et  en  cas  de  rébellion,    le  propriétairt 
du  navire ,    ou    le  chef  de  ré'quipage  pourra   requé 
ni  a  in,  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir, 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etats  rerpeciife  àe 
e'empt-effer  de  lui  accorder,  afnfi  que  tous  les  fecou 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  vBpS 
fans  risque  et  fans  retard. 

Kui  fev  Liée  navires  Portugais  ou  BuITes  ne  feront  jaiti«j 
Vé^l^^  forces  de  fcrvir  en  guerre  dans  les  Etats  refpcciiÉl| 
nia  aucun  transport 9  contre  leur  gré. 


crimi- 
nel». 


n4T 


Art.    XXL 

Nid?      '     Les  vaiilewx  Portugais  ou  Ruffes,  ainfi  que  icfl' 

pa»e  **  éqîpage ,   tant  matelots^  que  paflagers ,   foit  naiionau* 

"  '  '  foit  même  fujets  d'une  Puiffance  étrangère,  recevront 

dans  les  Etats,  rcfpcctifs  toute  Taffiftance  et  proiecuoJ^ 
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|vVn  doit  itundra  d'une  PuilTance  amie  et  allié;  et  I^g7 
^cun  Individu,  appartenant  à  l'équipage  dea  dite  na- 

Eires*  non  plus  que  les  palTagers,  ne  pourra  être 
)ïcé  d'entrer  malgré  lui  au 'fer  vice  de  l'autre  Puis* 
ince»  excepte  feulement  fea  prpprea  fujeta  qu'EUe 
iera  en  droit  de  réclamer. 


Art.    XXII. 
Lorsqu'une  des  deux  hautes  Fartiea  contractantea  Com^^ 

~  -      -       njerC( 


era  en  guerre  contre/d'autres  Etats,  les  fujets  de  foh  "**'*^ 


ilHé  n*éa  continueront  pas  moins  librements  leur  na* 
'igation  et  leni;^comi^)erce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
)oiir  démontrer  d'autant  mieux  aux  fûjets  comnler^ans 
efpectifs  rinaportance  qu'EUes  attachent  également 
inx  priixcipea^t  règles  ftipulées  pour  là  Tureté  etl'iNraa- 
lage  du  commerce  en  gcoéral  dans  la  convention  ma* 
riiime,  conclue  entre  Elles  à  St.  Pétersbourg  le  ^|.  Juil- 
let 1782.  Elles  la  confirment  par  le  prefent  Traité 
^tla  ratifient  dans  tout  Ton  contenu»  cooime»  û  ellf 
^it  icî^  infcrîte  mot  k  mot. 

Art.    XXIII. 

Quoique,  par  les  Articles  L  et  IIL  de  la'  dite  con-  Liberté 
^ntion  maritime  9  la  contrebande  de  guerre  foît  claî- d'«c^«- 
«ment  Tpécifiée ,  de  manière  que  tout  ce  qui  n*y  eft  ^^'ie. 
tts  nommément  exprimé ,  doit  être  entièrement  libre  f«»nx 
t  à  Tabri  de  toute  .faifie;  cependant  comme  il  s'eft^eant- 
Ifi^'é  quelques'  difHcultés  pendant  la  dernière  guerre  oL 
oa.ntime  touchant  la  liberté,  dohat  les  nations  neutTra 
oivent  jouir,  d'acheteiv  des  vailTeaux  appartenons  aux 
uilTances  belligérantes,  ou  à  leurs  fujets,  les  hautes 
auîes  contractantes,  voulant  ne  laiffer  aucun  doute 
iT  cette. matière,  trouvent  convenable  de  fttpuler»  qu'eix. 
18 -de  guerre  de  l'une  d'entre  Ellejj  contre  quelqu'au- 
e  Etat  \jue  ce  foit,   les  fujets  de  Tautre  PuiuancQ 
)ntractame,  qui  fera  rèftée  neutre  dans  cette  guerr^,, 
■ïurront  librement  acheter  ou  faire  conftruire    pou» 
^1^  propre  compte,  et  ei^  quelque  tems  que  ce  foit^ 
îtant  de   navires  qu'ils  voildront  chés  la  Puillance 
^  guerre  contre,  l'autre  partie  contracunte»  fana  être 
^iijettis  à  aucune  diJfEculté  de  la  part  de  celle-ci,  à 
^ndition  que  lès  dits  navires  marchands  foyent  mu- 
^8  de  tous  les  document  néceffaires   pour  conftater 
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Xyfi^.  la    propriété   et    Taequifition   légale  dea  Xujïta  de  U 
Fuillanca  neatre. 

Art.    XXIV. 

Neutra*  'Conformément   aux    inèmea    principes ,  .  les  deux 

côte»**"  hautes  Partie»  contractantes  s'engagent  réciproqnemeiit, 
havres    au    cai*  qné  Fune   d*entre    FJIes  fù^.eii   guerre  contre 
quejqne  PuilTance   que  ce  foit*    de   n'attaquer  jamais 
le*  yaîHeaux   de  fes   ennemis,   que  hors  de  la  portée 
du  canon  des  côtes  de  fon  allié. 

Elles  s'obligent  de  ^ême  d'obferrcr  la  pips  par- 
faite neutralité  dans  tous  les  ports ,  4iavtes,  golfes  et 
autres  eaux  comprifes  fou»  la  dénomination  d'eaux 
douces,  qui  leur  appartiennent  refpectivement. 


etc. 


'  ^  A  R  T.     XXV. 

I 

vifited.  Lorsqu'une  des  deux  PuîlTânces  contractantes  feit 

cfconé*  engagée  dans  une  guerre  contre  quelqiTanire  Etat,/« 
iDu  aou.  vailTeaux  de  guerre  ou   armateurs   particuliers   auront 
le  droit  de   faire  la    vili te.  des' navires  marchanda  ap* 
partenans  aux  fnjets  de  J'autre  Puilîançe  contractante, 
qu'ils  rencontreront  navigans  fans  efcorte  fur  les  cotes 
ou  en  pleîné  mer.     Mais   en  même  tems  qu'il  eft  «•  ^ 
prelTément  défendu  à  ces  derniers  de  jet  ter  aucun  pa- 1 
pîer  en-  mèr  dans  un  tel  ca«,  il  n'eft  pas  moîna  ftricte- 
ment  ordonné   auxdits,  vaiffeaiix   de   guerre  ou  arma- 
teur»,  de  ne-  jamais  «'approcher  des  dite  navires  niar- , 
chandi}   à    la   portée  du  canon.     Et   afin   de  prévenir  ^ 
tout  défordre  et  violence,  les  hautee'Partîès  contractan*  j 
tes  conviennent  que  les  premiers  ne  pourront  janaai!  -^ 
envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  botomes  dans  leurs  , 
chaloupes  à  bord    des  derniers  pour  faire  exainier  Ici 
pafTeports' et  lettres  de  mer,  qui  cônfta feront  la  pro- 
priété et  les  chargemens  dçs  dits  navires  marcha'^"'' 

IVÏais  ,en  cas  que  ces   navires  marchands  fuffen^ 

cfconés  par  un  ou  par  pluiieurs  vaîffcaux  de  giie^''^» 

*     la  Ample  déclaration  dé  l'Officier  commandant  Tcfcort^' 

que  les.  dits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebanfl^ 

de  ffuerre,  devra  fiiflfire  pour  qu'aucune  vifitc  n'ait  IJ^"' 

Art.    XXVI, 
Si  le  na.      ^   Dès  qu'il  aura   apparu  par  l'inFpection  d««  ^^^' 
point  de  iQ^no  des  i;iavirea  mavcband^  rencontres  tn  P^^  "^ 

oontre-  *      .  p^^ 

b9n^«.  ^  .  H  . 


*  et  VImp.  de  Rujfie.  gag 

par  TaQurance  verbale  de  rO/Tioîer  commanclant  leur  jyQy 
efcorie,    quMs  ne  font  poi^it  chargée  de  contrebande  * 

de  guerre,    ila  pourront  auflitot  continuer  librement 
leur  route. 

Maia  C  malgré  cela  les  dira  navires  marchanda 
étaient  liioleftcs  ou  endommagea  de  quelque  manière 
que  ce  fpic  par  les  vailTeaiix  de  guerre  ou  arnîateura 
de  la  Puillaiice  belligérante,  I<f8  commandans  de  cet 
derniers  réj>ondront  en  leurs  perfounfs  et  leura  biena 
de  toutes  lea  pertes,  et  dommagea  qu'ils  auront  occa« 
fionnesy  et  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fatia*  , 
faiFante  pour  l'infaUe  faite  au  pavillon. 

Art.    XXVIL 

r 

En  taa  qn*Qn  tel  navire  marchand  aind  viGté  en  **'lt  «^ 
mer  eût  a  boid  de  la  contrebande  dcvguerre,  il  ne  [^"^Jo^j. 
fera  point  permis  de  brifcr  lea  ëcoutilies,  ni  d'ouvrir  treUud* 
aucune  claiiTe,  coffre,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  de 
àéranger  on. enlever  quoi  que  ce  foit  à\ï  dit  navire* 
le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge 
3  propos,  livrer  fur  le  champ  la ^ contrebande  de  guerre 
à  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fana  retenir ,  niolefter  ni  înqtiiétcr  en 
aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage ,  qui  pourra 
<i^s  ce  moment  même  pour  Cuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s*il  réfnfe  de  livrer  la  contrebande  de 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feule- 
u^ent  le  droit  de  l'amener  dans  un  port,  où  Ton  in- 
rtruira  fon  procès  devant  les  jogos  de  l'auTlraulé  félon 
ÎP9  loix  et  formes  judiciairee  de  cet  endroit,  et  après 
qu'on  aura  ren'du  là-deffus  une  Çentence  définitive,  lea 
feules  marchandifes  reconnues  pour  contrebande  d^ 
guerre  feront  confisquées,'  et  tous  les  atitrea  effets 
i^où  défignéa  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven* 
tion  maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera' 
pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit,  fous  pré- 
texte de  fraîx  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire, 'ou  fon  repréfentant, 
*ï«  fera  point  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  procédure, 
^ai§  iX  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  fon 
vaiiTetu,  tout  fon  équipage  et  le  refte  de  fa  targaifon» 
auHitot  qu'il  aura  livré  .volonjtairemeni  la  contrebande 
^®  guerre  qu'il  avait  à  bord. 

X  s      '  Art. 
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I^gy  Art.    XXVin. 

snietfl  /  £n  et$  que  Fane  àe$  d^ux  haatet  Fartiet  contra* 
•iincmit  ctantee  fût  en  guerre  avec  quelqu'antre  Etat,  IcsTnjeu 
liféi  ou  de  fes  ennemis  qui  feront  an  fervice  de  la  Puiffancè 
^«'c'  contractante  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guenc, 
*  'ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés*  ou  auront 
acquis    le  droit    de    bourgeoilie  dans  fea  Etats  même, 

Ïendant  la  guerre,  feront  en  vifàgés  parr  l'autre  partit 
elligérante,  et  traités  fur  le  même  pied,  que  lei 
fujets  nés  de  fon  allié,  fans  la  moindre  différence 
entrd  uns  et  lea  autres* 

*  Art.    XXIX. 

Kan*   '       Si  les  nayires  des  fujets  des  deux  hantes  Partiel 
"H^*  contractantes  échouaient  ou  faihient  naufrage  for  les  j 
eôtes  des  Etats  refpecjtifs,  on  s^emprellera  de  leur  do»  i 
ner   tous  les  fecours  et  alliftances  poflibles;    tantâ' 
regard  des  navires  et  effets ,   qu'envers  fes  perfonnet 
qui  en  compofent  l'équipage  et  Ton  y  procédera  eu 
tous  ppipts  de  la  même  manière  ufitée  A  l'égard  en 
fujets  mêmes  du  pays ,  eh  n'exigeant  ^ien  au  delà  des 
mêmes  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  affujeuit. 
en  pareil  cas  fur  leurs  jiropres  cotes ,  et  on  prendra  de 
{)art  et  d'antre  le  plus  grand  foin  pour  que  chaque 
effet  fauve  d'un   tel   navire  naufragé  on  échoué  bit] 
fidèlement  renSu  au  légitime  propriétaire. 

Art.    XXX. 

Julbice.  .  Tous  les  procès  et  autres  aiFairea  civilea,  conce^ 
nant  les  négocians  Portupais  établis  en  RuflJie  et  les 
négocians  Rnffes  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par  1 
les  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  com- 
merce reffortiffent:  et  il  fera  rendu  de  part  et  d'autre 
la  plus  prompte  et  exacte  juftice  aui^  fojets  refpectifii 
conformément  aux  loix  et  formes  judiciaires  établies 
dans  chaque  pays. 

Les  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs  caufea  ou  les  faire  plaider  par  tels  avocate,  f^' 
cnrenrs  ou  notaires  que- bon  leur  femblera»  pourra 
qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art-    XXXI. 
Oontratf         Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  Rnfles  feront 
earegi.    enréffiffier  aux  dotianea  leurs  contrats  ou  marchés  pat 
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inri  commîa,  expéditeurs  ou  autres  >gen0  cxpployés  j^g^ 
par  eux  pour  vente  ou  achat  cle  marchand îfes,  ie^ 
Jouanea  de  llnllie,  oà  ces  contrats  s'enrégidreront, 
levront  foigneiifeineiit  examiner  ii  ceux  qtii  contractent 
pour  le  jcompte  de  leurs  commettans  •  font  munis  par 
ceux-ci  d^oi^drea  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et,  due 
Forme  9  au  quel  cas  ïes  dits  commet  tans  feront  rérpon-  - 
hbies  comme  s'ils  avaient  contracté  eux-mêmes  en 
perfonne.  Mais  Q  lea  dits  commis  f  expéditears»  oa 
lutres  gens  emploies  par  les  fusdits  marchands  né 
[snt  pas  munis  d'ordres  ou  pleniponvoirs  fuffifanSt  ils 
De  devront  pas  en  être  crûs  fur  leur  parole;  et  quoi* 
que  les  douanes  doivent  Veiller  à  cela,  les  contra- 
ctans  n'en  feront  pas  moins  tenue  de  prendre  garde 
eux-mêmes* que  les  accordéon  contrats  qu*ils  feront 
enrembl^,n'ou|repaflent  paa  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  confiés"  par  les  propriétaires  des  mar- 
cbandifes;  "ces  derniers  n*étant  tenus  à  répondre  que 
de  l'objet  et  de  la  valeur  énoncés  dans*  leurs  plein- 
pouvoirs. 


Mais  quoiqu'en  Portugal  il  n'eft  pas  d*ufage  de 
faire  enrégif^rer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commer^ans  fopt  entre  eux,  il  fera  néanmoina 
libre  aux  marchands  Rufles  de  s^adrelTer  à  Tadmini- 
ftration  générale  des  dooanes  ou  à  la  Junte  du  com- 
merce, lesquelles  fei;0nt  tenues  de  faire  le  dit  enré* 
gi'^rement  aux  mêmes  conditions  exprimées  .ci-deilua 
âans  le  préfent  Article  pqur  les  douanes  de  Ruflie^ 
£t  ilst  pourront  s'adreffer  également  au  même  admi- 
niftrateur  général  dea  douanes,  ou  à  la  Junte  de  com- 
merce, pour  fe  procurer  l'entière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu'ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  venté  :  Ceci  s'entendant  toujours  fur  le  pied  de 
îéciprocité  et  d'égalilé  parfaite  entre  lea  dpnx  nations,  > 
^ui  eft  la  bafe  du  préfent  Traité, 

Art.    XXXII. 

^  Lea  deux  hautes  Parties  contractantes  s^engageht  Leur  te- 
réciproquement   daccorder    toute   rafliftance   poflible ^•"JpJ^*" 
>ux  fujets  refpectifs  coiure Aieux  d'entre  eux-mêmes  *"^ 
qui  n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'un  contrat 
frit  et  enrégiQré  fclon  les  loix   et  formes  préfcrites. 
£t  le  gouvernement  de  part  et  d'autre  ,employera  en 

cas 
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19^7  cas  de  befoîn  Paatorité  nécelTaire  ponr  obliger  les  par. 
iic«  à  conlparoitre  en  juftice  dans  les  endroits  où  lei 
dits  contrats  auront  été  conclus  et  enrégiftrés,  et 
pour  procurer  IVxacte  et  entière  exécution  de  tout 
ce  qu'on  y  aora  Aipulé* 

Alt  T.    XXXIII. 

.Brao.  On  prendra  réciproquement  toutes  les  préeantioni 

nécellaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gens  con* 
lina  par  leur  intelligence  et  probité  «  afin  de  mettre 
]<^s  rnJ4^t8  refpectifs  à  l'ab/i  du  mauvais  choix  des  roar* 
chandifes  et  des  emballages  frauduleux.  £t  chaque 
fois  qu'il  j  aura  des  preuves  fiifli Tantes  de  manvalfe 
fui,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des  bri- 
cqueurs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  repoTi. 
dront  en  leuru  perfonnes  et  leurs  biens,  et  feront  Ob' 
liges  de  bo|iiiier  les  inertes  qu'ils  auront  caufées. 

Art.    XXXIV.     ' 

Paye-  Les  marchands  Portugais  établis  en  Bnflie  penvent 

mexia.  a^q,jiit^,,.  |^g  marchantlifes  qu'ils  y  achètent  en  la  mm 
monnoye  courante  de  Rnffie,  qu'ils  reçoivent  pour_ 
leurs  marchandifes  vendues,  à  moins  que  dans  leuti' 
contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  Tsclifr 
teur,  il  n*ait  été  flipulé  le  contraire.  CeCii  doit  e'en-' 
tendre  réciproquement  de  même*  pour  les  marchand» 
Ruiles  établis  en  Portugal. 

Art.    XXXV. 

tirre*  Lcs  fujcts  Tcrpectifs  aurout  plcînflf  liberté  de  tenir 

mtrctT  ^^"®  ^^*  endroits  où  ils  feront  établis  leurs  livrer  He 

banque-  comiperce  cu  tcUc  langpc  qu'ils  voudront,     fans  qu« 

»o"»e.     Ton  puiiTe  rien  leur  qiréfctice  à  cet  égard;  et  Ton  ne 

pourra  jamais  exiger   d'eux   de  produire   leurs   li^TÇ* 

de  compte  ou  de  commerce,   excepté  pour  leur  ']uixy 

fication  en   cas  de  banqueroute  ou    de  procès;   mai* 

'   dans  ce  dernier  cas  ils  ne*  feront  obligés  de  préfentcr 

que  les  Articles  néceUaires  à  réclaircidement  de  VuSprt 

dont  il  fera  -  queftîon.       Et    pour  ce  ,quî   regarde  !«• 

banqueroutes, Mon  obfervei'a  dje  part  et  d'antre  les  Io« 

et   règlemens  qui  fé  trouvent  établis  ou  qui  s'établi' 

tonx  k  l'avenir  dans  chaque  pays  à  ce  fujet. 

Art- 
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•  Art.     XXXVI.  j^g^ 

II  fera  permis  atix  marchands  Portiigati  établis  en  ly^tiront 
Raiïîe  de  bàlir,  acheter,  vendre  et  louer  des  maîfona  dj?»m»r- 
Jans  tontes  les  viMes  de  cet  Empire  qui  iro^it  pas  des  téclpro- 
privilèges   municipaux   ou  droits  de   bourgeoiiie   con-  a^et. 
traites   à   ces    acqûifitions.       Toutes  \ftê    maifons   qui 
feront  poffedécs  et  habitées  par  les  ifnarchands  Poriu- 
pis  à  St.  Pélersbourg,    Mofcou  et  Arclun^el ,    feront    - 
exeniptes  de  tout  logement  aulTi  longtems  qu'elles  leur 
ippartiendront  et  qu'il»  y  logeront  eux  -mêmes.     Mais 
quant  à  celles  qu*ils  donneront  ou  prendront  à-  louage» 
elles  feront  affujetties   aux  charges   et    logetnens   pré* 
fcrits  pour  cet  endroit- là.     Les  marchamis   Portugais 
pourront  au(R  s'établir  dans  les  autres  villes  de  TÈm- 
pire  de  Ruille,  mais  les  maifons  qu'ils  y  bâtiront  ou 
kcbèteront  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordées 
feulement    dans    les  trois  villes    ci-deiTus    fpéciHéeSi 
Cependant   Ci   Von  jugeait   à  propos  par  la  fuHe«  de 
ilire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  tn  argent 
h  fourniture  des  quartiers ,  les  marchands  Portugais  y 
feront  alTujettis  comme'  les  autres: 

S.  M.  Très-Fîdèie  s'engage  réciproquement  d'ac- 
corder  aux  marchands  RuHes  établis*  ou  qui  s'établi- 
Tont  en  Portugal,  les  mêmes  exemptions  et  privilèges 
fui  font  (lipulés  p^r  le  préfent  Article  en  faveur  des 
iDarchands  Portugais  en  Kudie.  et  aux  mêmes  condU 
tioni  exprimées  cidetTus,  en  défignaiit  les  villes  de 
Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y  faire  jouir  les 
toarchands  Ruffes  des  mêmes  prérogatives  accordées 
>ax  Portugais  dans  celles  de  St.  Pétersboiug,  Mofcou 
«t  Archangel. 

Art.    XXXVil. 

Les  fujets  de  Tune  et  de  i'Sutre  Puiïïance  con-  Libre 
•jetante  pourroht  librement  fe  retirer  quand  bon  leur  [^j]^\1|^* 
fcpQ.blert  des  £tats  refpectifs,   fans  éprouver  le  main** 
°fc  obQacle  de  la  part  du    Gouvernement,    qui  leur        ' 
accordera  avec  les  précautions  préfcrites  dans  chaque 
^iidroit,  les  pafleports  en  ufage,.pour  pouvoir  quitter 
1®  pays  et  emporter  librement  les  biens  qu'ils  y  auront 
apportés,    ou  acquis,    après    s'être   aflui-ç    qu'ils  ont 
latisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainli  qu'aux  droits  fixés, 
P*^  les  loix,    ftatuts  et  ordonnance!  du   pays  qu'ils 
voudront  quitter.     -  / 

Art. 
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jy^y  An  T.    XXXVIII. 

Succès-  Quoique  le  droit  d^anbaine  n^éxifte  pa»  dans  lei 

fions»  Etats  dea  deux  hautes  Parties  contractantes  »  cepen- 
dai\t  Leurs  majeftés  youlant  prévenir  tout  doute  quel- 
conque à  cet  ëgard  «  conviennent  réciproquement  entre 
Elles»  que  (les)  biens  meubles  et  immeubles  délsiilés 
par  la  mort  d'un  des  fujets  respectifs  ^ans  les  Ëtati 
de  Tautre  PuiiTance  contractante  feront  librement  dé- 
t^olujB ,  fans'  le  moindre  obftacle  •  à  fes  héritiers  légi- 
times par  tedament  on  ab  inteftat»  qui  après  avoir 
légalement  fatisfaif^  aux  fori^ialités  préfcrites  dans  le 
pay«  pourront  fe  mettre  tout  .de  fuite  «n  poirefli.on 
de  l!héritage,  foit  par  eux>mêmetf,  foit  par  procura- 
tion; ainQ  que  les  exécuteurs  teftamentairea  fi  le  dé-^ 
funt  en  avait  nommé,  et  les  dits  héritiers  difpoferont 
félon  leur  bon  plaifîr  et  éonvenance  de  i'hèritage  qui 
leuf  fera  échu  après  avoir  acquitté  lea  droits  établis  p» 
'  leaJoix  du  pays,  où  la  dite  fuccdllon  aura  été  délailTée. 

^  .    Mais  fi  les  héritière  étaîe^it  abfens   ou  minema^ 

et  qu'ils  n'euffent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droitB« 
dans  ce  cas  l'inventaire  de  toute  là  fuccelTion  devra 
être  fait  par  un  .notaire  public  en  préfehce  des  jugei 
ou  tribunaux  du  lieu  compétans  pour  cela,  en  con- 
formité des  loix  et  ufages  du  pays  ;  et  en  préfence  da 
Cdnful  de  la  nation  du  décédé  ».  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  endroit^  et  de  deux  autres  perfonnes  dig- 
nes de  foi..      ,  ^       .  ^ 

Après  quoj  la  dite  fuçceiïlon  fera  dépofé  dam 
V  quelque  établiffement  public ,  ou  étitre  les  mains  àt 
deux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommés  à  cet  effet  , 
par  ledit  Ceiiful  »  ou  à  fori  défaut  entre  les  mains  de 
*  perfonnea  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publique, 
afin  que  les  dits  biens  foyent  gardés  et  confervés  pa' 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables  pro- 
priétaires. 

Mais  s'il  s'élevait  des  conteftations  fur  un  teins- 
ritage  entre  plufieurs  prétendans ,  lea  tribunaux  du 
lien,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront»  devront 
juger  et  décider  lea  procès  ielon  lea  loix  dti^  pty** 

« 
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ART.     XXXÏX.  lyg^ 

Si  lâ  paix  était  rompue  entre  les  âeax  hantea  ca,  de 
Parties  Gomractantee  »  (ce  ,qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  ne  xaputre. 
confiaquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  fujeti 
commerçans  refpectifs ,  ni  on  n'arrêtera  pas  leurs  per<« 
fonnes,  mais  on  leur  accordera  au  moins  l'efpace  d*une 
innée,  pour  renîlre,  débiter  ou  transporter  leurs 
effets  «  et  pour  fe  rendre  dans  c^tte  vjue  par -tout  où 
ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  dettes.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  cemx  des, 
lujets  refpectifs  qui  feront  au  fervice  de  l'une  ou  de 
Vautre  des  PuriTances  ennemies;  il  fera  permis  aux 
uns  et  aux  autres,  avant  leur  ilépart/  de  difpofer  félon 
leur  bon  plaiRr  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets» 
dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainQ  qu^  des  dettes 
qu'ils  auront  à  prétendre;  et  leurs  débiteurs  feront 
obligés  de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n*j  avait 
.{as  eu  de  rupture.       . 

ARTr     XL. 

Quoique  les  deux  hautes  Parties  contractantes  Durée 
lyent  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  perpétuité  les  x^lté. 
liaifons  d'amitié  et  de  commerce  qu'£lles  viennent  de 
contracter  tant  entre  £Ues  qu'entre  leurs  fujéts  refpe« 
ctifs,  cependant  comme  il  eft  d\ufage  de  limiter  de 
tels  eng^semens  9  Elles  conviennent  entre  Elles  ^e 
k  préfent  Traité  de  commerce  durera  Téfpiice  de  dous^ 
innées  «et  toutes  les  ftipulations  en  feront  relîgîenfe- 
xnent  obfervées  de  part  et  d'autre  durant  cet  efpace 
de  tems.    , 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  re- 
fervent  de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation» 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avaût  l'expira- 
tion de  ce  terme.  ^       . 

AïiT.    XLI. 

Sa  IVInj.  la  Reine  de  Portugal  et  S.  IVT.  l'Impéra-  AaciE- 
Wce  de  toutes  les  Ruflieé  s'engagent  à  ratifier  le  pré- ®*^** 
ffnt  Traité  d'amitié  et  de  commerce*   et  les  ratifica- 
tions en  bonne  et  due  forme  en  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  cinq  mois  k  compter  du  jour  de  la  date 
^^  U  (ignatute»  ou  plutôt  û  faire  fe  peut. 

En      ' 


/ 


3j6  Règlement  de  là  Ruffle 

IÎ787  ^"  foi  de  quoi  nous  fouflfîgnés/  en  vertu  de  nos 

pleinpou voira  avons  ûgné  ledit  Traité  et  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  noa  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  ^|  Décerpbre  1787. 

(L,  S.)  François  JbstPH  d'Hobta  Machado. 

(h.  S.)  Comte  Jean  d'Ostehmann. 

(L,  S.)  ,  Comte  Alexandre  Woronzo'w. 

(L.  S.)  Alexandre  Cowî^<? DE Bezborodko. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Ma«coff. 

(Ce  Traits  à  été  ratifié  ^  St.  Pétersbourg  le  yI*  t|«  ^^ 
i788-    l°3p*  H.u^o  folO 
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36.  .:  V 

**.i>éc  Règlement  de  Sa  Majeflé  Impériale  de  RiiJF 
'pour  les  armateurs  particuliers.  ■'  Trtiduction 
fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  main 
de  Sa  Majefté  Impériale  ^  à  St.  Pétehbourl 

le  31,  Dec.  1787.      - 

(Lamjprejdi  del  commercip  di  popoli   neutrali 

■  T*.  11.  p.  2  s  2.) 

iJes  juftes  raifona,  qui  ont  oiîa  l'Impératrice  dani 
la  necefliré  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Ot- 
tonaane*  ont  été  fufBramment  expliquées  dans  le  Ma» 
nifefte  publié  le  7- Sept.  4787.  mais  pour  procurer» 
Tes  fidèles  fujets  une  occafion  de  prouver  leur  zèle, 
et  dévouement  pour  fon  fervice,  Sa  Majefté  Impériale 
a  très  gracieufement  ordonné  de  mujiir  de  Patente* 
de  commiflion  ceax  qui  fouh^itent  d'armer  à  leurs  pro- 
pres frais  des  navires  pour  aller  en  courre,  contre  les 
vailTeaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  en  leur 
permettant,  outre  la  bannière  marchande,  d'arborer 
le  pavillon  de  guerre,  et  de  convertir  fous  ce  moyen 
a  leur  profit  les  vailTeaux  et  aurchandifea  qu'Us  au- 
ront enlevés  à  renaemî.     Cependant  comme  Tinien- 

*  '  non 
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tion  d«'Sa  Majefté  ImpériAie  çft  à*Qh{etvf.r  religicufc*  I^TftT 
roem,'pour  l'av^antage  dea  nations,  qui 'rçderont  neu- 
ire«  dana  la  guerre  actuelle  avec  la  Porte  OttonQ3ne, 
le  iyixtme'  bienfaifant  de-  )a  neutralité  armée  qu'elle 
même  9  ^abli,  Il  a  été  prefcrit  aux  armateuré  KulFes 
pour  le  parfait  diaintien  de  celui- ci ,  et  pour  let  em- 
pêcher de  ne  rieu  antreprehd|re  ^  de  contraire  à  fe« 
principeâ»  dobferver  les  règlea  qui  font  detailléei 
aans  les  articles  fui  vans*  ^ 

Art*     I. 

Tout  Pfttroh  qui  aura  armé  un  Tai/Tean  ne  pourra  Caution 
obtenir  une  l^atentè  de*  coWmînTion  qui   lui  permette  ^*"^"* 
d'arborer    le    pavillon    de    guerre  •    qu'en    produifant 
9'ivance  une   hypothèque   pour  la   famme  de  20,&co     > 
Roubles*  ou   une  caution  furd,  par  laquelle  foninie  il 
répondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainii  que  l'équipage 
jQ'il  y  elnployera  obferveront  ftrictement   toutes   les 
^ègiei  qui  Jontftatuées  ci- après.     Car  au  cas  contraire 
^Hera  fournis  non  feulement  à  la»  perte  de  la  fomme 
<^^gée»  mais  (i  clJe  n%  fufHt  point*  à  donner  fatiafactioni 
<)(«  délits  commis  et  à  en  répondre  en  fa  perfonne. 

A  R  T.      IL 

Les»  armateurs    Rufles    pourront   pourfuirre    les  iJeu« 
«ilTeaiint  de  guerre  et  marchands  ennetnis,  les  attaquer,  Jm^Si? 
|ifendre  ou  détruire  par  tout  où  Toccafion  s*en  prefen-  Utét. 
(^a,  excapté  laças,   où  le  vvaiileau  ennemi   en  cher* 
•bint  im  abri,  fe  n^ettra  à  tems  fous  la  portée  du  ck* 
'on  d'uii  port  ou  des    cotes  d'une  PuiHauce  neutre. 
Il  ne  doivent  non  plus  fe  permettre  aucune  hostilité 
lini  leê  ports  et  rades  appartenana  aux  Puiilauces  neu« 
^M,  avant  que  las  vaiileifcux  ennemis  ne  s'éloignent 
^  delà  de  la  portée  du  canon. 

•  Art.    IIL 

Comme  il  eft,  alTéc  fréquent  en  tems  de  guerre»  viato 
leê  valiFeaux  et  navires  ennemis  fe  cachent  Cous  ^'j^J'** 
^«  pavillons  d'uiie  Puillance    neutre;    pareillement» iieu(r«, 
^t  àcê  fujets  neutres  encouragés  par  l'intérêt»  ame-' 
^t  à  4'ennemi  des  munitions  dafi^ndues  par  les  loix 
'intimes,, la  prudence   exige  d'arrêter  tout  vaîlleiau 
'irchatid  naviguant  vers  le$  côtes  de  Pennemi  pour 
vifiter.    Lea  armateurs  RulTes  pourront  4onc  arrè- 
Tom.ir.  Y  ter 
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1787  ^'  ^^  Tifilcr  U»  vaiffeaUx  queleongnese  iiaviguans  dini 
les  mcTB  du  Levant  et  dans  l'Archipel  fous  quel  pa- 
villon^ que  ce  fût.  '        - 

Art.     IV. 

^*de*'  ^our  faire  la  viGIte  de  quelqi^e  navire,  fous  pavil- 
yiûtfT.  Ion  chrétien,  on  enverra  dans  nne  chalouppe  un  pi* 
lote»  hotnfxie  intelligent,  qa^  arrivé  à  hord  dudît  na- 
vire aura  feul  te  droit  d*y  monter,  et  nuLautre  foui 
aucun  prétexte.  Il  demandera  enfuite  du  Capitaino 
d'upe  manier^  honnête  et  polie  les  palTeports,  connoille- 
mens,  contrats,  chartes t parties,  ainfi  que  Us  attefuti 
fur  la  Tante  de  Tequipage.  £t  quant  il  aura  fufllifain' 
/  ment  apparu  par  ees  papiers,  que  le  navire  JinlTi bien 

que  l'équipage  appartiennent  eftectivement  à  une  Fnis^ 
fance  neutre,  et  qu'il  n'y.  à  aucune  contrebande  il 
-  guerre»  on  fera  obligé  de  lui  lailTer  continuer  fa  routf 
fans  délai,  quoi  qu'eîi  effet  toute  fa  cargaifnn  appift 
tienne  à  l'ennemi;  puisque  d'après  les  principes  recul 
par  Sa  Majefté  Impériale  la  propriété  de  l'ennemi  mètné 
f«  couyre  par  le  pavillon  neutre»  A. de  pareilles  vifiîW 
on-n'ofera  au  refbe  commettre  la  moindre  impoliteH^ 
faire  (^es  menaces  ou  violences ,  ni  rien  pi^endre  lo^ 
aucun  prëtexte«   ou  toucher  au  plus  petit  objet. 

A  HT.      V,    .  « 

ti^.*    ,         11  eft  comjprif  fona  la  eontrebande  de  guerre  A 

iD«T«h,    fendue  d'amener  à  l'ennemi  les.  articles   faivans:  i 

'de  con- armes  à  feu,  canons^  arquebufes,  fuHls,  inortleriiî) 

*'^el^    tards ,, bombes <    grenades,  fauciffès,  cercles,  poiû' 

aiffuts»   fourchettes  y   bandoulières,  poudre  à  cam 

jaecheSt    falpetre,    belles,   piques,    epéee  »   morio 

casques,  cuirafiféa,  hallebardes,,  javelioea»    fourres 

de  piftolets,  bamdriei,  f elles  et  brides  et  tous  anr 

fembiables  genres  d'armes  et  d'inftriathens   de  gue 

fervant  à  Pufage  des  tjroupes.     Tous  cca   effet»  f, 

cifiés»  excepté  la  q;uajntîté  neceflaire  pour  le  narif 

.    '    fon  équipage  et'palTagers/ font  fujets  conformftn 

à  toutes  lea  loix  de  la  guerre,   ainfi  qn'auac   conv 

fions  mêmes  fur  la  neutralité  faites  par  lee  PuUTafi 

iDaritknes^  à  être  faiûes  et  confisqués* 

-  *    ■ .         \  Art.    VI,  .   . 

***df^"         Puisque  fUr  les  vaiffeaux  ifeutres  qm   font  prj 
Sraudc.  fefllon  de  "porter,  de  la  contrebande  de  (uérre  à  Tel 

) 
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'ncmî,  il  y  a.  toujours  doubles  documens,  îl  faut  t9€her  1787' 
des'enqucrlr  àuptèa  du  Capitaine  ou  des  geirt  de  Téqui-  , 
pag«  fi  le  navire  n'eft  pas  chargé  de  pareilles  inuni- 
tion^  S'il  arriva  qu^  lapilote  ou'  quelq^^un  de  Téqui* 
page  en  doilne  avisi  ou  bien  que  l'armateur  lui  même 
a  xles  refeiguemena  fuffifanSt  quUl-y«  a  en  effet  de 
pareille  contrebande  fur  le  Viavire^  alors  il  eft  per- 
mis à  rarmateur^  d'ouvrir, Ici  .ecoutilles  et  de  faire 
ia  vlfite  tant  dans  !«  corridor^  que  dans  le  fond  ;  mait 
il  y  procédera  avec  autant  d*lfonnetteté  que  de  prë« 
caution  pour  ne  point  endommager  le  relie  des  mar* 
ch^ndifes»  Auflitôt  qu*on  aura  découvert  de  la  cox^ 
trébande  fur  le  navire,  ou  bien  qu»  des  doubles  pa- 
pier et  documens  en  fourniJDTeht  la  preuve  i  il  poutra 
prendre  ledit  navire  tt  Temmaner  à  la  flotte  Impé» 
îialsy  (i  elle  fe  trouve  déjà  dana  la  Méditerranée,  d 
non,  a  Naples  au  Min^ftre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma* 
jedé  Impériale»  le  Cbambellan  et  Chevalier  Comte  di» 
Skavronsky,  et  à  Venife  à  Mr.  le  Général -Major  â<s 
llordvinoff,  qui  y  reûde  dans  la  même  qualité,  fi  le' 
Gouvernement  de  la  République  n'y  met  point  ob- 
stacle, pt  il  fera  confié  à;ceuK-ci  le  foin  d'éclairer, 
<(  de  juger  les  /affairée  des  prifea  jusqu'à  rârrivée  de 
It  flotte,         \      - 

.A ut.    VIL 

» 

ted  prlfoniilèrs  Turcide  tout  vaiffêau   p'rSa  fur^f^^'»»»^ 
l'ennemi  feront  traités  avec,  beaucoup  ^'humanité  et**^*"* 
pourvns  de  vivrea  et  de  tous  les  autres  befoins  tana 
Ici  lailTer    manquer  de  rien  ;    on  ne  devra  non  plus 
leur  enlever  leurs  habits,  ni  ufer  envers  eux  d'aucune 
'igneujr  (uperflue  outre,  celle,  que  i'infpectidn  et  la  fù«^ 
^^té  du  vailTâau,  oik  ils  auront  été  pris,  rendront  ne- 
celTaire.     S'i^  y  a  parmi  eux  des  bleJOTég,  on  doit  tachet 
da  les  guérir  et  de  leur,prèter  toute  forte  de  fecours»  ' 
comme  ie  devoir  de  Thumanité  l*esige;  enfin  il  n*eft 
Bn  aucune  fai^n  permis  de  les  livrer  ou  vendre  comme  ^ 
tlclavei  k  un  autre  pays  quelconque» 

i  R  t.  Vin.  . 

On  ne  poui^t^  décharger,  ni  vendre  îi^jcune  partie  ^^J*j^^ 
3c Js  cargaifon  du  v^ilfçau  pris»  mais  on  l^emmetiera  î^coa* 
en  droiture  à  Livpume   ou  à   Venife  pour  y  expofer  *»ii*<^ 
!«•  marchandifea  à  l'air  aux  lieux,  où  (e  tient  ta  qua^     ^ 

Va  rantaine* 


-.\ 
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1787  Y^^^^^'^f*    ^^'  armatanri .  y  feront  obligés  de  paroitre 

"    devant  le  Mînijdre  KniTe»  et  après  lui  avoir  prëfenté 

les  papiers  ei  docnmens  trouvés  fur  le  vaîflean  pris» 

d'attendre  que  le  vailTeau  ainfi  que  les  marchandifei 

f oient «jug4a  de^bpnne   prife  ou  de  capture  légitime. 

Art.    IX. 

Tente.  Auflitôt  que  le  navire  Oa  les  ;marcb#ndires  feront 
reconnus   par  le  Miniftre  Huile  de' légitime  capture, 

/  ,  Vun  et  les  autres  pourront  du  confentement  de  Tarma* 
teur  être  vendus  à  Tencbrere  publique.  On  retiendra 
le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor, 
le  lelte  conliftant  en  -f^  fera  délivré  au  Patron  et  à 
réquipage  pour  en  faire  la  repartition  entre  eax« 

.    A  R  T.      X* 

Otcci  ai  quelques  uns  des  Grecs»  faifant  le  commerix 

jwident.  ^w  Levant  et  de  TArthipel  fur  leurs  propres  navires 
et  ayant  a  bord  des  marcbandifes  Tunques  pour  fa 
fouftraire  à  la  tyrannie  et  a  Toppredfion  de*  Turca  fe 
rendent  de  bonne  volonté 'avec  leur  cargaifon  daoi 
une  dlace  chrétienne,  où  il  y  a  un  Conful  ftuffe,  (^ 
fe  ptefentent  chés  lui«  i|  eA  déclaré  par  la  prêfeDtt 
à  ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnei 
pour  en  faire  la  diftributton  entre  eux 9  commet 
\  \eft  dit  plus  haut  dans  le  IX.  Art.  c*eft  à  dire  qu'en 
retenant  un  dixième  pour  le  trefpr,  lèa  autres  |%  leor 
Terpnt  rendus.  . 

Art.      XI. 

^tc:  S'il  Te  trouve  des  Turcs  fur  de  pareils  niviï 
Grées  •  on  doit  procéder  à  leur  égard  comnde-  il  ' 
prefcrit  dans  Tart.  Vil. 

Art.    XII.    , 

Son  du  Dès  qu'on  aura  trouve  de  la  contrebande  fnr  il 
vaUTeau  ^aîjjeau  neutre,  et  que  le  Capitaine  de  cekii-cil'«l 
déclaré  de  Ion  propre  mouvement,  on  pourra  Vevu^ 
ter  du  navire,  mais  ,li  la  quantité  en  eft  fi  g"""^ 
qu'il  fera  impoilible  de  le  faire  fur  •  mer,  on  cmiDJ 
ncra  le  vaîll'eau  d^ns.  le  port  neutre  le  pins  ffocw 
où  il  y  a  un  Conful  Ruffe,  et  toute  ladite  Contreban^ 
y  fera  déchargée  de  la  cpnnoiflance  du  Conf»^»  ^ 
>    doit  la  garder  jusqu'à  rarrivée  de  la  flotte  de  Sa  ^ 
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jcfté  Impériale,  et  en  faire  wn  rapport  détaillé  à  (on  1787 
Commandant  en  Chef.  Âlora  G  la  flotte  en  a  befom^  « 
on  Tarrètera  à  un  prix  convenable  pour  le  compte 
du  trefor,  et  celle  donc  on  n'aura  pas  befoin  fera 
vendue  au  profit  dea  capteurs  comme  il  cft  prefcrit 
dana  l'art  IX.  Le  Capitaine  du  vailTèan  netitre,  qui 
aura  de  lionne  volonté  déclaré  ladite  contrebande,  re- 
cevra dé^x  fois  le  fret  dont  il  eft  convenu  avec  l'en- 
nemi,, et  le  vailTeau  avec  le  rcfte  de  fa  çargaifon ^pourra 
enfuite  continuer  librement  fa  raute« 

Art.    XML  ' 

Lorsque  dça  Vailleau  neutres  feront  efcortés  par  vaî»- 
un  vaiffcao  de  guerre  de  leur  nation,   on  ne  pourra,^f^J^,j 
aucunement  toutber  au3i   premiers ,    maïs    on    devra 
s'addrelTer  directement  au  Commandant  du  convoi;  et; 
û  celui -ci  déclare  que  lesdîts  navires  fous' fon  efcorte 
n'ont  à<  bord  aucune  marcharidife,  dé  contrebande  de     , 
gaerfe,  on   fe  contentera  de  fa  déclaration  fané  esti- 
mer que  la  viHte   ait  lieu.  •        / 

Art.    XIV. 

Si  un  aîrxnateur  renc6ntre  un  navire .  Qrec  appar-  WaTîwi 
tenant  à  dés  fujets  Turcs"  et  chargé  de  marchàndifea   /*®* 
T^urques,  il  pourra   s'en   faifir   comme   d'une  bonne 
iP^re.    Mais  au  cas  qu'un  tel  navire  Grec  ne  cbierche 
point  à  ëichapper  aux  armateurs  Rufles,  et  qu'au  con-       ,. 
traire  il   viendra  fe  mettie    fous  leur  protection,   ort 
«e  pourra  point  s'en  emparer;    mais  en   lui   pfetant 
toute  forte  de  fecours,  on  le  conduira  dans  une  place 
neutre,  où  il  voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  in* 
former  le  Conf'ul  Ruife ,  qui  fe  conduira  à  Ton  égard 
félon  la  teneur  de  l'art.  X. 


ÂR 


T. 


XV. 


I      S'il  réuITit  à  un  arm.ateur  particulier  de  s'empa-  vait- 
Ter  d'un  vaifTeau  de  guerre  ennemi ,  non  feulement  f^a«3c4e 
le  vailleau  avec  toutes  fes  munitions  de  guerre,   et  prit, 
autres  provifions  lui   fera   abandonné   comme  butin, 
^ais  11  recevra  encore  du  trefor  a  titre  derecompenfe  ' 
<^*nq  roubles  pour  cjisique  prifonnîer  Turc  qui  s'y  trou- 
vera,  et  il  pourra  compter  en  outre  fur  des  bienfaits        * 
particuliers  de  la ,  Souveraine  proportionnés  à  l'impor- 
tance de  fôn  action  et  à  la  bravoure  de  fa  conduite. 


Y? 


Art. 


/ 
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senteiK  QtiSnd  on  àuta   tmmoné  une  prife,  le  MinSIlrf 

c«.P"  *•  Ruffe ,  ip/èt  en  «voir  été  averti ,  devra  examiner  tons 
îttfff»'   !'•  documcnl»  trouvés  fttt-le  naVîrc,  puii  interroger  le 
Patron  et  mielques  matelote  prifonniera  en  couchant 
leurs  repontes  par  écrit,  et  lorsqn*il  aura  trouvé  celles* 
cl  conformes  aux  docnmens,  et  qui!  n'exiOèra  plus  de 
doute,'  qu«  le-  navire  ainft   que  les  m&rchandireA  no 
(oi^nt   eifectiyenaent  de  propriété  ennemie^  il  devra 
prononcer  une  fentence  formelle,  et  e^  remettre  une 
copie  au  Patron  armateur  et  une  féconde  au  Capitaine 
du  navire   prit.      £n    conformité    de.  cette  fentence' 
ledit  Patron  pourra  procéder  à  la  vente  de  la  piife 
et  d^«  nuTcbandifea  à  fon  profit, 

AaT,    XVII. 

t^if   '        Les  armateura  l^.ulTes  ne  foutront  nullement  vill- 

Unix    f^f  ui  arrêter  fur  Jeur  route  les  vaUTeairx  inarchindi 

de     fous  pavillon  neutre  allant  du  Levant  et  de  TArchipel 

,  yifiut.  yerg  rOuefl:  de  l'Europe,  dèsqu'ili  le  trouveront  deji 

du  coté  de  rOaeft  de  la:  Moiée* 

Art.    XVIII.  ' 

▼•*••  Çùoîqu'un  navire  marchand  arrêté  par  un  anni* 

«D*n.*/*  teur  RuiTc,  foit  véritablement  de  conftruciion  Turqaa 

jituct.'    aulTitot  qu'il  porte  le  pavillon  neutre  et  que  le  Capi* 

ï«wtw«'  taîne  ainG  que  l'équipage,  qui  s'j  trouvent,  de  même 

-    que  les  papiers  et  documens  prouvent  évidemment 

la  propriété  neutre,   on  devra  le  recpnnoitre  connut 

^       tout  -  à  -  fait  neutre  et  ne  point  l'inquiéter  plus  longtemii 

Art.    Xrx,  ^     ^ 

yeA«.  -  ^  Tous  léa  armateur^s  Rnffcs  auront  à 'prendre  I«j 
précautions  lej  pius  rigides  de  la  pefte  et  à  proceâd 
a  cet  égard  fëloii  la  Itricte  teneor  du  règlement  f«^ 
'  la  «quarantaine  public- le  6.  May  1786.  ConîanoemciJ* 
à  celui -ci 9  ils  devront  fuiftout  veiller  fur  ce  qn'^ 
prenant  des  navires  venus  det  côtes  d'Egjpte,  d'Afti' 
que  et  de  Syrie,  on  n'ouvre  lee  eçoutUies ,  et  qu'o* 
ne  touche  à  rien  dans  le  &|iO),  mais  ils, les  emmen^ 
rpnt  en  droiture  à  Livourne  ou  à  Venife ,  où  h  a^' 
gaifon  fera  fortie  du.  navire  et  mife  au  Lazareti  M^^ 
la  prudence  çt  lee  loix  de  la  quarantaine. 


pour  les  Anfiatèurs.:  345    ^ 

Art.     XX.  /       1787 

AuITitôt  qu'on  découvrira  que  la  pefte  fe  troure  conti. 
elFectivement  fur  un  naviï'e  pris  et  Turtout  quand  cette  ".^^* 
maladie*  fe  naanifeftera  fur   le  vaiileau   de  Tarmateur 
même ,  le  Commandant  de  celui  -  ci  fera  abligé  d'en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  s'ab-^ 
ilenir  do-  toute   efpece.  de   communication   (excepté 
avec  les  vaifleaUx  ennemis)    f<>it  fur  mér'foit  fur  les 
côtei  des  Puillancea  Chrétiennes»  fous  la  crainte  d'être 
'  puui  de  mort*  ,  \ 

Art.     XXI. 

Le  Commandant' d*un  armateur  RufTe  ne  doit  contî» 
mettre  fUr  tin  navire  peftiferé ,  dont  il  s'eft;  rendu  mai-  Jî^*'^ 
tre,  que  le  nombre  des  gens  indifpenfablement  ne- 
ceUaire  pour  le  conduire  ju6qu*à  Fendroii  deûré,  et 
tout  le  refie  de  Ton  équipage  doit  éviter  toute  efpece 
de  coromunication  avec  lui  i  et  ne  titer  quoi  que  Ctt 
bit  dadi£  navire. 

A^T.      XXII; 

A  Tarrivée  de  h  (lotte  Impériale  d^ns  la  IVfedîter-  litpfott 

ranée  tous  le9  armateurs  auront  à  fe^réfent^r  devant  ^Ytcûti  ' 
fon  Commandant  en  Chef,    et  fe  tenir  conQamment  eiiir«Ts 
dans  une  entière  fourniflîon  et  obéîffânce  à  fes. ordres:  [^^*'^ 
«t  au  cas  qu'il   jugera  peceffaire   d'employer  Vxiti  ou 
l'autre  d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervicc  de  Sa  Ma-      ^ 
jedé  Impériale,    celui-ci    fera   obligé    d'exécuter  fea 
ordres  et  pour  tout  le  tems  qu'ôn^  Tanra^  employé,    il 
recevra  du  tréfor  un  trahemént  fufFi^nt  jusqu'au  mo- 
&^nu  ^u'ii  f^ra   renvoyé  pour  continuer  fes  comfea 
contre  l'ennemi.     Outre  cela  ils  devront  autant  qu'il 
fe  pourra  faire  et  dans  toutes  les  occaûons  qui  fe  pré* . 
fenteroAt  entretenir  une  6ôrrefpondance  de  lettres  avec 
ledit.  Commandant  en  Chef,   pouryTinf^ruire  de  tema 
non  feulement  de  leurs  prifes,   ou  exploits  qui  regar* 
âcm  leur  état,  maia  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu a-leur  connoilTance ,  leur  stura  été  cominuniqué 
ou  annoncé,  ou    ce  qu'ils  auront  appris  eux  uoèmea 
par  l'isquipag^  et  l^s  patTagers  des  vailTeaux  qu'ils  au- 
ront pris,,  touchant  les  defleîns  de  l'ennemi,  fes  cotes 
et  fes  places  znaritimes ,  le  nombre  de  fes  vaiHeaux  de 
gnerrq  et  marchands^  les  endroits  où  ceux-ci   font 
voile  ou  croifeiU»   enfiii  touchant  tout  ce  qui  pourra 

,      Y  4  influer 


^44    Règlement  de  la  RuJJïe  pour  les  Armateurs, 

1^97  influer  fnr  Ie«  mérares  et  difpofitiont  da  Commandant 
^     •  en  Chef  de  la  flotte-     r      .  ' 

,   Art.    XXIIL 

fion"***'         ^^*  l*arrîré6  de  la  flotte,  Irapénaîe  Ruffe  dans  la 

pour  Ui  Méditerranée ,  le  Commandant  en  Chef  aura  k. établir 

jtilet.     une    cômmiATion   pour  jnger    les   affaires  ,dci  prifes 

C*eft  pourquoi  il  eft  préCcrit  à  toiis  les  armatenri  de 

lui  faire  alor0  fans  faute  le  Rapport  des  navires  et  mar 

cbandifes,   dont  ils  fe  feront  emparés» 

-     Art.    XXIV. 

•APP*!'  Si  avant  Tarrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée, 

quelqu'un  de  Tun  ou  de  l'autre  côté  ne  fût  pai  content 

*    <  de  U  decifion  du  Miniflre  fur  une  prîfe«  on  cnfuite  i)e 

'  la  âecifion  wèmt  dû  Commandant  en  Chef  de  la  Hotte; 

il  pourra  en  appellér  à  l^  Cour  Impériale  dé  RuiEe. 

•  Art.    XXV. 

^fpcQ-  ,  ,   ^^^^  longtems  qtie  l'armateur  et  celui  qui  aori 


fera  depôfé' au   trefor  jusqu'à  ^a  decifion  de  Ta! 
•où  le  coupable  fera  condamné  à  reparer  la  perte 


qu'il 


Art.     XXVI. 


Sstotiff.  Lôraqu'un  vaîlTeaux  de  guerre  ou  marchand  Bnirtf 

fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  ou  d'una 
attaque  de  la  part  de  Teimemî;  alors  l'armateur  fera 
obligé  de  lui. porter  toute  forte  de  fecoars  etdcfonlH 
gemçnt  et  principalement  de  tacher  de  le  dégager  dl 
l'ennemi. 

Art.    XXVir. 
T«nf  11  n*eft  pern^is  k  aucun  armateur  de  délivrer  ou 

Sof«?  ^^  rançonner  de  fon  propre  gré  un  vaiflean  ou  navire 
du«.     ennemi,  ou  des   màrchan'difes  on  effets   qui  y  font 
chargés»  et  dont  il  s'eft  déjà  rendu  maitre. 

''■■■'         17- 


37.  •  , 
Kègkmmt  de  Sa  JVIajejlé  le  Roi  de  Prujfell^t 
xoncemmt  la  franchife  d' Accife  ;  accordée  aux 
Miniftr^  étrangers  pour  la  première  entrée 
de  leurs  effets.  (17870 

(D*aprèt  rimprimé  qui  en  a  paru  à  Berlin  in  fol.) 

;Ua  Majefté  voulant  prévenir  touiea  difficultés  à  l'en- 
trée des  efieta  de  Meflieura  les  Miniftrea  étrangera,  Ré- 
fideua  et  chargea  d'aifairea,  a  jugé  à  propoa  de  faire 
déterminer  d*une  manière  fixe  ce  qu*iî  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d'Âccife  foît  à  leur  arrivée»  foit»  • 
dans  l'efpac^   de  la  première  année.' 

Ces  franchifee  font  réglé ea  de  la  façon  fuivante. 

i)  ,11  fera  permis,  comme  par  le  palTé,  à  Mrs.  lea 
Miniftres  étrangers  «  B.efiden;9,  et  Chargés  d'affaires, 
d'importer  francs  de  Péage  et  d' Accife»  à  leur  pre^ 
mière'  entrée  et^  dans  le  terme  d'un  an ,  leurs  harde^» 
letirs  nleubles  »  leur  linge,  leurs  vailTeliés,  leurs  livrées» 
et  en  général,  tout  ce  qui. étant  déjà  fait  et  travaillé 
appartient  à  rétablilTement'de  leur  maîfon^  maii<r  hon  ' 
tuât  ce  qui  eft  encore  k  mettre  en  ouvrage,  ni  dea 
étolFes  en  piècea  entières,  ou  en  demi  et  quarts  de 
pitcei.  On  leur  laifTe  audl^  la  liberté  de  faire  .entrer 
a  li'nr  ufage  un  fervice  de  table  de  porcelaine,  mais 
fc'is  la  condition  de  l'exporter  à  leur  départou  de  le 
c^dar  à  leur  SuccelT^ur  fana  le  vendre  ou  donner 
d'ailleurs  dans  le  pays,  '    ^ 

2)   Meilleurs    les  Envoyés  fana  diftinction   ont  à 
l^iK  premier  établiffement  et  dails  TeCpace  de  la  pre- 
nûtre  année    l'entrée  franche  d'Accîfe  pqur  la  valeur 
de  200-^  écns  en  objets  de  confommàtion,   de  vins  ou 
de  march;uulif(^s  et  effeté  chargés  de  gros  impôts,   en 
autant  qu'il*  ne  font  pas  prohibéa.     Le  Bureau  d' Ac- 
cife tiendra    pour  cet  effet  un  compte  avec  Meflieura 
les  Miiiifirea  fnivant  lequel  il  laiilera  palTer  francs  lea 
objet»   de   confi^mmalion  en   quftlion   jusqu'à  la  con- 
çut rence  de   20G0  écus  fdori  reftimation   du  tarif  ou 
le  dernier  prix  courant.      C^tte  foinme  redaplie  Mes- 

,  Y  5  fieura 
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1787  ^^^*  ^^'  Enrojéf  acquitteront  tpnte  «rAccife  de  con* 

^        fammatiim»  et  les  Péages  de  toat  ce  qu'ils  feront  Tcnir 

dans  la  (aite.     Mra.  les  Réûdens  et  Chargés  d'affaires 

ont  la  même  {ranchife  pour  la  moitié  de  cette  fomne, 

lavoir  potir  coco  écos. 

3)  L'importation  des  marcfaandires  et  fabricationi 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  daûs  U 
pays»  comme  facre,  étoffes  en  fojre,  en  laine,  en  cot* 
ton  et  en  fil  •  galons  et  bords  d'or  et  d'argent  ne  pent 
être  admife  en  aucnne  manière  »  ni  à  la  première  en* 
trée  ni  dans  la  fuite. 

4)  Tout  ce  qni  a  été  fhtné'par  rapport  a  la  frin- 
chife  d'Accife  régarde  aufli  les  Péages  dont  Mrs.  le» 
jÇnvojés  reftent  également  affranchis  à  leur  premier 
établiirement.  On  lenr  donnera  pour  cet  effet,  et  pourJ 
pouvoir  çontroller  les  Bureaux  d'Accife  et  dePéageM 
des  paffepôrts  au  nom  du  Roi  ;  et  les  paSeports  imme* 

,    diats  de  Sa  Mîijeftê  celferont  ainfi  à  Tavenlr  entièremeuL 

Là  Direction  des  Accifes  a  l'ordre  exprès  de  ft 
conformer  exactement  a  ce  Règlement. et  de  donner  en 
conféqnence  des  inftroctions  precifes  àtous  fes  employés 


No^e  des  marchandifes  dont  t importation  ejt  pro* 

hibée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefié  'Pruffitmi 

'  pour  la  confommatiori  du  paysi 


yivrês  et 
delicateffes* 


Mtoffes   élrarig.ères, 

bas  etaiitr  es  parties 

de  Vhabillemettt. 


X^tuft  d^Aix  et  «utrei 
fabri^uet  hors  du  JP*7S- 

Ecorcs»  forts  d^étoire  de 
foye  et  de  ootton« 

Touttt  les  éroiTffl  de 
foye,  ri^boft  on  demi* 
ricbea»  tant  étrangcrec 
i)uê  fabiiqu«es  dans 
lee  Provinces  en  delà 
du  Wefer. 

Toutes  les  ctofEes  ds  Ui^ 
no»  deini»toye«  demi* 


Galanteries  %  i^odei 
et  qninijfuailUries, 

Rubans  dTfiîTïë'ûlne. 
demi- ai  et  deroiUiH^' 
tons  les  rubans  ûf^^^ 
et  do  foye ,  cxocpté  1« 
paffo  fins  et  fa<jiftii»f» 
et  rubans  de  foye  mo* 
berés  <3uipyent4l^!*''* 
par  livre  de  d roi". 

Blondes,  fleuri  4'i»'^« 
et  autres. 

aourfes  de  velour  bro- 
dées ou  d'éwffw  '*«^^**' 

G4I0»* 


< 


I  •     > 

le^  Titinifires,  étrangers* 


147 


îélicattjffes. 


EtbJ^es    étrangères^ 

bUx  et  autres  parties 

de  l'habillement. 


Galanteries  ^    modes  *7b7 
et  qjiïnqualleries.  . 


-  -     — . • ~ ■_     •       -^V*T 

I  laine,  aemi-«ottôp»|»oil 
da  cbflmoia.  pliu  leè 
brôi^ieUes,  fîgutuieii 
point  (llIon|>;rie,  ber» 
ga  m  «s»  fsrge  â«  râ  zti  o, 
apolinaircs,*  ratiiici, 
veUerts  et  firfiheu. 

Bas  »  bontieu«  et  gandt 
d«  eottotv 

Ba»,  gatidi  et  drapi  de 
oaltor. 

Chapeiux.      f  > 
#dito       de   Caudebeo. 
dito       de  paîUe. 

GlieiiilU.  donc  Oti  fUt; 
des   bonnets. 

Toile  de  couon»  inipri- 
niées. 

dito  arec  de»  fleurs 
brodées  en  foye  duos 
Dimel.  I 

Flanelle. 

Frife. 

Cliauflbn^de  cotton  et 

de  toile. 
,  Toiles  impriiDces. 
Les  toiles  et  nappages 

étrangefs, 
Gutng»n.s  et  Prittians* 
Creppons  demi  «Toye. 

duo       de  laine. 
Mauchefter»  ou  veionts 

d^  GOUonuni  et  cizelé. 


Galons   de    foy^*    laine» 

eo^con  et  fif. 
Brbderif  s  lit  or  et  en  ar* 

geut  e^  foye  et  en  laiite. 
M^iTfilIe.  ^ 

Alrtianaos   étràngerf. 
Cambrai,  bozin»  cantillés. 
Dentelf^c  d*or et  d'argent 

fanx. 
Dentelles     blanches    de 

Brabantj   d'Efpagne  et 

autres»  excepté  lés  rai* 
'    niot^es  et  blondes  de  EL 
Les  cartes.  ^  joue», 
drepons  de  foye.. 
Nappage  damafcé*       / 
Couvertui^s  dc^  ovin   et 

de  laines.^       .  . 
Tapis  de  pieds. 
Lames  d'épees. 
Contés»  nappage. 
Boucles,  dp  fer  et  de  roé« 

tal. 
Fayence  et  potterîes. 
Plumes  et  plumages. 
Gazes  excepté  celles  d'ft«« 

lie. 
Veries    et    ouvrages    dt 

verrerie. 
Fil  d'or. 

Cuirs  d^oré.    .  , 

Gands  de  peaux  çt  autréta 

excepté  les  danois. 


Barreôan,  fans  peine.    iTapilTeries  de  iuutéUlTt, 


Toutes  les  étoffes^de  cot* 
ton  ei  demi  •  cotton. 

Le  matlis*        .    ^ 

Pe l ilTes  et  ouvrages  fa 
çonnés  de  pelleteries. 

Perfeti^et  toiles  peinte». 


Bouton^   (ans  exception. 
Cuivre    et  marchandifea 

de  ce  méta^. 
Lahn    d^or    et    d'argent^ 

faux  (oVft  un  fil  plat}. 

Cuirs  ranttésà  rexcepcion 

^  du  cuir  à  femelle^d'Ân* 

gleterre,  dit,  buti. 
Peaux  de  veaux  et  ouvrir- 
.  ge  de  peaux  RuIIle»  ou 

ouir  de  Rtiïïi^.     ' 
Peaux    de    chamois,   oti 

peaux  paJfées  en  megie 

et    toutes     fortes     de 
I  peaux 
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délicatejfes. 


Etoffes  etrangèf^eu 

bas  et  autres  parties 

de  t'hqbillemeut. 


Galanteries ,  modes 
et  quinguailieries. 


i 


1 1 


peaux  bronzées  et  r» 

maillées. 
Maroquint. 
Chanaeliert   cle  fet, 
ferbUnc.etiild'atcb 

Chandelles. 

Vloiiobettes. 

Fil  de  Lion  d'ot  et  àii- 

genc  faux. 
Galons  ^e  Liôp  et  tntiei( 

ourraget  femolables 
Couteaux. 
Outrages  de  Laiton. 
Boueles  de  métal. 
Outrragea    d«    nacre  à 

pcirlet. 
PUques  de  bois  et  de  k 

▼erniJXécs  Cervantpotf 

les  c»rofites. 
Porcelaine  CuiseiEcspuot. 

Velours. 

Ouvragée  d^écaille. 
Fiehus  et  mouchoiri 
'   cotton  et  demi-foy* 
Empeigne*     brodées 

peintee. 
Souliers     «c    pantoutll 

tant  de  peaux  de  vu 

que  de  maroquin* 
FIcbus   et  moucboiri 
f  oy  e  excepté  ceux  dM[< 

loiie. 
Fil  dVgenC 
Miroirs  et  glaces  de 

roirs  cbainee  et  0 

très  d'tcâer. 
Poudre,  à  ^poudrer 

Amidon.  ^  ,  . 

Tous    ouvrage»    d'»ci« 
.    étrangers. 
Bas /de  aiofelle. 
Tapifferies  de  lainCi/» 

toile  cirée  et  de  p«pi«' 

Pipes,  ,. 

Galons^   Broderie  app"' 

quée   et   melinci  àot 

et  'd^frgent. 

CsrolTff* 


e 

Us  mmiftrer  étrangers, 
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Fivres  et 
Ulicatfiffes, 


Etoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
.   de  habillement* 


OaUintexieSf    mode^**7o7^ 

et  quinquailleries* 

iCaroflet,  Toitures,  «ario-  ' 

iet  et  ohari'tn  < 

Vinaigra  de  .TiD.  .    .  i 

yiàaigre  de  oidre  »  eze«» 

Ï»cé  Te  TÎnaigce  diflilU  t  ' 
'ufage  de  k  Pharmacie. 
L«t    fabrication!    de    le 
WeUphalie  ronteenféeê. 
étrangères»  à  rexcepUôn 
de*  totlé)  de  fiie]efel4* 
Le  fucre  et  les    petiteH 
figures  de  luore. 


38. 

Traité  de  fubfide  entre  L,  H.  P.  les  Etats- :iy^ 
Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays  -  Bas  ^^^*^' 
ft  S.  A.  S.  k  Duc  de  Brmfwic^  figné  à 
Brunfwic^  le  22.  Févn'l7S8. 

V 

(Diaprés   un  manufcrit  digni  de  foi  qui  m'en 

a  \ité  communiqué,)  < 

^oit  notoire  à  tout  ceux  qn'il  appartient  ont  peut 
appartenir.  Le»  'Seigneur»  Etat»  -  Généraux  dea  Pro- 
vince*-Un  les  ayant  jugé  convenable  de  propofer  à  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic- Lunctourg  la  celILon  d'un 
CoTpfl  de  troupe»  pour  ^tre  employé  au.  Cervice  de 
LU..  HH.  PP.  et  S.  A.  S.  a'étant  prêtée  arec  zèle  et 
prefTement  aux  vuea  de»  Seigneur»  «  Etats  •  Gêner  aux 
des  Province» -Unie»»  le»  bautea  Parties  contractantes 
ont  fait  parvenir  Leurs^  ordre» .  et  autorifation  à  ce 
fujet^ux  deux  perfonne»,  qu'Etle»  ont  chargé  de  régler 
les  Article»  (ta  Traité  à  conclure  rdativeiiient  a  la 
c«lIioii  de  ce  Corp»  de  troupes,  favoir:  lés  Seigneur» 
El tata- Généraux  au  Sieur  Frédéric  Baron  de  Monder»  . 
Obevali^r  de  Tordre  Teutoniqùe,  Grand- Capitulaire 
du  Baliage  de  Heffe  et  ComiâaDdeut  de  ChiÂenberg» 

Général- 


850     Traité  de  fubfide  entrw  ki  Prov.  Unies 

l^l^^^  Général 'Mz)o)ri  Chef  d'un  Régiment  d'Infanterie  ei 
Commandant  de  la  fortereffe  de  Grave  etc.  etc.,  et  le 
SérénifTime  Duc  de  BrunCwiç^-Lunebourg  au  Sienr 
Jean  ^attifte  de  Feronce  de  Rottencreatz ,  Chevalier 
de  rordre  de  Danebrogy  M  i  niftve  *  d'Etat  de  Sa  dite 
^  iHteiTe.Çëréniljnime  etc.  etc.»  lesquels 9  après  rechange 
de  leurs  pleinponroira  et  autorifation ,  font  convenai 

des  Ârticlea  fuîvana: 

I 

A  R  T^    I.  '  i 

CtiBon    '       Le  Sérénlflime  Duc" de  Brunfwîc  dède  aux  Scip 
corpi  de '^^^^^  £tats- Généraux  des  Provinces  •  Unies  unÇorpi 
doeo       da-fes  troupes,   dont  le  montant  eft»   tant  en  Iiifan* 
^^^*      terîe  que  Cavalerie  et  Artillerie,    de  trois  mille  hom- 
mes»   et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  ponr  lei 
cinq  bataillons  d'Infanterie;  ce$  pièces  de  Camp^gitf 
,  fétont  pourvues  de   teut  l'attirail   nécelTaiie  pour  il 
M  fervice. 

La  Conipufitioil  de  ce  Corps  eft  la  fui  vante: 

Hommtit 
ï>  Etat  Major  Général  .      J-.  10 

^  2)  Un  Régiment  de  Dragons  *—  274 

3)  Un  Bataillon  de  Grenadiers  —  42B 

4)  Un  Régiment  â*Iufantsrie  -*-  9$7 

5)  Un  fécond  Régiment  d'Infanterie      —      957 

6)  Un  Diétachenrent  d'Artillerie  -*     /     207 

7)  Une  Compagnie  de  Challeurs  ,      *—         i^7 

''  Total  —  3000 

Art.    il 

iicartr*  Ces  Troupes  feront  a\i  moment  de  leur  marctit 
"«»«»«•  complettement  exercées/  armées  et  équipées,  et  S.  A.  S» 
s'engage  pendant  la  durée  de  ce  Traité  d^entreienif 
It^B  dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  potf 
qu'elles  puîffent  être  employées  iivec  fuccès  aux  fcrvicrt 
militaires  qui  en  feront  requis  en. vertu  de  ce  Traité* 

Lettvpa*  .     C«  Corps  àe  trotipes  fera  payé  avec  Tekactitud 
ym^nu  et  la  promtitude  néceilaire»    pour  que  îeurfold^  ïi" 
foit  jamais  arriéré ,  et  TAgent  du  Sér«niflGiihe  Duc  à 
Brunfwîc  à   la   Haye  fera  toujours  pourvu  des  iùt^ 
néceiTaires  avaiH  b  cotnmencetnent  du  mais. 


.:\ 
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des  PaySmBa^  et  le  Duc  de  Birunfwio.     3^1 

La  fold«  fera  payée  fur  le  pied  de  Tétac  de  fûlde  I*7Q9 
annexé  au  préf€fnt  Traite,    et  en  général  ces  troupes 
jouiront  (le  toua  le»  avantages,    tant   à   Tégard   de  la 
lolde  et  d«i  extraordiuairea  qu'à  l'égard  du  bénéfice 
jefemeAret  dont  jouirent le$  troupea  delà  Répubiique. 

La  dite  folde  '  fera  payée  fana  aucune  retenuoii 
excepté  celle  du  centième  pour  Tétat;*  lea  Officiers 
feront  dîfpcnfées  de  payer  des  légea  on  Actèngfilder. 
En  général  le  Sérénidime  Duc  de-BrunCwic  ftipnle  oua  ' 
tous  les  payentens  foyent  faits  en  efpècea  ou  à  leur  défaut 
m  des  aflignationa  fur  le  Comptoir  de  la  Généralité. 

Arï.    IV. 

A  regard   dea    Quattiera    dea   Officiera  ^ans  lea  Quar. 
places  où  ces  troupea  Xeront  en  garnifon,  lea  Officiers"*"' 
fscevrônt  la  bonification  d'ûfage  dans  le^  viUea  où  le 
ftrvices  Geld  fe  paye;  mais  dans  les  villes  ou  ce  fer*    • 
^ices  Geld  ne  Pe  paye  point,    lea  Officiera  fe  fourni-     ^ 
lont  leurs  'quartiers  à  leura  dépens. 

Art.    V. 

On  fournira  aux  troupea  la  poudre  néceffaire  pour  Befoifit 
les  manoeuvres  dans   la  même  proportion  qu'elle  eft  f^^^ 
fcurnie  aux  troupes  nationales.     On  livrera  de  même  uU. 
telTi  lea   poudrés  et  le  plomb  pour  le  fervice  de  la 
(amîfon.  '' 

Quant   au  chauffage  il  ne  fera  fourni  que-  pour 
fca  Corps  de  garde.  .    '  '     .    ^ 

A  R  T.      VI. 

Le  Séréniilime  Duc  de  BrunfwLc  fe  chargera  4c  ^^'^1>^^ 
loua  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
ves des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  delà  République  ; 
^  3.  A,,  S.  fe  chargera  également,  de  ces  fraix  de 
3Qarche  lors  du  retour  de  cea troupes  dans  fes  Etats» 
>n  bonifiera  au  Séréniilime  Duc  deux  mois  de  folde^ 
elon  l'état  ^e  folde  annexé  au  préfjsnt  Traité  lorsque 
catroupea  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  Brunfwip^ 
!t  on  bonifiera  également  deux  moix  de  folde  lorsque 
îes  troupes  fe  mettront  en  matc^é  'pour  fe  rendre 
iana  lefi  Etats  de  la  Képùblique.  Les  '  premiers  feront 
payés  immédîatecpent  après  la  fignature  du  Traité» 
-t  lea  deux  autrea  mois  payablea  pour  la  marche  da 
retour  feront  payes  f ynn^  le  départ  des  troupes  pout 
^  '  \       '     ■  fê 
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j^Qgre  rendre  des  Etats  de  la  République  dans  ceux  da 
'       Séréni0ime  Duc  de  Brunfwic. 

A  regard  des  marches  qui  te  fcroilt  dans  limé. 
rifeur  des  Etats  de  la  République,   les  troupes  da  Se- 
'  ^éniffime  Duc    terorit  traitées  fur  le  même  pied  que 

le  font  les  ti'oupes  natîon^fles. 

Les  fournitures  quelconques  néiceltàîres  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feront  envoyées  d.es  Etats  da 
SérénilTime  Duc  de  Brunfwic;  on  délivrera  au  Gene- 
ral Commandant  de  ces  troupes  un  jjaffeport  poDt 
rjue  les  dites  fournitures  militaire^  entrent  librement 
ur  les  terres  de  la  République.;  les  fraix  du  transport 
Ae  ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  au 
'  Séreniflime  Duc. 

A  R  r.     Y«-  ' 

> 

Sermeat  ti€S  dites  troupes  de  même  que  leur»  Générant 

»eirue,   prêteront   termênt  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon  \t 

formulaire' u(ité  a  l'égard  des  troupes  fubfidiaires  fanl 

préjufiicier  i'  celui  qu'eues  ont  prêté  à  leur  Souvei/in» 

£n  outre  le   Général  Commahdarft  des  dites  troupft 

fera,  tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des  liftes  da 

véritable   état    dir  Corps    et    de   la   force    des  Com 

'   '  pagnies  »    falqn  i'àfage  établi  dans   les  troupes  de  Ik 

République.      11   fera  auin    libre  k.  LL.   HB.  PP.  ds 

.        faire  palFer  en  revue  le  dit  Corps  de  troippes  ton«  lei 

ans  au  premier  d'Avtîl,    et   LL.  HH.  PP.   ne  feront 

pas  obligées  de  payer  la   folde   de  c«  qui    manquera 

alors,  à  la  referve  des  abfens,  pour  t:aufe  de  maladie 

certifiée,    ou    pour    d'autres    raîfons    valables,    dont 

LL.  HH.  PP.  feront  lés  juges..  *' 

'"       Art.    VIIL  / 

Siaxch»  ^^  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  dsut 

•'  ^V     divifions,  la  première  forte  de  iç8o  homnaeé  fe  mca 
Sr^tïou-  t^ra  en   marche  un  mois  après  la  fignaiure  dii  Traita 
F«i»        et  la  féconde  forte  de  42o.hommea«  marchera  Cx  T^ 
maines  après  le  départ  de  Ifv  première  divifioa.     Il  âé- 
*  pendra   au  ri^fte  du  SérénilTime  Dtuc  de  Brunfwic  de 
f^ire  tous  les  arrangemens  et  de  prendre  toutea  les  pré- 
cautions nécelTaires   pour  prévenir  les  défordrea  et  Ia 
défertion  durai^t  la  marcbe  de  ceB  troupes. 

Les  Seigneurs  Etats --ijénéraux  enverront  un  Com* 
miflaire   pour  recevoir  le   dit  corps  de  troupes,  le 

palier 


^ 
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palTer  en  rèvu<ç«  Ini  faire  prêter  fernx^nt  de 'fidélité  et  I788 
le  conduire  dans  les  £tat$  de  la  Republique.  v 

,A»T.     IX.' 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwîc  fe  referve  la  difpo-  i>îfpoG'^ 
ution  de  toutes  les.  char|içes  Fans  exceprion  qui  pour-  ctiArg<M>. 
raient  renif  à  vaquer  dans  ce  corps  et  on  n*altérera  J»ûi«««   . 
rien  Tans  Tagrément  de  8a  dite  Alt.  Ser,  dans  la  ma-    ' 
nière  dont  les  divers   Corps  de  ces  troupes,  tant  In- 
fanterie que  Cavalerie   et  Artillerie  feront  comporés. 
L'adminiftration  de  la  luftice  fere  également  rerervée 
m  Ser.  Que  d^  Brunfwîc,   avec  cette  ;reftrîction,  qu.e 
Je  Général  'de  fes   troupes  Xe  conformera  aux  ôrdun* 
nancei  militaires  de  laillépubliqtle  qui  lui  feront  com- 
l&aniquées   pour  çe(   cfifet.  '  t 

Art.    X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui  regarde  la  direction  pirv 
Je  la  marche  de  ce  .corps  de  troupes  pour  fe  rendre  J^^'*'"'*^* 
t«T  les  terres  de  la   République   et  la  dislocation  tjle  eue  etc. 
«3  troupes   fera   réglée  par  une   correfpondailce  qujl 
s'entamera   d*abord    et  in^médiatement  après  la  figna- 
jure  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours  libre 
i  L.  H.  P.   et    au   Prince  d'Orange  de  .faire  coatis  la 
fuite  les  cliàngemens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d'Orange 
trouveront  convenables  relativement  aux  garaifons  da 
cei  troupes  9    et  le  Ser.  Duc«    après  que  U>  direciiou 
•le  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte    » 
des  Princes  et  £tats  auxquels  il  fera  nécellaîre  d'addret- 
Fer  les  lettres  j-equifitoriales  que  les   Seigneurs  Ktatfr 
Généraux  feront  expédier.  < 

A  R  T.      XI.      • 

Le  Sérénîlïime  Duc  de  Brunfwîc  fe  chargeant  de  Def«T. 
faire  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  peu- ^«""» 
Jant  la  durée  du  Traité  »  on  cft  convenu  que  de  part 
tt  d'autre  on  n'admettra  point  de  déferteurç  de»  trou- 
as des  deux  Parties  Con/ractantes,  mais  qu*on  les  dé- 
livrera fidèlement;  ceci  fç  pratiquera  non  feulement» 
i  l'égard  des  troupes  de  la  République  mais  aulR  de 
toutss  les  antre^  troupes  étrangères  que  la  République 
aurait  pris  ou  pourrait  prendre  à  fa  folde  et  nommé* 
ii^ut  à  regard  des  troupes  des  deux  Compagnies  dea 
ndcs,  bien  entendu  ^ue  cet  arrangement  ne  s'éten- 
Tom.ir.  Z     .  dra 
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1788  ^^^  point  fur  leé  déferteurs  sinténcorig ,  a  la.  Ggnatme 
du  préfen^  Traité*     ,  •    i    ..    -    .;-  ; 

Art.     su: 

Argent  •  Lè«.  Scîgneura  Etats- Genér^iix.  difs  .Provîncei.; 
®T«*  Unîea  feront  payer  à  titre  d'argent  de  lé^^ée^pour  cha- 
que fânt  a  fiin  et  Artîlleunr',  y  compris  .les  jambours  et 
Bas-OfHciers  etc.  trente  ëcus  argent'  courant  d'Hol- 
lande,  et  pour  chaque  Cavalicj  y  compris  lestamboi 
trompétes,  Bas -Officiers  etc.-  quatre  vîn^t  ecus  argen 
courant  d'Hollande.  La  moitié  de  xètte  fctùme  Feri 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  lecooh 
milEaire  de  It  République.  .    .  , 

-      ^   Art#    XÏIL    !  .   ,'  • 
'*y**    *         La  folde  y  compris   tous  leè' émôli^mens  «t  er^ 
I!î*^lde!  traordinaires  dont  jouiffent  les>  troupea  nationales  l&i 

fiayéé  exactement  de,  mois  en  mois  par  anticîpatiçT 
elon  l'état  annexé  aii  traité.  Cette  iblde  fera  pay' 
dès  le  jour  où  les  troupes  fe  mettrotit  en  marche 
ne  celTera  que  le  }dur  même  où  elles  feront  de  retûot 
dans  les  états   du  Séréuillime  Duc  dé  BiTùnfi^ic. 

.      ^  Aht.     XIV. 

^^ll  Pendant  la  durée  du  préfont  Traité  les  Seigoe« 

Etats  -  Généraux  des  Provinces-  IJnîes  payeront  au  ^ 
rénillime  Duc  de  Brunfwic  un  Pubfide  annuel  de  quatr 
vingt  mille  écus  argent  courant  d  Hollande.  Ce  ^^\ 
ùèe  fera  payé  exactemant  de  fix  mois  à  fîx  mois;' 
commencera  dès  le  four  de  la  lignalure  dn  Traité 
durera  un  an  après  le  jretour  des  troupoa  dans  les  E^^J 
de  S.  A.  S^  Si. cependant  les  Seigneurs  Etats -GéDB 
raux  jugeaient  convenable  que  ce  corps  de  trou] 
Teftàt' durant  cette  troîfième  année  dans  les  Etats 
la  République,  le  Séréniiïime  Duc  y  confentira  eti 
loldé  reftera  fur  le  même  pi.ed. 

An  T.  XV. 
Héiision  Dans  les  villes  et  garnîfons*  on  adîgfiera  toujo 
Sïïlu'  *  ^^®  troupes^,  autant  que  cela  fera  trouvé  faifable 
maifons  et  endroits  conveimbles  4>our  l'exercice  à 
ccdtè  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  maîa  «I 
cas  qnele  Générai  ou  le  Commandant  des  dite  Régi* 
ments  trouvalFent  néceflaîre  de  metire  les-  malades  ai 

dit  Corps  dans*  les  hôpitaux  Hollandols,  il«  y  f«'^"* 

reiiii 


^ 
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recvii  avec  ragfémcnt  et  la  permtflfion'dù   Général  oii  l^fié 
de  rbfficîcr  HoHandoia"  Commandant,  et  y  feront  trai- 
téd  fur  le  même  pied  et  pour  le  «même  prix  que  les 
maladea  df  troupes  de  ia  République. 

Art.    XVr. 

Ce  Corps  de  ironpjes  ne  pourra  être  employé  que  ufa^ft 
les  £tsts  de  la  République  en  Europe  et  ne  fer/^^* 
rira  point  fur  mer;  mais  L.  H,  P.  îefont  les  maittea  "*^"***^ 
le  le  faire  palier  (i  le  cas  l'exige  d^ns'  d'autres  Etats 
)u  continent  ét^ommément  dafl^  la  Grande -firétagne; 
lans  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la   folde    '  / 
ingloifci  '  .  ■        ■///'-','  ['  '/^ 

^^       Art.    XVIT.     "  '      '  • 

Ce  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendai^ni^  pnm 
fenx  années,  et'même  félon*  la  teneur  dé  l'Article  xiV/^jJ^j^ 
Â^ellui,  pendant  trois  années.  Si  les  Hautes  Parties 
CoQtracramtes  ont  l'intention,  de' le  rinauvelier,  Eliék 
t'en  avertiroiU  réciproquement  Gx  nn>ia^  avant  U  fin 
fcia  féconde  et  reipectivement  de  la  trçifième  année, 
t  s'il  devait  exiftér  pendant  la  durée  db  Traité  queU 
ses  difficultés  fur  tel  ou  tel  article,  foit  omis  foit 
$u  clairement  explique  les  Hautes  Parties  Contratta.n- 
6  lèveront  les  diîHcuïtéj^  par  un  arrangement  amiable, 

'      ^  Art.     XVIII.  ,      V    . 

Si  pendant  la  durée  ^e  ce  Trahe  il  dât  furvenii  Cai  ae 
»e  guerre  k  la  qâielle  la  République^  prit  part,  cï^"^"*" 
le  les  Seigneurs  Etats -OénéxauxJagealTent  a  propos 
employer,  dans \  leur  arfnée  le  corps.de  troupes  dij^ 
^rénlifiiDe  Duc  de  Brunf\vic  ce  Prince  Confentira  qu^^ 
6  troupes  joignent  leuc  armée»  et  dans  ce  cas  elles  Ce> 
nt  cédées ^ur  le  pied  de  cdles  qui  le  furent  1748»  bien 
tendu  qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les -eraolu m enSf 
'  toutes  J«s  gratifications/  de  toutes  les  augmenta- 
ms  de  folde»  de  même  que  de  tous  les  avantage# 
Utifs  aux  ratioils  de  fourage«  à  l'argent  des  cbs* 
)ts,  au  pain  etc.  dont  jouiront  à  cette  époque  de 
terre  les   troupes  nationales. 

Art,    XIX;- 

I  a 

Si  le  caB  de  guerre  venait  à  exifter,  le  Séiv'nîfïîrae  Aaç*^^ 

ic  de  Brun^wic  s'engage  9  fournir  à  fes  troupes  les  uoiu 

Z  a  .      tentes 
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l^QQ  tente»  riëceffjtirw  et  tout  r^qnlpcment  militaire,  Ox  rc 
'        maine»  aprè»  1*  reqnifition  qui  en  fera  fane. 

G©  Prince  a-eogage  en  havre  ie  faire  une  wg- 
memation  â  Sm  troupes  H  L.  H.  P,  le  défirent.  On 
réglera  alors  par  pne  nouvelle  convention  tout  ce  qm 
'  concerne  cette  augmentation ,  anfli  bien  que  tout  ce 
oui  regarde  l'indeninîfation  de»  fraix  d'€quipen«"Bt  pont 
mettre  ce  corpa  far  le  pied  d«  campagne  tant  alegni 
des  chevaux  de  bât,  de»  équipage»  d Officiers,  qw 
de  divers  ^qtrea  gbjets  difpeudieux. 

Art.    XX.  ■ 

jïattae».        Le  préfent  traité  fera  ratifié  ai/  plutôt  que  H 

'***"*•     fible  et  les  ratification»  feront  échangées  à  la  Haye. 

Ainfe  conclu  et  Ôgrié  par  les  Pl^émpotemiaiW 

fpectifs  atitorife»  à  cet  effet;  à  Brunlwic,  ce  aa.  Fevrt 

"  •       I  7  O  O  • 

FREDERIC  Comrhand.       Jfan  Baptiste  dkFerosci 
•    deMôhster*  '        deRothrwcreutz. 

(L.  S.)  (L-   S.) 

Premier  Articù  fêpqré  et  fecreU 

^^^^Yont  facilîtet  au  Séréniffimc '  DpC  de  firanfwic^ 
^tu  œoxens  d'entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  çede 
I,.  H.  P.  fur,  le  pied  complet  pônôam  la  durée  de 
ïraité.  Elle»  accorderont  a  S.  A.  S;  cinq  cent  iion 
ânnuellcnuent  a.  titre  d'argent  de  rccnies  pom 
▼ingt  et  quatre  eompagnîcd  qui  conipoCent  lea  j;« 
Régiment*  d'înfanterie  et  le  Bataillon  de  grenad»» 
Cet  acgeut  de  recrue»  fera  continué  jusques  à  Tepo^ 
où  rinfanierie  fera  paffée,  fclon  le  plan  d'ameh- 
tion»  qui  vient  d'être  propofé  à  L.  H.  P. 
.  .Cet  Article  fecretet  fép^ré  aura  la  même  fore 
eomme  s'il  était  inféré  mot  à  ifaot  d^ns  le  Tr^' 
figné  aujonrdhui. 

Fait  à  Bronfwîc  le  aa.Févr.  1788* 

Frédéric  Command.      Jean  Baftistb  de  Fkroi^^ 
de  Mônster,  de  HotheNcreutz 

(L.  S.;  '  (L.  S.) 


i 
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Second  Article  f épaté  et  fteret.  V7%% 

\ns  r Article  XIV.  du   jnréfent  Traîté  il  eft  ftîpuJ4  J^jf]^^ 
;ue  L.  H.  P»  accorde>ont ^u  SèténifSxat  Duc  pendant  Vmtt 
li  troii.aniiée»  que  durera  ce  Traité  tin  fubfide  an-^*'|«>i< 
loei  de  quatrevingt-'mille  écus  argent*  courant  d*Hol- Mcoûrt 
ande  «   les  Seigneure  Etati  -  Généraux    s'engageant  à  boaiàct . 
lonifier  aux  Séréniflime  Ùuc  la  différence  entre  logent 
curant  et   Targent  de   banque ,   celte    différence   fe 
QOnte  à. douze  tnille  florins  courants  qui  feront  payés 
nnaellement  à  S.  A.  S.  en  fus  des  jquatrevingt  mille 
:ca8  courants  ftipalés  à  rArl,XIV.  du  préfent  Tra|tév 

Cet» Article  fénaieé  et  fecret  aura  la  même  force 
«œœe  8*11  était -anféré  mot  à  mot  dans  lé  Traité 
igné  aujourdbui..  .     ,- 

\ 

.Faii  à  Brunfwîc  ce  22.  Févr.  1788. 


/    • 


'lEDEaic  Comtnanâ.     ,  j£A|i  Baptiste  dk  Feronck 

DE  MÔNSTER.  ])£  RaTHEMCR^UTZ. 

(L.S.)  ^  (L,  é.) 
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17^  Hoîn-îEtat  de  folde  «l'un  CoTpa  âeKoiipefijAjgjjç^uTant 

'         mt»a    de  BriHifwic  dont  ïe  montant  eft  delaioiB  miiwwre 

3000  bomxaea.  ,  -       l  •*•  4aJott«. 


mee. 


X 
X 
X 
X 
X 


.  £m  Major  Général; 

Lieutenant  Général  — 

Aide  de  Caœp-Généri^       v^— 

Major  Général         —  -*- 

Aide  de  Camp        —  -^ 

S0U8  Quartier  Maître' Générai  far 
vaut  le  corps  .    ..    .;— ^ 
J   iMajor  de  brigadea-  tervaUt'dins'  le 

»  corpà.  >^^^  «^     --*     .       1     112 

X  I  Secrétaire 


6 


îî^  13 


X 
X 

1 
I 

X 
X 
X 
2 


Auditeur  fittacbé  à  un  Hègim^mt 
Ohir^urgicuMaJQr  attaché  auRagioi^nt 
Ecrivain  des  roUes  ,  -—        . 

CaifTier  -^         — •         —    . 

Son  Clérç  -?-  — ^    .. 

Wagemefter  —,  ^^ 

pjfévot  ^        —         — '  •— 

Ses  aides        —       .  —        '  — 


ïo   ÎEtat  Major  Général  «— 


2104  M  }• 


•X 
X 
2 


Vh  Régiment  de  Dragons. 
Exkx  Major. 
Colo>^       .     —  —    ^       — 

Major         '-Ï-  "~  "T 

Capit/en  fécond' chacun  à  fl.  142 
etc.     etc. 


'■  ■   ■  j   II      111   — — ^— » 

22    Etat  Màjôr  —    — 


X 
X 

X 


63 

189 

22 

074 


il  "* 

llfie  Compagniâ  de  JÛragonî. 
Capitaine  —  ;         *  — 

Lieutenant         —  ,—• 

Cornette  —  — ^ 

*etc.    etc. 
Solliciteur —  — 

Ujie  Compagnie  de  Dragons 
Encore  3  Comp.  de  t)ragpns 
Etat  Major  — •  ♦  — 

Total  *-  —  -^ 


78 

284 

T47» 


32) 

130 

120 


2jlS 
6945 

147;. 

1073'' 


f 


ft 


•        ( 


^ 
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"^^^-j      Un  Ba^aiUonlde  Ormadiersl 
"*^- 1      '  Etat  Major. 

Lient.  Colonel  '  .  «^  ..  ^^ 
Capit.  en  [pc0nà .  . .  -r^  .  . 
4}de  Major  -r-.   *    ;  -p^.  , 

etc.     etç. 


I 
I 
I 


8 


Argent  courant  1I9QD 
d'Hollande  le  *^/OD 
moii  militairt 

"de  43}ouri.' 


f 


U^m 


X 

I 
I 

8. 


Etat  Major         -^  -^ 


10$ 


•^tmim 


428, 


X 

X 
X 
2 

S 

27 


27>/«  Compagnie  de  Grertndlers, 
Capitaine  ^—        .1-  ^  w  . 

Lieutenant       .    V- ..:  .    t- 
i4ieu tenant  en  fécond  — *. 

ctcii    etc.  * 

Une  Compagme  dc^ûVenaâii^a 
Encore  )>bo«&pa^il^    '     — - 

L'Etat  Majdr       •    -^  ■'  ' -    — 


3^Ç 


XI 


4 

ÎJ  9 


■•*■■■  •x^ 


Total;  du  Bataillon  de  Grenadiers 


158 

Sî 

48 

764? 

41^36 
39J 


•«HM 


jp*^  Régiment  d^Infanterieé 

,       j  Etat  Major, 

Chef  le  Lient.  Gén.  de  Riedefel      • 
Colonel   —         .—  — 

Lient,  Colonel         - —  \    — 
Màjota  ehaciin  fi.  78.  15.       — \    • 
Capitainea  en  fécond  k  &.  83.  chacun 

•  etc.    etc.*-    .",  ■  . 

État  Major  —      '       — 


X 
X 

2 


93 
*37 


Une  Compagnie  d^ ïnfant'erie* 
Capitaine       ~-  —  ..... 

Lteu tenant     ••      —     -  -     _  v 
Lieutî.  en  feeend      i-*»o    •:  *m^  • 
Sergeants .         —         r—        — •' 
etc;    etc.     - 


6976 


X 

«3 


z6z 

131 
X05 

I5'7 
41S 


1727 


m 
5 


9 
9 


10 


i 


19 


'  I  r  *  • 


•  158 

48 
.48 


■■•■••■  > 


Wiiîe  Compagnie  d^nfant^liai--^^  1^442 
Encore  9  Compagnies  '   ,  "—    '        12981 
-?^  £^alMajor_^     —     .        .—  1727 

9Si  [Tot^l  du  l^^Hcgixnent  d'Infanterie 


■  »  >  i  • 


i6i$i 


7 

3 

19 

i 


ic 


Z4 


i/.  jRtf- 


S6o     Traité  âe  Jubfide  entré  les  Prav.  Urnes 


I78& 


Hoin- 

nfca. 


.1 

2 
'  2 

S 

7,Z 


à? 
9S7 


t 

X 

I 


73 


146 


208 


^  .  X 
'  I 


.rri 


JI^Mègùttêta  â"  Infoftterie. 

Général  Major  et  Colonel      '  — 
Lient.  Coloiid»- chacun  fl«  loç 
!V!ajors  chacunrfl.  78.-15        — 
Capic.  en  fécond  chacnn.  fl.  ^'% 
Comme  dans*  i'£tat  Major  du  l"Re 
gimént  —  ^''-' 

L'Etat  M^îpx  *-  — . 

io  Comp;  kj9%  homme»  .      — 

TÔtâTduTdlSêgiipent^  d*Infant. 


lyitacjiemenfi  4*  Aftillime    -, 

pour   le  fexvjce  dM  {^ièoed  da 
'             Batailloiu 

Capitaine     ,       -^  «^     ^ 

Lieutenant            —  «^      .    . 

Lieuti^nant  en  fécond  — - 

etc.    etc.             V  '. 

Solliciteur     '         —  .  **^ 

Une  Çomp.  d'Artillerie    '   *-- 
Eiicote  une  Compagnie       ,-1-    . 

Total^des  deux  Comp.  d^Ârtilleri^ 


Argent  coannt 
d'Hogaa4ele 

flàois  jnilltaire 
de  4S)m»i. 


I   j£criv»lp.*,]&mpk)jiéft  9it)Ç. 


Total-  du  détachement  d'Artiileil^ 


»    » 


.  I 


jpompagnié  deChiffmàrjé 
Capitaine    \  .-..  -—       — 

Lieui^iant    ^..     — «-^ 

Lieutenant  ^  fécond      i  '^-«- 
et^    etc.  . 

$o]li<iiteur  «^  -«- 

>■■>.  .1..  ..I    I . 

Upp  jCompagivie^dj^i «Obaffeur^ 


su 


t 


• 


26^110 

2i0    * 

1^7  lo 

r 

^ç6 


17.0  < 
14423 


16125 


5îi 


1403 
J4Û3 

I 
;  »  * 


1411 

14 
10 


12 

10 

15 


1 
II 


•  •• 


.  ;i'*;fTB:i 


;'.  ««.xl 


i5« 
60 

54 


%lé% 


l        -xi 


4i 
4l 


9 


18 


•.^-  .^\; 


A' 


iî^rtf;^^' 


'-    àês  Pnys^Bgsèt  le  Duo  ^^^rùfjijwk.    ^x 


Hom 
mes. 


10   Etat  Mjfjor  Général  •  *^ 


874 
428 

957 
957 
207 

167 


Reeup  it  ulatiq  rii 


Régiment  de  Dragons         .  — 
Bataillon  dé  Grenadiers       — »  - 
Premier  Régiment  d*Infantcrî,e 
Second  Reginieiit  d'Infanterie 
Un    détachement    d'Artillerie 
Une  Conip.  dé  ChalTears        *- 


Argent  courant  r*900 
d'IloiliTiide  le  .   ^/OO 

snolÀ    milkAÎTt 
de  4a3totttl« 


-5000 


Homiuea  » 


Somme^  ^^—   fl.lç9i37 


Le»  fl.  Ç9t37  -»  3  -  î  par  rnpîa  de 
42)Ourd  font  par  an  il*  $15,9^0. 

Etat'  dtt  nombre  des  Indlvidos 
ponr  lefic^uells  l'argent  de  levée  doit 
être  paye,  | 

Etat  Major  Général. 
j  Hommes.  *   . 

^  Régiment  de  Dragons, 
ïj  Etat   Miajor. 
$9  Une  Çomp.  et  3  autres*  . 


3 


249 

Bataillon  de  Grenadiers. 
4  Etat  Major.  ,    , 

104  Une.Comp.  de  Grenadiers.' 


I  <  •      m    •>  1 


408   4  Compagnies. 
909  XXti  Régiment  d'Infanterie. 
90s  fécond  Régiment  d'Infanterie» 
133  Deu^c  Comp.  d'Artillerîc. 
60  Plus. 
163  Comp.  de  ChalTeurs. 

2582  Hommes. 

Argent  de  levée  fé  monté, 
i/potir  i49Cavaliera*à  raifon  de  80  écus  fant  .ipçaa 
2.  pour  sjSafantalinaàraifondeioécpa  •<-  77460. 

,  ,   Signé  à  BriinCwic  ce.  2a.  Fivr^  178*.   .! 


r» ■"<  •'<% 


♦.    \*      •  ► 


36«    ,  Tr:  4e  Juhfidè  entre  Us  Pto^^  Un.  des  P.  B. 


■  t  •  • 


39 


.1788  Traité  de  fubftdé  entre  L.  H,  P. .  les  Etats- 
^^^' Généraux  des .  Provinces  •UnùiS' de  Pays-Bas 
{et  S.  A.  S,  le  Duc  de  Meklenbourg-Scbwerin; 
..'■■■'       fignê  le  5-  Mày  1788.      • 

i3oît  notoire  a  tous  ceux  à  qui  il  appartieïil.     Lcun  ' 
.Hautes  Puiffances  les  £tat6-G^u£raux  des  Pro^irinceê- 
*Unîei   ay«nt 'faîr  t^ttioîgner  au    Sérétiifiime   Duc  de*. 
]Vïe]<l|enbouTg-S\a^rin  et  GuftrpW*    4]u'£Ues  fouhaite- 
raiîent  de  prendre  up  Corp§  de  ff^s  tiçç^^pea  à  Leur  folde. 
Et  ce  Prince,  animé  diidéfiriincèrc,  d'entrer  en  liai- 
fdn  plus  étroite  a vc^çf  la  République*  f*^tant  prêté  avec  ', 
piailik*  à  cet,te  demande^.  liHurs  HautesvPninance^  ont  1 
cl^argé  I<.euj:  Envoyé  Extraordinaire  et.  MiniftrePlcni.  * 
pot«ntiaire   à  la  Cour   de    Sa, MajeÛé   PruflTienne,    le 
Sieur  Baron  de  Rhèede,  Coïonel  d'înfauterié  et  Aide 
'  .      de  Camp  .Général,  de    Son   Alteffe   Sérénîflimê  Mon- 
,        feigneuT  le  Prince  d^Orange  «t  de*Naffau  ,  de  conférer 
'  fur  cet  objet  avec  Jes  Miniftrcs*   nommés  ptfr  San  Al-  j 
telTe  Séréniffime  2Vfonfeîgii»UFle  Diid  da  Mtfk^eabour^  ': 
'3e  Sîeur  Baron  de  Dewitz,    Préiident  de  Son  ConTeil] 
intime.  Chevalier,  drs  Ordres  de  Pologne,  etr  lé  Sieur 
Baron  de  Lutzow,  Grand  -  Maréchal  de  la  Çaur,    Che- 
valier des  ordres  de  Dannebrog  et*  de  Ste.  Aiiiife.     Et  ' 

ces.  Miniltres  ont  arrêté  1^  Conditions  fiiiviim^é. 

*  .     •        •  • 


••    A  R  1*.  '  I; 

Ceffion  \         Le  dît  SérénilTime  Duc  cù^e  aux  Selgnéuça  Etats- 
Miifons!  Généraux  des  Provinces -Unies  trois  Bataillôna  ^Mn- 
faiiterie,    faifant  mille    honimea  dont  la  tompoQtioa 
-     eft  déljgnée  ,dai;is  la  feuille'  ci- jointe^    '         '      ^' 

AR    Té  Jll»       J  •     r- 

> 

Entre-  £^  Oo^pê'  (ét^   co^plei tetiiAi t    armé ,.  e|  )  équiDé, 

•ecorps.exerce  «t  Yin^  en  marche  fix-fienaainea  sipr^ailech^iige 

.4A,^^Âti&ation  de  c^  Traité,  ou  plutôt  0  faire  li  p'euL 

Son  Alti,  JSérénilTpmé  s'engage  auffi.  a  Tenlrelenir 
pendant  la  dnféé  â^tè  Tfaîté  iiir  Te  pjed^^lèjjjîlua  con- 
venable de  fortjB  qu'il  puiâe  être  bmpk)7é  avec  fnc- 

cèf 


»  ^ 


:  t  ♦ 


et  :  le  iOlnù  >'àe  MeliI^ffoUr^*     '      363 

cèi  au  fervicetiôlitfeiEe». quand»! iK fie»- l^era* requit  en  I^ftfi  * 
venu  de  ce  Xrahé.*:  -  ''^^ 

ART.rm/  '    ^         '     :: 

•  -^  . .       •  »    *       • 

C«0  tTOupea  I«roht  payées,  ayec  toute  l'axactitude  solde. 
et  promtiiudb  néc^lTaire,  «et.atin  ^u€  Jeur.  folde  na 
foit  jamais  wrrîèr«ie,r  TAj^ent,   quQ  le.Sërénifllme  D«;i6 
noini;Q^a»  feia^toujoura  pourvir  de^  louds  tiècéSaîreé 
avant  le  cônam^nceûient  du  moia... 

La  Solde  fera  piyée  fur  le  pîed  de  l'état  de  foldé  - 
«nnexé  au  prafent  Traité,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  joutlTance  de  tous  les  avarrtages,  tdnt  à  l'é- 
gard d|  la  folde  et  des  extraordinairiés ,  qu'à  Végard 
du  bénéfice  des  femèftriers  dont  jouiffCnt  les  groupes 
de  la  KépubJique.  La  dite  folde  fera  p^yée  fans  au- 
cunç  retenue,  excepté^  celle  de  .centième  pour  rEta^, 
les  Officiers  feront  dîfpenfés  de  payer  les  Uges  ou  . 
Acteugeldèr,  En  général  le  Séjrénilllmo  .Duc  Aipulé 
qae  tous  les  p^jf mens,  foyeiu  faits  en^erpèces*  ou  fi 
W  àéfaut  pas  des  aflignations  rfur^le  Comptoir,  dç 
iâ  Généralité.  *      ^         ,  '  .  , 

•  »  '  ■ Art.  •  IV.       .'••■   "■         •  '   ■.■î«-^ 

^A^ré^àrd  des  Ouartfers  des  Oflficîetlr  dans  les  iJlà-  Qiwt- 
ces,'  où  ce«  t^dupc^  feront  en  garnifortV  les  Officiers  "*"• 
recevront  les  bonifications  d'ufage  dans  fesf  vîlièè,   oi 
le  Service  '  Geld  fe  pf^e,  .i?^aif  dans  les  villes  où  le 
Service-  Geld  ne  fe  paye  pa?  les  Officiers  fe  fourni- 
ront leiira  quartîera  -a  leurs  dépens.'  .        .  ,  •  ^ 

•'  "-v         •  ÀaT.     V;-  •   . 

La  République  foujrriira  aux  troupes  la  poudre  fi^-  F«iidte, 
ceffaife  pour  lé^  pîariqeùvres  dans   la  même   propbr-  ^J^"^^"* . 
tion  qu'elle  eft  dbnnéè.ànx  troupes  nationales.     Ell^ 
fera  de  même  livrer  la  poudre  néceffaîre  et  îè  ploxâb 
pour  lé  fervice  dé'  là  gaYnilton;  quant  au  chauffage  îl 
feia  fourni  pour  les  Corps  de  Garde.  '"'  "' 

'     A^RT.;,VI,        , ..  ..,    „^ 

Qjti'ié  charge  <dè  )»  jmtt  du.  Séf'éniffim^ Due  .de  Frajx 
Meklenboniç  de  toaê  Je»  fraix  do  mrfrche  ^  pour  .traïas-  c^erer 
porter. c€»  'trditpeaiides»  Etdts  *da  jMekijeafaoiètrg  dràs  fourai- 
ceux  dè'lft'BiepuUiqttiqh  das-réoièiae  qne!.dea  fraii»' du ''''«•* 
retour.  .,  .-»    r».  ^  f 

Par 


2^4     ^^*  diftdffidé  entre  les^Prcvi  ZJn*  àes  F.  fi. 

ly^SS  '     *F<^  cofHre*  lai  mpubUqixe.. bonifiera  à  Son  Alt. 

'        SérénifliKxie  denx  mola  de  Tolde  felott  J'itat  annexé  au 

préfent  TraHé/ lorsque  les   trpapea  fe  mettront  en 

marche,  des  Etats  de  Meklenbônrg,    et  on  boniiiert 

également  deux  inOisf  de  Toide^'loraque  ces  troupes  fe 

^  remettront  en  marobe  pour,  retourner  daiis  les  £tati 

du  SéréniffimeDoc;  les  deuxpr^mierâ  naots  pa^r^leir 
*  lorêqve  les  troupes  fe  mettront  ^n  ' marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etats  de  la  IlépubHqae»  feront  payés 
ianmédiatement  après  la  fignature  du  Traité «.  et  ie« 
^eiix  autres  mois  payables  pçar  la  marché  do  retom» 
Jeropt  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour  Te  ren- 
dre des  Ét^ts,  de'îa.IVépublique  4>;ns  ceux  du  Séié- 
niilXme  Duc,  dchlVieklf nbonrg/ . 

A  l'égard  des 'marches  qjil  fe  feront  dans  Vinii- 
rîeur  des  Etats  de  la , République,  les  troupes  du  Se- 
rénillime  Duc  feront  "traitées  fur  la  mçme  pied  que  It 
font  les  troupes  nationales.    Les  fournitures  qaeicon* 

Sues ,  nécélTaire^  ^ ^'rt  dit  Corps  •  lui  f^ont  envoyée» 
es  Etats  dii  Séréïi.  Duc,  et  oh  délivrera  aii  Oc^roiuan- 
dant  de  Ces  troupes  un  palTeporf  pour  que 'les  dites 
fournitures  militaires  entrent  librement  fur  les  terri- 
_  ,.  toires  d^e  la.  République,  Les  fraix  du  -Transport  <1< 
ces  fournitures  inilitaires  feront  à  la  charge  du  Sére* 
niUime  Duc. 

SfTiMnt     '     Les  dîies^trôupcs  de  même  que'lc  Commanditai 

litéfift.  ^*  *^*  Officiefs  prêteront  ferment  de  fîâ^éntë  à  LL.  HH. 

TiMu       PP.  feloii  le  formulaire  ufu^  ai'égard  des  troupes  fub- 

fidiaires.  /lins  préiudicier  à!çeliii  qu'elles  .ont  piété  a 

.  leur  Souverain;    en,  outre   le   Commandant   des  flite» 

troupes  fera  tenu  de  fourivit  %(yu$  les  trois  mole  ^^ 

.    liftes  cju  véritabl.e   état  du  ^tlorps  et  de  la    force  d<ï 

Compagnies  Celon  Tufage»   établi,  dans  les  troupes  ^ 

la  République.  '  ' 

Il  fera  auffi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de  "faire  palier 
en  revue  le  dit  Corps"  des  troupes  tous  les  ans  a» 
X.  d^Avril,  et  LL.  HH;  PP.  ne  feront  pas  -âbligées  àe 
payer  la  falde  de  ce  qui  manquerai  alors*  à^Ja1  rsf^rre 
•dés  abfens  -pour  caéfe-de  maiidiè'  oertiâé»,  ;Oti'  pont 
'*  tt'autrescwren^  ^iUfaftes:y^  dpnt  LL.  HH^PP.  feront 
les  juges. 


*      I 


€t  le  Due  ide  Meklènbàurg.  S^S  * 

Ct%  trois  Cataîllons'fe  itietlrgrit  en  marche  comme  Bece- 
îl  eft  marqué  à  TArt.  IT.  et  W  dépendra,  du  'àérén\Siix\^V^^^' 
D«c  d'arranger  ce  qu*îl  faut  pour  prévenir  ^t  leé  deg-l 
ordres  et  let  déferlions  durant  la  niarchei  LLJ  HIÏ, 
PP.  enverront  un 'CommilTaire  en  MeîUénbourg \pouir 
recevoir  le»  troiipèfl,  les  palTer  èii  revue,  leur  fa ir<j 
prêter  le  ferment  de  fîdéUté  et  les  conduire  d;ina  léi 
Etats  de  U  Rt  piiblinue,  \    . 

•  Art.    IX.  '  '  .  f  .'   •-  /iwi 

La  difpo(ition  de  toutes  les  charges  militaires  de  cburse* 
CCB  trots  Bataillon»!    qui  pourraîijm   venir  à  vaquer,  "eiTT»- 
fera  refervée  au  SerénilTime  Duc  de  Mekicnbourg ,  ejç  |lip*« 
la  République  n'altérera  rieit  fans  Pagrément  de  Son£ 
Alt.  SéréniUime,   dans  la  manière  donr  ipes  trois  Ba- 
taillons font  compofés.  * 

L'adminiRration  de  la  jultice  fera  également  refer-r 
vée  au  )Séréxiiirime  Duc  fond  la  rellrvction  que  let 
CommanVlant  fe  conformera  aux  ordonnances  militai-^ 
rea  de  la  Jlcppblîque ,  qui  pour  cet  eiFet  lui  feront 
communiquées.  '    '» 

'  Xrt.     X. 

On  eft  convenu ,  que  touchant  la  marche  de  ces  <>!>'«- 
Bataillons  y    pour  fe  rendre  dans  les  Etats  de  la  Ré-f^'J^'** 
pnblique»  leur  .direction  et  dislocation  fera  réglée  paf>cbe. 
Dne  Oorrefpondance    qu'on    entamera    incell^mment 
«près  la  fignature  du  Traité,   bien  entendu  qu'il  ferA) 
tonjoiVrs  libre  à  LL.  HH.  PP.   et  au  Prince  d'Orange 
de  faire  dans  la  fuite  des  changemens»  qu'ils  trouve- 
ront convenables  relativement  aux  g«(Tnirons  dé»  ces 
trois  Bataillons.  :.    ;      ' 

Soit  qu'on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  mer  ou  par  terre*,  Son"  AlteffeSéréniffime  coni- 
winuiquera  (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
lifte  dee  Princes  et  Etals  aux  quels  il  fera  néceifaire 
^'adreffer  des  lettres  requifitorialos  que  les  Seigneurs 
Ëtats- Généraux  feront  expédier. 

A  R  T.     XL 

Le  SéréniiTime  Duc  de  Meklenbourg  fe  chargeant  ntamvt, 
««  faire  recruter  annuellement   ces    tjrois  BataiUons  fewj; 

pendant 


3^^,     '^^^  dtfubjidé  tntre  les  Prpv.  Un.  des  P.  B. 

T%4â  pendant  la  durée  delcé  Traité,  on  eft  convenu ,  qne 

•      ^  4^  part  ^  d'aiitre  on  n^a4mettr^  pi^^i^^,  ^^^  deferteurs 

^  ,.    çle  troup/es  dcB  cl©u;c  Parties  contractantes,  maîa, qu'on 

les  délivrer^:  fitljèteoient.     Ceci  fe  pratiquera  non  feu- 

,  leaaent  à  Tég^id  des  trou {les  de.  la  KépubHquc;  mai» 

^uilî  a  l'Jégard.de  toutes  les  autres  tro^ipes  étrangères 
goe  la .  République  auirii.ît  ^ris  ou  pourrait  prendre  à 
fa.Tolde,  et  nommément  à  Végard  .des.  troupes  des 
deux  Compagnies  des  Indes,  bien -entqndu  que  cet 
arrangement  ne  s*étendra  point  fur  les'  déferteurs  sa-  ' 
térieura,  à  la.figaature  du  préfent  Traité. 


A  R  TV     XII.  i 

Atjjeîit;  "^'^'^  Les  Seigneurs.  Etats  ^<7é|iéranx  feront  payer  à  titre  f 
^^'^^**"  d'argent  , de  levée  pour  chaque,  fantallin;  y  comprîi  i 
ieè  tambours,.  Bas-Qfliciers,  et  généralement  toifJ 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers,  ou  compris  dans  cettftl 
clade,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  là  moi-1 
tré  de  pette  Comme  fera  payée  immédiatement  après  la  ' 
fignature  du  Traité,  et  Tautre  après  la  reyue»  faxt4-< 
pm^'le  CommUràire  de  la  République.  y 

►  Art.    XUI. 

Têy^  La  folde ,  y  compris  tous  les  .émolumens  et  exin^^ 

2*j^*l^*  ordinaires  dont  jpuifl'ent  les  troupes   nationales,    ieti^ 
"^payée  exactement   de  mois  en  mois  piir  anticipation  ' 
"  ,  leion  l'état  annexé^  au  Traité.     Cette  folde  fera  payée 
dètf»  le  jour  où  Ces  tfoupea  fe  •metttônft  en  marche  et 
ne  ceflera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour., 
dans  leurs  garnîfons  du  Duché  de  Mekienbourg. 


4     * 


Art.    XIV. 


^du*  'LeTraké  durera  dans  toute  fon  étendue  pendant 
Traté.  trois  ans,  et  fi  les  Hautesi^Tarties  Contractantes  om^ 
rjntention  de  le  renouvelles,  Elles  s'en  avertironr  réci- ' 
.proquement  fix  mois  avant  la  Hh  de  la  troifième  an- 
uée,  et  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité 
cuelques  difficultés  fur  tei'ou.teL  Article v  foi^  omiSi 
l!oit'pas  clairement  expliqué ,  lea  Hautes '^Fart^as  Con- 
tractantes lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangemeut 
amiable.  y 

AitT.'   XV. 
6«]>lid«.         Pendant  la  durée. du. préfent  Traité  les  Seigneurs 
Etala  -  Gèaéraux  de?  Proviaççs  -  Unies  payeront^  au  Sé- 
.    .  V  réniffinie 


énîifime  Dnc  fte^;Me1iUnbouTg  nn  Ttib'n'de  annuel*  de  JyftQ 
0000  éeus  argent  caurant  de  Hollande  lequel  fubiicler 
sra  payé- èxacicnîent  de  itX'inois  a  6x  mois, .  et  com»» 
lencera  dès  le'joifr  de  la  iignature  «da  TTaité;   '     ^      •         « 

Dans  les  viUea  et  gairntfofete  otiiaffignera'tQnlouTfiBn^^' 
ces  troie  Bataitlons,  autant  que  cela  feTa  faif^blevf^^^^ll^f' 
les  eiidroita  et'iÀaifons  convenables  ^our  Texercice^ 
b4&uitê  divin  de  niène  que  pour  leur  hèpithlt  m^îai 
n  cas  que  le'CotoiïMAd'ant  dea  dits  Bataillona  trou«» 
àt  néceilaire  de  mettre  les  malades  dans  les  bôpi- 
aux  HollandoiSy  ils  y  .feront  t.éçus  avec 'Pagrément, 
tt  la  i^i^rœlflfioi^  da  Général  on  de  TOfiicier  HoUa^doie 
^ommanc^ant/  et  ils  feront  traités  Cur  le  même  pied  et 
^our  le  mèine  prix  que  les  malades  des  troupes  dé  là 
lépublique.  •  •  '  <  i  ;.., 

A.HX.    XVIIk  ../ 


•  ^ 


Ce   Corps  de  'troupes  ^ne  pourra   être    employé  ufage 

^e  dantf  les  £tats  de  la  République  en  Europe,  et  ne  trdu^es. 
rira  point  fur  mer,  rnais  LL.  H  H.  PP.  feront  leff 
tnaiires  d«' fe  faire' paflfér ,  Il  le  cas  Texijge,  dans  d  au- 
tres £tats  dn  Cootiuent,'et  noromémeutdans  la  Grah* 
^-Bretagne*  Dans  ce  dernier  (^s  elles  jouiront  de 
a  fûlde  Angloife.  »      ^  , 

Art.     iCVîH. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  furvenir  Cai  de 
Dne  guerre,    à  la  qneile  la- République  prit  part,  et,^**""* 
ijQc  It^  Çeigneurs'fîats- Généraux  jugealTent  à  propos 
d'employer  dans  leur  armée  les  troupes  du  Séréniflime  • 

poc  de  Meklenboùrg,  Ce  Prince  cçnfentira,  qu*Elles 
joignent  leur  armée,  et  dans  ce  cas  elles  feront  cédées 
>Qr  Iq  pied  des  troupes  étrangères ,  et  nom^itiément  de 
^^les  de  Brunfwîc ,  qui  furent  à  la  folde  d«  la  R«-, 
P^blîqne  en  1748.  et  elles  jouiront  alors  de  tous  le»* 
'^^^iitages,  gratifications  et  augmentations  de  folde,  de* 
^eme  que  de  tous  les  émolnmens  relatifs  aux  rations' 
«e  fourage,  argent  de  chariots,  pain  etc.  dont  Jouî-i 
'ûnt  à  câte  époque  les  troupes  nationales. 


Art.    XIX. 

^    Si  ce  cas  de  guerre  venait  à  exifier,  le  Sérénîff.  ^qiM?»- 
lie  s'engage  à  fournir  à  ^es  troupes  les  tentes ,  les  u%^^  ' 


*   / 


tient. 


36e     Tr.  4e  fubfiie  entr^  Us  Prav.,  Un.  desP,  B. 

Ti^||>0  éanôns  et  tout.Pei^nipage  jniKt»ire  ncC<0aire  trois  mois 

'  ^     apd;6  que  la  reqtiiiilion  eu  aura  4té.  faite,  bieu  enten- 

eu  que  pour  les  artilleurs,   quand   iU  feront  déman* 

dés,  il  feiM  payé  Je;  mi&me  argent  de.  levée  que  pour 

leii  antres   Soldait.      Quant  à   une    augmeiuation  des 

-   des  troupes,  on  fe  réglera  d'-après  les  circonCtances,  et 

'  '   on  cimv:iendra  égalejsent  alors  fur  tout  ce  (|ui  regarde 

J^ndemuifation  des  fraix  d'équipement  ^  peuir  mettre 

ees  crois  Bataillons  fur  le  pied  de  Campagne,  tant  î 

yégard  des  ihevmx  de  Bat  et^ea:^^quipages  desOi'* 

eiers'  que  de  diirera  objets  difp«n4iienx* 

■  ■   Art.    XX.  ' ' • 

ji«afiQ«  Le  Traite  fera  raiîfié  au  plùitor;    C|  lés  Ratifiai- 

tions  échangées  à  Berlin.  '    ' 

>     En  foi  de  quoi  nous  avons  fouflTigné .  le  préffll 
Acte ,  et  avons  oppofié  les  cachets  de  nos  armée. 

Fait  à  LudWîgsluft  ce  5*.May  tiSS. 

■      Signé t  ',      A.  Vyl  VAN  Bheedk. 
'       ;    .  ■  r  (L;    S.)  i 

(t:     S.) 

'L.  Baron  de  LuTaoW. 
(U    S.) 

t  • 

Article    fép.ar.é. 

Comme  par  PArt.  IU.  il  eft  convenu,  que  la  fo* 
fera  payée  fur  l'ancien  pied  de  Tétat,  ^t  point  lelo»l 
leplafi  d'amélioration,  que  cependant  il  eft  égalem«" 
ftipolé  que  les  troupes  du  Séréniffime  Duc  jouiront  t2n| 
à  l'égard  de  la  foide  que  de#  extraordinaires,  de  too 
les  avantages,  dont  jouilTent  les  troupes  delà  R^P"* 
blique,  on  a  cru  devpir  ftipnler;  pour  expliquer  p»^ 
clairement  ce  même  Article  111.  que  quand  les  ^^^^ 
d©  l'état  jouiront  4f  la  folde   énoncée  dan»  \^^\ 


m 

et  le  Duc  de  Meklenhourg.  55^ 

ti'amélioratirin.   le^  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront  r^QQ 
la  même  folde.  •      ,   *"'"  l/Oof 

Cet  Article  feparé   aura  la  même   force  que  «'il 
Btait  infère  dans  le  Corps  (<u  Traité.  -a       •  " 

Fait^à  Lùdwîgriuft  le  5,  May  1788. 

Signé:  A*  W.  van  Reede, 

(L.    S.) 

E.  G.  Saron  DE  De-Wit». 
(L.    S.) 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L. -S.) 

Zompofttion  de  Vétat  du  Corps  de  troupes  que 

tède  le  Serin.  Duc  de  Meklenhourg  ^Swerin  auK. 

Seigneurs    Etats  -  Généraux    des    Provinces- 

,  Unies,-  Savoir:      ,  ' 

)  Z/n  mgiment  de   MusquetUrs   de  huit    Comvae- 
Mes  en  deux  Bataillons  et  fort  de  fix  cent  foixaM» 

•  dix  hommes. 

Premier  Bataillon.      ,  Second  Bataillon. 

i   Général  comme  Colo-     t  Col.     comme     Lîeut 

^  ne'-  Col. 

»  Major.  ,  Major, 

2  Capitaine».  2  Capitaines. 

I  Capitaine  Command.  i  Capitaine  Command 

4  Lieutenant».  4  Lieutenants. 

4  Sou»  -  Lieutenants.  4  Sous  -  Lieutenant» 

8  Sergeant»,  ,  8  Sergeants.            -  * 

4  Fouriers.  4  Fonriers. 

12  Corporaux.  ,2  Corporaux. 

4  Chirurgiens.  4  Chirurgien». 

8  Charpentiers.  8  Charpentiers. 

12  Tambour»  et  Fifre».  iz  Tambours  et  Fifre» 

r  ^PP°'n*é».  24  Appointé».                 • 

16  Mourqnetiers.  2j6  Mousquelier». 

4_SolIiciteurs.           ,  4  Solliciteur». 

!5  Hommes.  32c  Homme». 

Tom.ir.  A  a                        Premier 


37<^     ^^«  ^  f^fiàc  entre  Us  Prou.  Uni  des  V.K 

I7S8  Premier  Batiillon    _    32$ 

Second  BataSlon  —  32c 
Aide  MajoTi  —  % 

Secrétaire  —  -^  -  x 
Chimrgien  Major  —  i 
Quartier  Maitre      —  i 

Anmonier  —  ',—  i 
Ecrivain  des  R&lea  -^  i 
Xambotir  Major  —  i 
Armoriei^        _      _  % 

Hantboia  —  —  8 
Prévôt  et  fon  Aide    —      z 


t  Total    669 

s)  Un  Baimilton  de  Grenadiers  de  quatre  Compagik 
^  fort  de  trois  cent  trente  hommes;  f  avoir  i 

s  Lientenant  ColoneL      ., 

3  Capitainef.  j 
I  Capitaine  en  fécond, 
s  Ai^e-»  Major. 

4  Lieutenants. 
'  4  Sous-Lientenantf» 

4  Cbinirgiena.^ 

8  Sergeantc.  , 

8  Fonriera. 
la  Corporanx.. 
12  Tamboara  et  Fifre». 

8  Charpentiera. 
fi4  Appointés.  ^ 

a4o  Grenadiers.       . 

4  Sollicitears. 


330  Hommes. 

Recapitulation. 

i)  Un  Régiment  de  Moufquetiera  ^^9 

ft)  Un  Bataillon  Orénadiera       •*-  3S0_ 

5i^a\* 
A.  W.  vAK  E.  G.  Baron  dx  L.  B.  ï>* 


'    / 


^t  le  Duc  de  Meklenhourg.  37  ^ 

^tat    de    Solde. 

£tat  Major. 

Colonel           — .          ^. 

Lt.  Colonel          «          ^    ~  ^'  ^®° 

Major           —           _^  ~    80 

Aide  Major           ^            ^7"  ~  ^^ 

Chirurgien  Majjor        —        ^  ^^ 

Moia  à  42  joura. 

\  Suite  de  V Etat  Major. 

Nitenr  .         ' 

secrétaire           '    ^^            "•  48  14     g 

)fiartier  Maître        '  --.         >  _            40  ~    -   .     ^ 

écrivain  de  Rôlea          _         _        ''a  ~    " 

^nmonjer           ,        'i8  —     • 

ïautboîs               — .         _        ~'         ^^  ^4 

Jambour  de  Bat.  ofi  Majbr    ""—       \l  ,*    .* 

"aiuner           — .         «^         .^             '5  I5«    - 

P/évot  24      - 

'on  Aide 


1788 


Compagnie  des  Grénadierr. 

.  Furelier». 

Capitaine  ,^ 

Capiiâit^  Coihmand.  _~      ^  'H 

Joua -Lieutenant  _  fj 

Secood  Sergeant  J"  '^    'T 

Jlîairpentîera  ^  "^ 

|ambour  et  Fifre  — 

jPpointéf  —        ^  *" 

JuGlier  ou  Grenadier        ~    ^^ 

JPmciteur  -^  

Rp.'  ^^^  '       E*  G.  Baron  DB        L     B     *.- 

Aa  a    . 


40. 


'.    » 


371     Tr.  d^AÏUance  entte  le  Roi  de  la  Gr.  Brit. 

1788  Traité  d^ Alliance  défenfwe  entre  Sa  i%'.  k 
'*•  ^^-  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  LE.  P. 

les  Etats -Généraux  £).  P.  U. 

(Nouv.  Extraord.nSS.  ni  38.  39.  et  Te  trouve  d.L 
Polit^  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Anglois  dans  Au' 
nual  Regijier  \q%%  P.  Pap.,  p.  66.  Jj^cbbtuhozz  Britt. 
Mercury  Vol.  V,  p.  238.  en  Fr.  et  Hollândois  d.  ^f^' 
volgh  van  het  Recueil  n.  56.  37,  en  Italien  ismB  Sto- 
via  dell\  Anno  1788.  n.  67/  en  allemand  d.  Nûderê, 

.    Mag.  TAU.  p.  531.) 

JLja  rontuelle  et  ûncère  amitié  «    qui  a  TubCifté  depuii 
fi  longtems  entré  S.  M.  le  Roi  de  hf  Gr«&de  r  Bretagne 
et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  dea  Psovinces-Uniee, 
'    .ayant  reçu  un  nouvel  accroiQement  et. une  nouvelle 
force  par  Tîntérêt,  que  S,  M.  a  récemmlent  itoanifeft« 
poiir  la  conrervation  de  Tindependance  de  la  Républi- 
que et  pour  celle  de  fa  Conllitution  légitime^  Sa  di»  l 
Majefté  et  les  dits  Seigneurs  £tat6<^  Généraux  des  Fro' 
/Tinces- Unies,  ont  réfolu,  ajin  de  cimenter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folide  et  la  plus  durable  la  bonne  bat-  j 
monie,   confiance»   et  correfpondance 'en^re  eux,  de 
former  des  engagemens  permanens  pat  un  Traité  d'Al- 
liance défenlive,  pour  le  bien  dea  deux  Parties,  et  po^' 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particuH^^^; 
Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire.   Sa  Maj.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  homme  et  amorifé  le  Che- 
valier James  Harrîs,  Ton  A mbafladeur- Extraordinaire 
près  des  Etats 'Généraux,  et  L  H.  P.  les  Etats -Géné«  | 
'        raux  Mr.  Laurent  -  Pierre  van  de  Spiegel,   Confcill«  '^ 
Grand  Penlîonnaire  de  Hollande;  lesquels,  après  s'être  I 
s  communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  fonne»  c^ 
après  avoir  conféré  entre  eux»  font  contenus  des  Ar- 
ticles fui  van  s. 

A  R  T,     I. 

Amitié        ,  Il  y  aura  une  amitié' et  une  union  fincère,  ferme 

•tuuionet  confiante  entre  S.  M.  Bntannique,  f#s  Héritiers  et 

Succeffcurs,    et   les   Etats- Généraux  des    Provînces- 

Uniei; 


\ 


e^  les  Prov.  Unies  de  Pays-Bas!      575 

Unies;  en  forte  que  les  itautèe  Parties  Contractantes  I*^QQ 
ipporteront  la  plua  grande  attention  à  maintenir  entre 
Llies  et  leurs  .£tat«  et  fufets  cette  amitié  et  correfpon- 
lance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
[u'ii  fera  en  leur  pouvoir»  de  fe  couferver  et  de  fe 
iéfendre  mutuellement  en  paix  et  en  tranquilité. 

.   À*R  T.     II. 

Dans  le  cas  où^  une  des  deux  Parties  Contrsctan-  GtaT«tî« 
es  ferait  boftilement  attaque'e  par  quelque  PuilTance  qu?^i°' 
îuropcenne,    dans  quelque  Partie  du  monde   que  ce  •**^»» 
'uilTe  être,  Pautre  Partie  Contractante  s'engage  de  fe* 
ourir  fon  Alli^,   tant  par    Mer  que  par  Terre,  pour 
e  maintenir  et  l^e  garantir  mntuellemint  dans  la  pos- 
elTion  de  tous  les  Etats,  Domaines,  Villes,  et  Places, 
ranchifes  et  libertés  qui  leur  appartenaient  rérpccti* . 
'ement  avant  le  comnnenccment  des  hoftilités; 

.    A  R  T..     HL 

Sa  Maj.   Britannique  garantit ^   de  la  manière  la  ^»»'î* 
pins  efficace»  lé  Stadhoudérat- Héréditiaire,  ainli  que  houdê- 
1  Charge  de  Gouverneur -Hëréditiaire  de  chaque  Pro  "*• 
'ince,  daùB  la  Séréniflime  Maifon  d'Orangé,  avec  ^ou- ' 
es  fes  Charges  et  Prérogatives ,  comme  ^ifant  partie    • 
tffentielle  de  la  Cohilitution  des  Provinces* Unies,  fui* 
'ant  les  Réfohitions  et  Diplômes  des  années  1747.  et 
748.  en  vertu  ^desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré 
l»ns  la    pofleflLon  de  ces   Charges*  en  1766.  et  a  '  été 
^intégré  en  icelles  en  1787.  s'engageant  à  maintenir 
«tte  Forme   de   Gouvernement   contre  toute  attaque 
t  enireprife   directe  ou  indirecte,  de  quelque  hature 
P'elle  puiffc  être.  •  ^ 

Art.    m 

Les-  Secours,  mentionnés  dans  TArt.  II.  de  ceSccpnn* 
raité  d'Alliance  défenÇVe,  confifteront  de  la  part  de 
^\  Maj.  Britannique  en  8000  Hommes  d*Infanterie,  2 
"lie  de  Cavalerie,  12  Vaiffeaux  de  ligne,  et  8  Fréga- 
^3;  et  de  la  part  des  Etats  -  Généraux  en  çooo  Hom* 
Jïet  d'Infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8  Vaiffeaux  de 
^gïïc»^  et  8  Frégates  ;  lesquels  Secours  refpectifs  feront 
ournis,  dans  Téfpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
mon  faite  par  la  Partie  attaquée ,  et  demeureront  a 
a  Qifpofition  pendant  toute  la  durée  de  là  Guerre,  danà 
^^uelle  elle  fe  trouvera  engagée,  tandis  que  ces  Se* 

Aa  3  court      • 
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1788  ^^^^*  (^^^'  ^^  Vaifleatlx  et  Fr^gattea,  Toit  en  Troupei] 
^        feront  payéa  êtr  entretenna   par  la  PoilDince  requife, 
partont  où  fon  Allié  lea.fera  agir. 

,Art.     V. 

Xitnt  Dans  le  cas  où  les  Secours  ftipules  ne  fêraienr 

^ti^!^'pas  fuffifans  pour  la  défenre  .de  la  PniiTance  reqné* 
rante ,  la  PuîITance  requife  les  augmentera  rucceffire- 
ment  félon  les  befoins  de  ton  Allié:  £lle  ralTirteri 
même  de  toutes  fes  forces  û  las  circonftances  l'exi* 
gent:  Mais  il  eft  convenu  expreflement  dans  touf 
les^caSy  que  le  Contingent  des  Seigneurs  £tata-Gè* 
néraux  n'excédera  pas  l'évaluation  de  loooo  Honircei 
d'Infanterie,  2000  de  Cavaleries  16  Vaifleaux  deligni 
et  16  Frégates. 

Art.    VI.  I 

Sfcoufi    .       Mais 9  commô  il  peut  arriver*  (vu  régoignement 
OoùVcT-  ^^  plufieurs  des  Po^'edions  deê  deux  Hautes^  Partiel 
neurs en  Contractantes,  )  que  les  avantages,  qui  doivent  réfal* 
Afrique  ^^^  réciproquement  d«  la  conclaiion  du  prêtent  Traité, 
peuvent  devenir  iltufoires»  li  Ton  ne  peut  prendre  dtf 
mefures  pour  Ja  défenfe  mutuelle  des  dites  PoOfelTioii^ 
avant  que  leurs  Gouverneurs  refpectifs  ayent  reçu  te  3 
ordres  dç  l'Europe  a  cette  fin,   il   eft  ftipulé  et  cok«i 
venu,  en  cas  qu'une  d'elles  foit  boftilement  attaquer 
ou  bien  menacée  d'une  attaque  hoftile  dans  fes  PoKei-i 
fions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Ade,  par  une  PaiHanci 
Européenne,    qu'il  fera,  enjoint  aux  Gouverneur*  <i* 
leurs  £tabliircmens  dans  ces  deux  parties  du  MonJf 
de  fournir  du  Secours,  de  la  manière  hi  plui  promt' 
et  la  plus  ejfficace,   à  la  Partie  attaquiée  ou  menicêi 
â*une  attaque,  et  que  des  ordres  pour  cet  effet  feroot 
expédiés  aux  dits  Gouverneijirs,  d'abord  après  la  cou* 
clufion  du  préfeilt  Traité  :  Elles  deux  Hantes  Partie'l 
Contractantes   ne   permettront   pas   aux  Vaifleaux  i^ 
guerre  de  la  Puiffance  attaquante  d'entrer  dans  un^f 
leurs  Ports,   dans  les  fus -dits  ËtablilDemens,  jusqo'^ 
cç  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  PAUic  J« 
la  Partie  Contractante  foit  établie,   à  moins  que  i^ 
dits  VaiHeaux  ne  foient  forcés  dç  s'y  réfugier,  po^ 
éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage^ 
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Si  le  cas  arrive  f   que  les  deux  Haates   Parties  Gueno 
ContracUHtes  foiiem  ëgaleinent  împlîquëea  dam  une  ^^',^ 
(Suerre  contre  an  Ennemi  coitininn;  elles  fe  promet- 
tent réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d'un 
commun  accord;  et  elles  fe  donneront  confidentielle-, 
ment  commnnicaticin  des  Proportions  de  Faix  pn  de 
Trêves»  qui  pourraient  leur  être  faites. 

AftT.     VIII. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfiêrent  de  ^^^^ 
fomnir  leurs   Secours  de  Troupes  en  Argent,   il  fera 
libre  de  part  et  d'autre  de  le  faire  fuivant  rèvaluatioiii, 
jui  su  fera  faite  par  un  Article  féparé«. 

A  R 1:.    IX, 

La  Puîffance  requérante  fera-  obligée»  ïoit  q^*«  ^"^f^ 
le»  Vailïeaux  Frégates  et  Troupes  qUi  lui  auront  été  ^«cquw. 
ioQrnis ,  refteiit  peu  en  longtems  dans  Tes  Ports  »  de 
h  faire  pourvoit  de  tout  ce  dont  ils  aurom  b^foin»^ 
Il  mime  prix  quea'Us  lui  appartenaient  en  propriétés 
Il  a  été  conrenu  que  dans  aucun  cas  les  dites  Trou- 
pes Ou  Vaiffes^x  né  pourront  être  à  la  charge  de  la 
Partie  requérante»  et  qu'ils  demeureront  néanmoins 
à  la  difpofition  pendant  t<iate  la  durée  de  la  guerre^ 
hns  laquelle  elle  Ce  trouvera  engagée.  Le  àecours»: 
iont  il  s'agitt  fera»  quant  à  la  Police»,  fous  les  ordrea 
du  Chef  qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra  être 
employé  fépajrémcnt  ni  autrement  que  de  concert  s^vea 
le  dit  Chef.  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment fournis  aà^  ordres  du  Commwdant  ei»  Chef  à^ 
la  PuilTance  requérante.  ' 

A  a  T.  i. 
Il  tfk  conven»»  en  attendant  que  les  deux  Puis-  go».^ 
fances  faffent  cntr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que 
l«a  Sâjets  àe  la  République  feront  traités  dans  les 
loyaumes  de  la  Grande-Bretagne:,  et,  de  Tlrlande, 
Comme  la  Natiopla  plus  favorîfée»  etf'il  en  fera  ufé 
ie  même  dans  les  Provinces -Unies  à  l'égard  des  Su- 
inta de  S.  M.  Britannique: — Il  eft  oependant  cerifé, 
ine  cet  Ai^ticle  ne  doit. pas  s*étendre  it  une  diminution 
dea  Droits  d'entrée»  actuellement  établis  dans  les  Etatâ 
dea  deux  Hautes  Parties  Contractantes.  ' , 

Aa  4  Art* 
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1788  ^^^^    ^'• 

vt^'  Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  figné 

patuam.  an  moii  du  Juin  1784.  S,M.  Britannique  a'eft  engagée 
à  traiter  avec  lee  Seîgneura  Etats^  Généraux  poai  li 
reftitDtion  de  Negapatnam  avec  fe«  Dépendance!,  en 
cas  que  lea  fut-dita  £ta ta  -  Généraux  euilent.à  rafenit 
quelque  Equivalent  à  donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
viennent  de  renouveller  leur  défir  d'obtenir  cette  refii- 
tution,  de  même  que  de  fixer  et  déterminer  précifé- 
ment  le  fena  de  PArticle  VI.  du  mime  Triité,  con- 
cernant la  Navigation  dea  Sujeta  Britanniques  dans 
lea  JVIéra  Orientalea;  S.  M.  Britannique,  pour  témoig- 
ner fa  bienveillance  envers  la  République,  cft  difpofee 
à  concourir  aux  vues  de  L.  H.  PuilTances,  et  même 
d'aiTurer  à  lâ  République  de  nouveaux  avantagea  très- 
réela  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  aulE-  \ 
tôt. qu'on  aura  pu  convenir  d'un  Equivalent,  pool 
,  lequel  S.  M.  Britannique  n'exigera  'rien  qui  ne  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à  la  fureté  réciproque  (i«f 
deux  Partiea  Contractantea  dana  les  Indea:  Et,  ponr.l 
prévenir ,  que  les  Négociations  pour  cea  anvngemens 
n'arrêtent  la  conclu fi on  du  préfent  Traité,  il  efi  con- 
venu qu'on  les  entamera,  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
vront être  terminées  dans  Tefpace  de  fîx  mois  aprèi 
la  date  du  préfent  Traité,  et  que  la  Convention,  qol 
en  fera  faite,  aura  la  même  force  que  fi  elle  était 
inférée  dans  le  Traité  même. 

Art.    XII.  ♦). 
Baiifi-  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  deux  côtes  et  Ici 

canons,  ya^jg^jations  feront  échangées  dans  l'efpace  de  lix  fo 
maines  ou  plutôt  Q  faire  fé  peut.' 
Faitk  la  Haye  le  15.  Avril  1788. 

(L.  S,)  Jaihes  Harris. 

(L.  S.)  J.  W.  Comte  de  Welbereï. 

(L.  S.)  W.  F.  H.   VAN  Wassena£X. 

(L.  S.)    <       L.  P.  van  de  Spiegel.     ' 

(L/ S.)  Guillaume   de  Cittehs. 

(L.  S.)  W.  N.Pesters. 

(L.  S.)  Charles  Bigot. 

(L.  S.)  M.  B.  C.  van:  Vierst  vas 

.     .     .  Jrticlt 

*)  C«t  Article  et  les  fignaturea  ont  ^té  fupplééea  àê  \'^ 
muai  Regiftâré 
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jirtîcU  féparé.  I^gg 

Er 
n  conféquence  de  l'Article  VIII.  du  Tfêit;é  d'Alliance» 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennentt 
qu'en  cas  que  les  Seéoiirs  Aipulés  foient  fournis  en  « 
Argent»  ce  Secours  fera  évalué  à  loo^ooo  Florins  ie 
Hollande  courant  par  an  pour  looo  gommes  d'Infan- 
terie, et  a  I2O/00O  même  valeur  pour  looo  Hommes 
de  Cavallerie  par  an»  ou  dans  la  même  prpportion 
par  mois. 

Lt  traité  fut  ratifié  par  les  Prov«  Unies  le  7.  May  i78d* 

rAnglecerre  le  fio.  Avril 
voyés  Vervolgh  van  het  recueil   mais  fans  l'art»  féparé 
dont  le  contenu  eil  inféré  dans  l'art.  VIII. 


Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majeflé^^^"^* 
le  Roi  de  PruJJe  et  Leurs  Hautes  Puijjan- 
ces  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces-  Unies^ 
fait  à  Berlin  le  15.  Avril  1788. 

[i5B  HBnTZBBîio  Recuûil  etc.  Vol.  IL  pag.-i^44,  et  fe  ^ 
trouve  aufli  dans  le  polit.  Journal  1788.  i.B.  St.  4. 
P«4i3.  Noiiv.  extfaorâ.  1788,  No.  36.  en  Fr.  et  en 
Hollandois  dans:  Vervolgh  van  het  Recueil  No.  38. 
et  39.  (Klûit  ind.fed.)  MaandL  Nederl.  Merc.  1788. 
P*  I.  p.  158.  en  Italien  dans  Storia  dell*  Anna  l'jW* 
11.76.  Niederelb.  Mag.  III.  479-] 

Soit  notoire  à  tout  ceux  à  qui  il  appartient. 

<Lja  Maifpn  Royale  de  Pruffe  et  Electorale  de  Bran- 
debourg  ayant  entretenu  avocles  Provihces  -  Unies  des 
^*ys-Bas  depuis  les  tems  les  plus  éloignés ,  non  feu- 
lement un  bon  voiffnage»  mais  aufli  les  liaifons  lés 
pbt  étroites  d'amitié  et  d'allisnce»  tt  Sa  Maj.  le  RoL 
de  PruiTe  ayant  ncuvellemept  donné  à  la  République 
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I^3§  â<!S  . marques  non  équivoques  de  ton  affection,  et  lui 
a^^ant  même  rendu  des  fervices  importans  et  eSictcei 
pour  le  rétabliflement  de  la  tranquillité  intérieure,  il 
en  fft  réfulté  un  défir  mutuel  et  réciproque,  de  re- 
nouveller  et  de  relTerrer  ces  anciennes  lîaitons  par  un 
Traité  d'alliance  défenfîve  pour  le  bien  des  deux  Par- 
tie», et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
et  particulière»  Pour  remplir  uii  but  anlTi  fahitaire, 
Sa  Maj.  le  Roi  de  PrûlTe  a  nommé  et  autorifé  fei 
MiniAres  d'£tat  et  de  Cabinet,  le  Sieur  Cbarles  Guil- 
laume Comte  Finck  de  FlnckenQein ,  Chevalier  d« 
l'Ordre  Royal  de  TAiglé^  Noir,  et  de  POrdre  Militaire 
^  et  Hofpitalier  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  et  Comman- 

deur de  Schîevelbein  ;  et  le  Sieur  Ewald'  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,  Chevalier  de  TOrdre  de  T  Aigle  Noir; 
et   Leurs  Hautes  FuilTances  les  £tats- Généraux  dei 
Provinces  -  Unies  ont  notnmé  et  autorifé  leur  Envoyé 
Extraordiniiire  et  Miniilre  Plénipotentr^^ire  auprès  de 
S.  M.  \e  Roi,  le  Sieur  Ârend  Guillaume  Baron  de  Reede, 
Colonel  d'Infanterie  et^  Aide  de  Champ  ôénéral  de  S. 
A.  S.  ^Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  et  de  Naffaoi 
lesquels  après  s'être  communiquée  leurs*  Pleihpouvoirs 
en  bonne  forme»  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  des  Articles  (uivans: 

Art.    I.       •  ^ 

Aaitié  II  y  aura  une  Amitié  et  une  Union  Qncère  et  con*   I 

union  ^^^^^  entre  S.  M.  Pruflienne^  fes  héritiers  et  fuccce-  | 
'  feurs,' et  les  Seigneurs  Etats -Généraux  des  Provincei- 
Unles,  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  la  pins  grande  attention  à  maintenir  entre 
J^leia  et  leurs  Etats  et  fujets ,  cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir  «  à  fe  conferver  et  défendre 
mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Abt.     il  ' 

"àotk^^  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par 

officet.  pArticle  précédent,  lea  deux  Hautes  Parties  Contracun- 
tes  travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  dans  le  cas,  où  Pune  d'EUe  ferait  menacée 
d^une  attaque,  l'autre  emploiera  d'abord  fes  bons  oifi« 
ces  pour  prévenir  les  hoftilltés  et  raknener  les  cbofea 

dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art. 
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Art.    III,       ,  I^gg 

Mail  fi  les  bons  offices  ci  -  deiïus  énoncés  n*ati-  secottif. 
raient  pas  l'effet  déûré  et  que  l'une  des  deux  Hautes  ' 
Parties  Contractantes  ferait  hoftilement  attaquée  par 
quelque  PuîlTance  Européenne,  dans  quelque  partie  de 
Tes  poileHions  que  ce  foi|,  l'autre  Parèie  contractante 
s'engage  de  fecourir  Ton  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poITefTion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires, Franchifes  et  Libertés,  Domaines,  Villes  et  Pla- 
ces, qni  l^ur  avaient  appartenu  rerpectivcment  ayant 
le  commencement  de  ces  hoftilités;  pour  lequel  elFet» 
S.  M.  le  Roi  de  PrufTe  foifruira  à  la  République  des 
Provinces  -  Unies,  Q  Elles  étaient  attaquées,  un  fecours 
de  dix  mille  hommeé  d'Infanterie  et  de  deux  mille 
hommes  de  Cavalerie;  et  fi  S.  M.  Prufiienne  vient  à 
être  attaquée  LL.  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux  des 
Provinces  -  Unies  lui  fourniront  un  fecours  de.  cinq 
mille  hommes  d'Infanterie  et  de  mille  hommes  de  Ca- 
valerie, lequel  fecours  refpectif  fer^  fourni  dans  Tefpace 
de  deux  mois  ^  après  la  réquifition  faite  par  la  Partie 
attaquée,  et  demeurera  à  la  difpofition  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera 
engagée.  Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la 
Puiflance  réquife,  par' tout 'où  fon  Allié  le  fera' agir"; 
mais  la  Partie  requérante  lui  fournira  le  pain  jet  le  fou« 
Tage  néceiTaif e  fur  le  pied  ufité  dans»fes  propres  troupes, 

'   Akt.    IV.  ' 

Si  LL.  tlH.  PP.  les  Etats -Généraux  trouvaîeht  Equiva- \  , 
de  la  difEculté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe  ^^"'^JJ  "^ 
leurs  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  la  faire 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S*  M.  Prufllenne 
^ut  attaquée  dans  fes  Etats  fitués  entre  le  Wefer,  le 
Khin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cas»  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Maj.  Prufllenne ,  d'exiger  le  fecours  de  la 
République  en  troupes  ou  en  argent.  -, 

De  même  fi  LL.  HH.  PP.  vînsfent  a  être  atta- 
quées par  une  Puiflance  Eviropéenne  fur  mer,  ou  dans  ' 
eurs  poffeflions  d'outre  mer,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
ï^e  fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  flipulé 
enltroupes;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Md|. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argcuit* 

Dans 
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1788  D^n*  1®  ^^^  ^P^  1^^  ^^"^  Hautes  Parties  Contra- 
,  ctânt«s  fe  fourniraient  ie  fecours  ftipulé  en  argent,  ce 
fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  Courant  b'Hol- 
lande  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  et  à 
cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  mille  hem* 
mes  de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  m'oil* 

'    >  Art.    V. 

Au;-  Dans  le  cas,    ou  les  fecours  ftîpulés   ne  feraient 

tion"dtt  P*®  fwffifans  pour  la   défenfte  -  de    la  Puiltance   rcqué- 

lecours.  rame,  la  Fuiflance  réquife  les  augmentera  fueceflive- 

ment'  félon  les  befoiris  de  fon  Allié ,  lés  circonfiances, 

et  le  concert  qu'on  prendra  alors^         «    , 

Art.     VI. 
onen»  Si  le  cas  arrive,  que  les  denx  Hautes  Parties Con- 

mune.  tractantes  loyent  également  impliquées  dans  unegaem 
contre  un  ennemi  commun,  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  déformer  que  d'un  comroon 
accord*),  et  Elles  fe  donneront  confidentiellemant 
communication  des  propoli lions  de  paix  ou  de  trêre 
qui  pourraient  être  faites^ 

A  II  T.    VU. 
Com-  pQur  d'autant   mieux  cimenter   la  bonne  cône- 

°**^**  fpondance  ettJnioh  entré  les  nations  Pruffianne  et  Hol- 
landoife ,  il  eft  convenu ,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ^ffent  entre  Elles  «n 
traité  de  commerce ,  ^u«  les  fujets  de  la  République 
feront  traités  dans  les  Etats  Prufliens  relativement  au 
♦  Commerce  «t  à  la  Navigation,  comme  la  nation  la  plus 

favorifée,  et  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces-Unies à  regard  des  fujets  de  S.  M.  Pruflienne, 

Art.    VIII. 
Diffe-  Comme  il  fubfiQe  quelques  différens  fur  les  Jitnu 

u»\i^^  tes  entre  les  Etats  des   deux   Hautes  Parties  Contra- 
muet.  •  ctantes.  Elles  nommeront  des  Çommilfaires,  qui  tache- 
ront d'ajufter  ces  différens  fur  les  lieux  d*une  manière 
amicale.  Aar. 

•)  Dane  les  Nouv.  «scf r.  le  Pâflage  eft  rendu  aiofi  •  «^ 
celles  ne  poorront  faire  des  propofitiont  de  ^iix  on 
de  trêve  que  du  oonreatement  iDatael4es  deuzpatu^'** 
mais  dans  ie  V^rvolgh  van  het  K«  il  £a  uonre  covsi' 
ei^delTui. 


«  les  Prov.  Unies  de  Pays ^  fias.      $8% 

Art.    IX.  Ijrgg 

'  S.  M.  FruITienne  garantit  de  la  manière  la   plua  Garantie 
efHcacftie  Stadhouderat  héréditaire»  ainfî  que  la  Charge  ^^  ^y^^' 
du  Gouverneur   héréditaire  -de  chaque  Province  dandra^r?.*' 
la  SéréoilTinie  Màifon  d'Orange ,  avec  toutes  fea  Char- 
ges et  Prérogativea  »   comme  faifant  partie  elTemielle 
delà  Gonfiitution  dea  Provincea-Uniea,    fuivant  lea 
Rèrolntiong  et  Diplômes  des  années  1747.  et  174F.  en 
vertu  desquels  le  Stadhouèer  acHiel  eft  entré  dans  la 
pouefllon  da  fes  Chargef  en  1766,   et  a  été  réintégré    ,  < 

dans  icellea  en  1787;  -s'engageant  à  maintenir  cette 
forme  de  Gouverpement  contre  toute  at^que'et  entre- 
prife  directe  et  indirecte  de  quelque  natare  qu'elle 
puîiTe  ètre^ 

Art,    X. 

La  préfente  alliance  fiibCftera  pendant  I^efpaçe  de  Durée 
20.  ans*  à  compter  du  jour  de  la  fignatare  de  ce  Traité,  1^^^^^' 
et  les  hautes  parties  contractantes  tâcheront  de  conve- 
iiir  alors  ulterijeurement. 

Art.    XI. 

•  < 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S,  M,  le  Roi  de  Ratîfi- 
PruITe  et  LL.  HHi  PP.  les  Seigneurs  Etats  -  Génc«raux  c*"©»»» 
des  Provinces -Unies»   et  les  lettres  de  ratification  eri 
bonne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d'autr'è  dans 
le  teins  d*un  mois»  ou  plutôt  il  faire  fe  peut»  à  comp- 
ter du  jour  de  laTignature'  du  préfent  traité. 

£h  foi  de  quoi  Nous  fQujQTignés»  mêm^s  des  Plains- 
pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  et  de  LL.  HH.     / 
Î^P.  lea  £rats  Généraux   des  Provinces -Unies»    avons 
<^n  leur  nom  ligné  le  préfent  traité  »  et  y  avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  a,  Berlin  le  15/ d'Avril  1788. 

Charles  GuiL-         Ewald  FaEDE-        A^endGuil- 
laume  (jomteïiK        Rio   Comtô  de         lauhe  JBaron 

PiNCKENSTEIN.  HeRTZBERO.  DE  RèEDE. 

(L.    s.)  (L.    s.)  (L.    S.) 

(Ce  traire  a  été  ratifié  |>ar  les  Provinoat  •  Unies  des  Pjiyf- 
fias  le  7.  IVIay  et  par  le  Roi  de  Prufle  le  ii.  May 
1788*  9  voyés  VervQlgh  van  hêt  Recueil  1.  oO 

4«. 


t 


/ 
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42. 

1788  Traité  prCvifionnel  d'alUatice  défenfive  entrt 

'i-'^'  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  M.  le  Roi  de  k 

Grande-Bretagne.    Fait  à  Loo  en  GueUn 

le  13.  Juin  1788. 

[  C.  x>2z  IIsbtzbehq  Recueil  etc.  Vol.  IL  p.  449.  et  Te 
trouve    dans   les  JNouv^  extraordinaires   1788.    n.  60, 
Polit,  Journal  1788.  p.  723  »  en  Anglois  àsLïis  Jnmal, 
'  Jie^i/ler  1788,^.  Pap.  p.  70.   Archenholz  Britt,  Mer- 

cury V0I.VÏ.  p,  142  f  en  Hollandols  (Kluit  ind.Jèd.] 
Maandl  Ned.  Mère.   P.  II.   p.  r.     Delffche   Courant. 
JI788.  11.21.    iV: -E/A.  ilfa^.  IV,  790, ] 

JL>ears  Majeftés  le  Roi   de'  Prnffe  et  le   Roi  de  Ii 

Grande-Bretagne,   défirant  d'augmenter  et  de  confo- 

^        lider  l'union  et  l'amitié  qui  fublirtent  fi  hettreuCement 

'  entre  Elles ,  et  de  concerter  les  mefureâ  les  plus  pro- 

Îires  pour  aflfurer  leurs  intérêts  mutuels;  Elles  entré- 
olu  de  renotiveller  et.  de  reflerref  ces  liens  par  un 
Traité  d'alliance  défenfive,  et  Elles  ont  autorafé  pour 
,  cet  eîFet  ♦  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe ,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d*Alvensleben,  Chambellan,  Chevalier-  de  VOr- 
are  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  Envoyé  Extraordinaire 
de  S,  M.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux 
des  Provinces -Unies,  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
"Bretagne  le  Sieur  laques  Hartia ,  Confeiller  privé.  Che- 
valier de  rOrdre  du  Bain ,  Membre  du  Parlement  de 
la'  'Grande- JBrëtagne ,  Ambafladeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les 
Etats* Généraux  des  Provinces* Unies;  lesquels  aprèi 
0'étre  communiqués  réciproquement  leurs  Flelnpouvoirs» 
font  convenus  des  Atticlôa  Tuivans: 


iXT. 
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Art.    I,    _  1783 

n  y  mra  une  amitié  conftante  et  fincèré,   et  une  Amitié 
harmonie  et  union  intime  «t  parfaite  entré  If  a  dits  Se-     ^} 
réniflimca  Roia,   Icnra  hèritiera  et  faccelTeura,    leur»  *^'**'*' 
Royaumai,  Etata  et  Cpjets  Tefpectifs,   et  iU  employèrent 
tant  leur  plua  grande  attention   que  toua  lea  moyena 
que  la  providence  leur  a  confies  pour  maintenir  cette 
llaifoo  et  correrpoodance  d'amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leurs  intérêts  communs  et  pour  Te  défendre  mu-    * 
tuellement  en  conformité  du  Traité  d'alliance  conclu 
entre  la  Pruffe   et  TAngleierre  à  Weftmunfter  le  18. 
Nov.  174^.   e«r  y  rendant  lea   ftipulatîons    conformes 
aux  cirCQndancea  actuellea  de  TÉurope, 


Art.    il 


Hautea  Parties  Conti;actante8  a'engagent  par- 
nent  et   prontettent  d'agir  eh  tout   tems  de 


Main- 
tien  du 


Les 

liculièremeht  ^.   j,.^«*w**v*..  ^-g»  ^..  v^^^   .v.*«  «^  (jour.a.' 
concert  et  en  mutuelle  confiance,  dana  la  vue  de  main-     Pr. 
tenir  la  fureté,    Tindépendance   et  Je  Gouvernement  ^°^*' 
de  la  République  des  Provincea  -  Unies ,  conforméfaient 
aux  enga^expens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec 
ladite  République,  c^eft  à  dire,    S.  M,  Pruffienne  par 
un  Traité  conclu  à  Berlin  le  iç.  Avril  J78S,  et  S.  M. 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  mkme  jour  à  la 
Haye,    que  lej  deux  Hautes  Parties  Contractantea  Te 
font  communiquées  l'un  à  loutre. 


Art.    IIL 

An   cas  ^qu'il  vint  à  arriver  dana    une    occaliqn  Moyem 
quelconque,  qu'en  ve^iu  i^  ftîpulations  dea  dits  TraV  \j^^^* 
tés,  les  Hautea  Parties  Contractantes  fe  vilTent  obli-  «nfea» 
gées,  d'augmenter  lea  fecoura  à'donner  aux  Etats  >  Gé.  ^^^\v 
néraux  au  delà  des   nombres  tpécifiés   dans  les    dite 
Traitéa^    oH  de  les   aider  de  toutes  leurs  forces,    lea 
dites  Hautes  Partiea  Contractantea,    concerteront  en»* 
femble  fur  ce  qui  peut  être  néceffaire  relativement  a 
telle  augmentation  de  fécoura  et  relativement  à  TEm- 
ploi  de  leurs  forcea  refpectives,    pour  la  fureté  et  U 
défenf^  de  la  dite  République» 


Art« 
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Secours  ^u  cas  qjie  l'iine  ou  l'autre  des  ditea  Haùtei  Par- 

et  çaraii- tîe«  Contractantes   vînt   en  aucun  tems  futur  à  être 
p/p^u"  attaquée,  moleûée  ou  inquiétée  dans  quelques  um  de 
fes  Etats i  droits,  podçilions  ou  intérêts,    par  quelque 
iintre  PuilTance,  en  conféquence   d'aucun  des  Ârliclei 
'    ou  fiipulations  renfermées    dans  les  dits  Traités,  on 
V     des  méfures  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contractai!- 
,  tes  refpectivenient»    en  vertu    de  cela,   l'autre  Partie 

Contractante  Rengage  de  la  fecourir  et  de  raffifter  coa- 
tre  une  telle  attaque:  Et  les  dites  Parties  Contractan- 
tes, dans  tous  les  cas  femblables,  promettent  de  fe 
maintenir  et  de  fe  garantir  Tune  l'autre  dans  la  po6* 
fellion  de,  tous  les  Etats ,  Villes  et  places  qui  leur 
appartenaient  reCpectiveoient  avant  le  commencement 
de  telles  hoftilités. 


A  R  T.     V. 

jjtuT  Les  recours   mentionnés  dans  Px^rticle  précédent 

et^r^en-  ^^^^^^^^Oïxt  en  fcizc  mille  hommes  d'Infanterie  et  j 
tret'ien.  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis  j 
dans  i'efpace  de  ^exxx  mois  après  la  réquilition  faite  | 
par  la  Partie  attaquée  et  reiteront  à  fà  dispoûtion 
durant  la  guerre,,  pour-  être  employés  fur  le  continent  • 
de  l'Europe  d.ç  telle  manière  que  la  Partie  requérante  • 
jugerait  à  propos.  Ils  feront  aufll  payés  et  mainte-  j 
nus  par  la  PuilTance  qui  les  fournit;  mais  1^  Partie  I 
requérante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requife, 
quand  elles  feront  dans  fes  'Ëtats,  le.  grain  et  le  fou- 
ragé  nécelTaire,  fur  le  pied  uûté  dans  fes  proptei 
troupes.  ,  \    , 

■    /      .  '   .   '  .  '■      ■■ 

Art.    VI.  1 

liCiiT  Au   cas  que  les  fecours  (lîpulés  ne  feraient  pas 

*àd^^*  ruffifans  pour  la  défenfe   de   la   PuilTance   requérante 

l'autre  PuilTance  les    augmentera  fuivant/  la   néceOite 

du  cas  et  Taidera  de  toutes  fes  forces,   fi  les  circoo- 

fiances  l'exigent.  .        ' 


t 


Abt. 


1 


entre  les  Am  dû.TruJjfe  et  de  la  Gr,  Brét,    iS8<5 

akt.  vu.  1788 

Lfi  priéfen^t  Traité  proviGonnel  Tera  ratifié  de  p^rt  Baaa- 
et  d'antre  et  Féchahge  dea  ratiticationa   fe   fera  idana^*'*^*"* 
l'efpace  de'fix  femainea  ou  pluatôt  li  faire  fe  peut. 

s 

Fait  il  |liOo  en  Goeldre,   ce  treize  luin  mil  fept    . 
cent  quatre  vingt  huit.    '  \  ,> 


*■        r 


(L.  S.) 

I 

Philippe  Chahles  0*Ax«< 
vbii9z«sb£n. 


(L.  S.) 
Jahss  Harris» 


»  t 


Tom,  ir> 


Bb 
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,      38^  ^<^^^  f''  gttrantie  'mutuelle 

17^S  Acte  de  Garantie  mutuelle  des  7-  Trmim 
•■'""^      Unies  des  Pays-Bas  du  3.  Juillet  1788. 

I 

t 

(Nouv.  Extraord.  tytS.  n.  jj.  fnppl.) 


L 


ref  Seigneurs  Etats  des  Provinces,  d«  Giieldre,  HA 
lande  et  Weft-Frife,  Zeelaiide,  Utrecht.  Frife.  Or» 
Yffel,  et  Groninguc,  arec  ceux  du  pajê  de  Drenth^ 
ayant  réfléchi  fur  leé  caufea  dea  diviûona  domeftiqo 
par  leaqnelles  la  République  en  général  et  chaque 
vince  en  particulier  a  été  récemment  agitée ,  en  an 
trouvé  V  qu'elles  font  réfultées  en'  grande  partie 
idées  erronées  et  ex  trèmement  dângereafes,  que  q 
^ues  perfonnes  fe  font-formée^  réellement  ou  en 
pàrcnce,  et  qu^elles  ont  infpirées  à  d'antres  citoy 
peu  éclairés,  au  Cujet  de  la  conftitution  et  de  la  îo 
de  Gouvernemeut  de  ce  pays,  fpécialexnent  toncb 
^importance  et  la.nécelHté  des  dignités  éminentei 
héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine-  Général,  et 
rai-  Général  ;  ayant  confidéré  de  plus,  que  lors  de  i'ii 
reux  rét^blillement  du  Stadbouderat  et  de  fa  confir 
tîon  'héréditaire  en  1747»  et  1748.  les  confédérés 
régardé  comme  un  grand  avantage  pour  l'état,  qï 
voyaient  réunies  fur  la  tète  d'un  feul  et  même  Fr^ 
ces  hautes  dignités,  relativement  à  toutes  léê  Pio 
ces  et  aux  pays  ,de  la  Généralité,  et  qu'ils  s'en 
promis  une  Nouvelle  force  et  foh'dité  du  lîeu  de  l'Uni 
que  par  conCéquent  les  dites  dignités  4  ayant  reça 
lors  une  relation  plus  étroite  et  plus, immédiate 
toute  la  confédération,  devaient  être  ré'gardécé 
feulement  comme  une  partie  effentielle  de  la  confti 
lion  et  de  la  forme  de  Gouvernement  de  chaque  1^ 
vince,  mais  de  l'Etat  en  entier,   et  teileinent  iîée 

VVnl 
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kte  van  mutueele   Guarantîe  van  de  1788 
7  vereenigde  Provintîen   van   den.    ^*^"'"* 

S^July  1788- 

I 

Verzameling  van  Flacaaten  etc.  betrekkifig  hebbende 
')t  de  gebeurtnijfen  in  de  M.  Sept,  1707,  voorgevaU 
m.  1789.  7de  Stukje  p.  19s.  et  fe  trouve  en  partie 
ans  DjB  Hejitzrsho  Recueil  etc^  Vol.  II.  p.  448;  et 
Rii/ir  ind*  federum)  Maand,  Neâerl,  Mère»  P,  II.  p.  9  ; 
en  Ângloia  d.  Annual  Regifler  1788.  P.Pap.  p.  69!} 

n 

^  t  Heeren  Staaten  van  de  Provincien  van  Gelder* 
foid.  Hollande,  en  FP^eJlfriesland^  Zecland ,  Utrecht^ 
fntsland^  OveryJJel^  en  Stad  en  JLauden  (vaa  Gro- 
lingen),  neveiis  die  ^an  de  Landfchap  JDrenthe^  géS' 
tjUcteerd  hebbende  op  de  oorjaaken  van  de  inwen* 
'i^tf  verdeelheden ,  waar  door  de  geheele  Repiiblick^ 
^i  jeder  Ptovincie  in^t  byzander  ^  onlangs  is  beroerd 
cworden  f  en^bevonden  hebbende ^-dat  dezelve  groO' 
''fideels  onijlaan  zyn  uit  de  verkeerde  en  hoo^Jlge-^ 
^arlyke  denkbeeiden  by  tommige  menjçhen ,  het  '  zy 
ffentlick ,  of  in  Jchyu  opgevat  »  en  aan  andere  min* 
indige  Ingezeetenén  ingeioezernd^  anns^aaiide  de  Con^ 
itiitie  en  Regeeringj  form  dezer  Laiiden^  en  fpeclaal 
^ngiande  het  gcivigt^  en  de  noodzaakelykkeit  dei^ 
^f^Se  e7i  erfelyke'  waardi^hed.n  van  Stad /couder,  Ka- 
tein-  en  Admirai-  Gêner aalfchap  ,  e^i  daarenboven 
*confidereerd  hebbende  ^  dat  by  de  gelukki^e  herJleU 
^  van  het  Stadhouderfchap  ^  en  de  .Rrjlyke  beve-  ' 
■ghig  van  het  zelve  in  den  tare  1747  en  1748,  J^ 
ondgenooten  tôt  een  groot  voorrccht  voor  den  Staaû 
bhen  gireekendn  deeze  hooge  TVaardigheden  ^  met 
trekking  tôt  aile  de  Provincien  en  Generaliteits 
^nden  dp  een  en  denzelven  Prins  vereenigd  te  zien^ 
zicfi  daar  door  een  nieuwe  kragt  wi  vafligheid  van 
"  hand  d^r  Unie,  hebben  beloofd:  dat  mitzdien  de* 
'^^  IVaardigheeden  van  toen  af  een  naauwer  en 
f^'iddelyker  betrekking  ontfangen  hebbende^  by  het 
^teeU   Bondgenoodfchap    met    allen    hehoordeii   be-    ; 

ïi  b  2  .    jchouwt 


388  4^ct^  de  garantie  mutuelle 

2^QQ  rUnîon  même^  qu'il  eft  impolTiblçt  que  Tune  flemilfe 
et  confervé  fOn  bien-être  fans  Pautte;  et  qu'aînfi,  de 
même  que  le«  confédérés  font  obligés  à  e'entr'aidcr  ré- 
cipToqn^mcnt  au  prix  de  leurs  bû^ns  et  de  knr  farp, 
pour  la  confcrvation  dn  lien  de  rUuion',  il  doit  anili 


par  lesquels  i  t^inon  aoii  le  iiiaancenir«  er  qjc  vcum 
a  force»  Teunîea  contre  toute  atteinte,  qui  ,y  Wl 
portée,  d'autant  plus  que  l'exporîeAce  a  appris  dml 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  ipoim 
eonHdérables,  qui  d'abord  parQiilaient  avoir  pour  b 
de  légers  chdneemens,  il  e(l  refaite  néanmcrins  n 
confufian  générale»  qui  a  conduit  la  confédérati 
fur  le  point  d^une  deftruction  totale: 


Aces  caufea,  Mrs.  les  Députés  des  Provîncci  ffl* 
dites,  au  nom  et  par  ordre  des  Seigneurs  États leu 
Cftmmettans,  déclarent  folemneLI^rfnent  par  la  préfent 
^ue  les  Seigneur^r  £tats  fus -dits  tiennent  et  regaid 
les  dignités  héréditaires  de  Stadbo.uder,  Capitaine- â 
iiéral;  et  Amiral -Général,  avec  tous  les  droits  et 
éminences  qui  y  f^nt  attachés  »,  telles  et  far  le  f 
q.u'elle8  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  rerpe 
Tes,  et  prifes  en  pûCfelEon  dans, Tannée  1766.  psf 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire»  pour  ui 
partie  elTentielle  dej^i^r  conflitution.  et  ftjrme  de  Goi 
▼ernement,  et  qu'iTs  fe  les  garantirent  réciproqueme 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondams 
tâle  de  TEtat,  promettant  de  ne  point  foùffnr,  q 
dans  une  des  Provinces  de  la  confédérath)rLron  s'éci 
jamais  de  cette  loi  falutaire  et  ind.ifpenfable  pour 
repos  et  la  fureté  de  TEtat. 


I 
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ffhûuwt  te  ioorden  als  een  effentiecl  deâl  van  de  Cort'  f^fiQ 
(iitutie  enRegeerîugsform  van  jeder  Provincîe  ;  maar 
van  den  -geheelen   Staat  ^    en  zodanig  perjbonden  met       ^.   ^ 
h  Unie  zelve»  dut  het  een  zonder  het  ander^  onirtoo- 
felyk  in  bloei  en  loélvaart  fiaande  kan  blyven^  en  dot' 
ierhalven^  geîyk  de  Bondgendoten  vefpUcht  zyn^  mal' 
\anâer  met  goed  en  bloedby  te  Jiaan,  tôt  Conjervatie 
Un  de  hand  der   Unie,  hier  nit  noodwendig  ookmnet 
9oJgen  de  verplichting^  ,om  malkauder  geruft  te  [leU 
1»;  omirent  de  eerjle  eu  voornaamjie  middelen  ^  door 
pelke  de  Unie  inoet  behouden  blyven^  eu  om  met  veree* 
^^de  kragten  te  waaken  tegens  alLen  indrans;  op  de- 
dve;  te  'meerdei\  daar  de  ondervtnding  in  ae  laat/le 
etoerien   geleerd  heeft^    hoe  uit    de  geringjle  begin*    ' 
tien  f  die  in  het  ^erfl  kleine  veranderiugen.Jcheeneti 
e  hedoelen  *    nogthauds  een  algemeen'e  verwarring  is 
ntftaaUf  loeîke  het  Baudgefiootjchap  ojxhet  puntvan 
Di  totaçtle  Jîooping  heeft  gebracht, 

Zo  ï«Y,  dat  de  Heeren  Gedepufeerd^en  vaft  de- 
ooggemelde  Provlncicn  ♦  uit  naam  '  eii  ap  lap:  van 
'<  Heereit  Sûiaten  hnnne  Prin&îpaalen  ^  mit  s  deezen 
'Uchtîglyk  'verklaareu  i  dat  hoo a gemèlde  Heeren  Staa»  . 
w  hât  jErf:  Stadhouder  '  Kapitein-  en  Admirai-  Ge* 
itralfch^yp  w et  aile  de  Regten  en_Preé'ininentien  daar 
nn  verhiost ^  zo  en  op  dien  voet  dis  het  zelve  ia 
*  haarén  rejpectivelyk  if  opgedragçn ,  en  door  den 
*genwoordigc7i  Ueer  Erf-  Sthdhouder  ^  in  den  jaare 
?66.  a.-zfiVàard ,  hou  den  en  conjidperen  ^en  ejfentieel 
facette  -va 11   haare    Cohjlitutie   en    Regeeringsform^  ^ 

I  het  zeh^e  als  een   Grandwet  van  Staat  onderling 
ondîiennotjchaplyk    a  an    malkan'der    giiarandeerèh^' 
\nneemeiiae ,  niet  te  zullen  gedobgen^  dat  in  een  der 
rovincien  'van  het  Bondgenootfchap  van  deeZ(€  heil' 
^rne  en  2^ o or  de  rufl  en  veiltgheid  vwi  den  .  Staat  ^ 

^ontbeerlyke  Grûndivetf  ùoit  of  ooit  werde  afgewiekeUm. 


/ 
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44-       ' 
1788  Traité  d'allicmce  défenfwç,  entre  le  Ma 
'3.Août  p^.^^jg  ef  le  Roi  de  la  Grande  -  Bréta^tt 

Signé  à  Berlin^  le  13.  Août  1788. 

(dj2  Hkjitzrerg  Recueil  etc.  Vol.  III.  p.  452.  et  le 
trouve,  dans  les  Noitv.extraord.  1788.  n«78.;  Pc/ïJ. 
Journal  1788.  pu  946.;  eu  Anglols  dane  AnnualRe^i 
'  fier  1788.'  P.  Pîip.  p.  72*  dans  AticaBNHOLZ  Britt 
3ïerc.  YolVlt.   p.  136.;   en  HolUndois  âans  Haa^jk 

Courant^  1788.  n.  J17,) 

JLjenrs  Majeûe$'  le  Roi  de  Pruiffe  et  le  Roi  de 
Grande-Bretagne  étant  animées  d'un  déQr  égaletjii 
cère,  .d*ano:mente'r  iît  de  confolider  l'union  et  iWi 
étroite,  qui  leur  ayant  été  transmifes  par  leurs  an 
tree;  fubliftent  ii  heureufement  entre  Elles,  et  dec 
certclr  les  mefures  les  plus  propres  pour,  affurer  le 
intérêts  mutuels  et  la  tranquillité  générale  de  l'EurOj 
Elles  ont  réfolu,  de  renouveller  et  de  refferrer  cêsIï 
par  un  't'raité  d'alliance  défenûve,  et  Elles  ont  w' 
rifé  pour  cet  eft'et ,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  leï 
Ewald  Frédéric  Comte  de  Hertzberg,  Soîi  U^^^» 
d'Etat  et  de  Cabinet ,  Chevalier  de  POrdre  de  l'M 
Noir;  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
Jofeph  Ewart,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Co 
de  Bt^rlîn,  lesq;uel8,  après  b'ètrè  communiqués  ré 
proquement  leurs  Pleinpouvoii:5 ,  font  convenus 
Articles  fuivans: 

Art,    L  ' 

Amitié  II  y  auta  à  perpétuité  une  amitié  ferme  et  i 
aiUoji,  •^^''^^^^  »  une  alliance  défenfive  et  une  union  éttfl 
et  inviolable,  avec  une  harmonie  et  corrérponfl» 
intime  et  parfaite  entre  lesdits  Séréni fliroes  Rois 
'  Pruffe  et  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers 
fucreffeurs,  leurs  Royaumes,  Etats,  Provinces,  te 
et  fujets  refpectifs,  lesquelles  feront  entreteiiues  et 
tivées  avec  foin,  de  manière  que  les  Puiffances 
tractantes  eriîployent  conftamment  tant  leur, plus  gra 
attention^    que   tous  le»   moyeu»  qtie  la.  Provide 
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leur  1  coniéi  «  pour  conferver  enfemble  la  tranquillité  1^38 
et  la  fureté  publique ,  pour  foutenir  leurra  intérêta 
communa  et  pour  fe  défenàre  et  fe  garantir  mutuel- 
lement contre  toute*  attaque  hoftije».  le  tout  en  con- 
forinité  dea  traitéa  qUbi  fubfi&ent  déjà  entre  let  Hautea 
Partiea  Contmctantea  »  .lesquels  demeureront  en  toute 
kur  force  et  vigueur»  et  feront  cenfès  renonvelléSf 
parle  préfent  Traité  *  autant  qu'il  iVy  aura   pas  été  * 

dérogé  de  leur  propre   coufentement  par  des  Traités 

poftérieurs,  on  par  ce  pi'éfent  Traité, 

,  .  _  » 

Art.    il.    '  '  " 

£n  conféqnencck,  de  l'engageaient  contracté  par  Bona 
l'Article  précédent,  les. deux  Hautes  Parties  Contractian-  ^^^^^* 
tes  travaiHeront  toujours  de  concert  pour  Je  maintien 
de  la  paix  et  delà  tranquillité;  et  dans  le  cas  où  Tune 
d'Elles  ferait  menacée  d  une  attaque  hoftile  par  qui  que 
ceXoit,  Tautre  employera  fana  délai  fes  bons  offices 
^^  plua  efficaces  pour  prévenir  les  boftilités»  pour 
procurer  fatisfaction  à  la  partie  léfée,  et  ppur  ramener 
Ici  chofea  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

«  Art.    IIL 

Mais  (IMes  bons  offices  n'euITent  pas  l'efFet  défiré  Seconn 
iani  l'efpace   de  deux   mois,  et   que  l'une  «les.  deux  };,"''^'JJ; 
Hautes  Parties  Contractantes  fut.hoCtîlement  attaquée,  treticu^ 
«îolcûée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fes  Etais, ^"P.^®^' 
uroits,  poUeulons  où  niierets^  ou  de  quelque  manière  itnt. 
que  ce  foit»  par  tner  ot^  par  terre  •  par  quelque  Puis- 
lance  Européenne,  Tautre  partie  contractante  s'engage 
ie  recourir  foh  allié  fans  délai,  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poileirion  de  tous  les  £tats,  Terri* 
boires,  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
'?  commencement  de  ces  hoftilités;  pour  lequel  efFet, 
"  S.  M.  Britannique  venait  à  être   attaquée ,  S.  M.  le/ 
floi  de  Pruffe  fournira  k  S.  M.  lé  Roi  de  la  Grande- 
>|f(itagne  un  fecoura  d^  feize  mille  hommes  d'Infante« 
^^<|et  de  quatre  mille  homm4  de  Cavallerie,   et  (i 
^'  M.  Pruiïienne  .venait  à  être  attaquée,  S.  M.  Ip  Roi 
^^  la  Grande-Bretagne  lui  fournira  également  un  fe- 
(^ouri  ^^  {^\zt  mille  hommes  d'Infanterie»  ^et  de  quatre 
jl^iUe  hontmes  de  Cavallerie;  lequel  fecours  refpectif 
^^^a  fourni  dans  Tefpace  de  deux  mois  i^près'la  requi- 
luiou  faite  par  la  partie  attaquée,  e(^  demeurera  à  fa 
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2'^OO.didpoBtion  pendant' toute  la  dtirée  de  lagKene  dim 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.  Ce  recoâfft  fera 
payé  et  entretenu  par  la  Puiffanee  réqnife  par-tontoù 
Ton  al^ré  le  fera  ^ît;  maia  la  partie  requérante  Ini 
fournira  dans  fea  Etatê  le  pain  et  le  ionrage  nécelliiire, 
fur  le  pied  ufitë  dans  feau  proprea  trobpes.' 

11  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautea  Panin 
Contractantce ,  que  dans  le  cas,  où  S>M,  Britannique 
aurait  à  recevoir  le  fecours  des  troupea  de  S.  M.  Frut** 
liertiie,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  lea  employer  hori . 
de  r£urope,  ni  même  dans  la  garnifon  de  Gibraltar,  ^ 

Si  la  Partie  lëfee  et  requérante,  préferait  aux 
trou  pe8  de  terre  un  fecoura  en  argent ,  Elle  en  aura 
le  choix,  et  dans  le  caa  oà  lèa  4eux  Hautes  Parties 
Contractantes  fe  fourniraient  le  fecoua  fti'pulé  en  ar- 
gent, ce  feconrê  fera  évalué  à  cent  mille  florins  courast 
d'HolUnde  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  et 
à  Cent  vin^  mille  florins  mèm'e  yaleur,  pour  mille 
hommes  de  Cavallèrie  par  an,  ou  dans  la  mèmeprO' 
portion  par  mois,  ^ 

A^T.     IV. 


Ang'  Dans  le  cas  où  ces  fecours  ftipulés  ne  feraient 

"^^Z'd.    fuffifans.pour  la  déféufe  de  la  Puiffânce  requérante, 
fecours.  la    Ppidance   téquife   les    augnientera  fui^'ant    la  ^^ , 
ceiïîté  au  cas,   et  Tai^era  de  toutes  (es  forces >  fi  ^^ 
/      clrcouftânces  l'exigent. 

Trait»    '       Les  Hautcs  Parifes  contractantes  renouvellent  ici 
^^^„^°^dèJa  manière  la   plus    expreife   le   traité   provifionJ 
veUé*    d'alliance  défeixQve,  qu'Ellès  ont  conclu  à  Loo  le '5' 
de  Juin  de  l'année  courante,   et  Elles  s'engagent  de 
nouveau  et  promettent,  d'agir  en  tout  .tems  de  cod* 
cert  et  en  confiance  mutuelle,   pour  maintenir  la  f"; 
ipelé,    rindé|>en()ance  et  le    Gouvernement  de  la  r^e- 
publique    des    î'rbvinces  r  Unies  ,    conformément  ao^ 
engagenrcnô  qu'elles  vîehrientf  de  contracter  avec  la^^^^ 
République  :  c'cft  k  di^,  S.  M.  PrtiiTienne  par  un  Tnii^ 
'  conclu  à  Berlin  le   i'$.  Avril   1788,   et  S.  M.  Britan- 

nique par' un  Traité  (igné  le  même  jour  à  la  Hay^' 
que  les  dites  Hautes  Parties;  Contractantes  fe  fontcom- 
-tuniques  l'une  à  l'antre.'    •       * 

Et 's'ir  arrivait  quW  vertu    des  ftipulaiîoûs  oee 

[  dits  Traités ,  les  Hautes  Parties  CoiUrlMJtante*  fe  7»^' 

'  [eut 
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enc  obligées  d'^ngmenter  les  feconrs  à  dominer  aux  l^RQ 
Mats- Généraux,  an  deVa  deenombrea  fiiéciHés.  dans 
66  dits  Traités,  ou  de  les,  afiifier  de  toutes  leurs  for- 
:e8,  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  te  concer-» 
eront  enfeoibiQ  fur  tout  ce  qui  peut  être  nécellaîre 
elaiivement  à  telle  augmentation  de  fepours  dont  on 
conviendra ,  et  relativement  à  l^emplot  de  leurs  forces 
refpectivea  pour  la  fureté  et  la  d^fenfe  de  la  djte  Ré* 
îobliqùe. 

Au  cas  que  Vune  ou  l'autre  des  dites  Hautes  Par- 
tics  Contractantes   vînt  en   aucun  tems   futur  à  être 
attaquée»  moledée  ou  inquiétée»    dans  quelques  un» 
àe  [es  Etats,  droits,  po£reOions''*ou  intérêts,  de  quel- 
gué  manière  que  ce  folt,  par  mer  ou  par  terre»  par 
quelqu'autre  PuilTance»   en  conféquence   et  en  haine' 
des  Articles   ou  des  ftipulations    contenues   dans   leà 
dits  Traités»  ou  des  mefures  à  prendre  par  les  dites 
Vartîes  Contractantes  refpectivement,  en  vertu  de  ces 
Traités  i  l'autre  Partie  Contractante»  s'engage  à  la   fe- 
courir  et  ii  TaiTifter  contre  une  tell«  attaque  de  la  niàme 
nianière  et  pat  les   xùèmeé  fecours,   qui  font  (t:ipu(és<^. 
dans  les  Articles  lîl.  et  IV,  du  préfent  Traité,    et  .\e$ 
dite^  Parties  Contractantes  dans  tous  les  cas  fembla- 
bles  promettant  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  l'une 
l'autre  dans  la  poUeflion   d<^  tous  les  £tat8»    villes  et 
places»,   qui  leur   appartenaient  refpectivement   avant- 
le  commencement  de  telles  hoftilitéa. 

Ar/t.    Vf. 

Le  préfent  Traité  d'.-illîance    défenfive  fera   rati- Eatiiîct* 
fié  de  part  et  cî'auire  et  l'échange  jîes  ratifications  fe   **^"*» 
fera  dans  l'efpace  dé  Cix  femaines  »  ou  plutôt  d  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi»  Nous  Soufllgnés,  munis  des 
Pleînpouvoirs  de  leurs  Majeftés  les  ttois  dePr^iffc 
et  de  la  Grande-Bretagne,  avons  en  Leurs  noms 
H^é  le  préfent  Traité  et  y  avons  appofé.la  cachet 
^e  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  13,  d*Âoùt  Tan  de  grâce  1788. 

.     (L.   S.)  (L.  S.) 

^'VVAi.D  Frédéric  Comte  Joseph  Èwart, 

'    DE    HEftTiSBERG,         ' 

f 
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'  ,  45. 

,  1788  ^K  KonigL  Scbwedifihen  Majejlât  gnUdi^e! 

^  ^"^  Règlement ,  wie  es  mit  dem  Atijbringen  m 

Sêe  gehalten  vuerden  foll.  ,  Gegehen  Amph'm 

vor  Anker  auf  der  Rbede  zu  Hèlfingfors, 

den  8.  Jtdii  1788.  . 

(^ly après  l imprimé  qui  a  paru  à  Straîfund  1790.  4.) 

W  îr   Guftav  von   GotCes  Gnaden   Aet  Schwete 
,  Gûihen  xmA  Wenden  Kônig  eic.  etc.  etc./£rbe  zuNor- 
"weg^n,  HerzDg  zu  Schleëwig-Holftein  etc.  etc.  Tbun  " 
}tund  nnd  zu^vii^en,  dafs-;  weil  diovoti  Zeh  za  Zeit  j 
anfigefenîgte  Verfaffisngen ,  betrefFend  das  Aufbringea 
anr  See,  in  rîelen  Theilen  fur  die  gegenwar tige 2eh  | 
nnd  Umftânde  pnzulMnglich  gefunden  werden  »   infofl'  ^ 
derbeit  da  Wir  nacb  dem  Ueb^reinkonimen'mît  freni- 
den   Mâcht!e«iV    den  billigen   Gr^ndfatz  angcnomnien 
haben  »  dafs  etn  freyes  Schiff  auch  freyes  Gutb  inacht, 
ïn  fo  wteit  kcine  Contrebande  Waaren  an  deflen  Bord 
gefunden  werden^  Wir  desw.egen  die  vorigen  Verfa«- 
.tiungen  baben  ûberfeben»  und  uacb  Grûnden  »  die  mit 
Kecht  nnd  BîlUgkeit  genau  ùbereinkosamen  »    berich- 
tigen  lalTen  ;   und  ift  démnacb  befcblolTen   tiiid  ver- 
ordnet  worden: 

A  R  T.     L 

yon  denen  Schiffen^   welche  kônncn  imd  Jollen  auf- 

gehracht  werderu 

Die  denen  Feinden  zugehôrigen  Kneffsfchîffe,  Râ- 
per oder  Commifa-Fabrer,  Handelefàbifle  und  Fahr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werdén  aufgebracbt,  aafihren 
eigenen  Rbcdeti^  in  offener  Seeuiul  an  andernKùften, 
docli  èinem  neutralen  Wall  niclit  nâher,  ajs  auf  eîne« 
Abftand-von  eîner  See-Meile,  oder  den  furtfzehnicn 
Tbeil  von  eînem  Grad  von  dem  nUclifl  bewobntco 
St^andj.es  fey  Iiifel  oder  feftes  Land,  nocb  weniget 
unter  neutraler  Fellung  oder  neutralen  Hafen. 
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SchifFe,  welchê  von  Unierlhanen  neutralcr  MMclite 
gefiïhret  werden,  iind  Kapçr^ComniîfTion  von  unfern 
Feinden  angenomxncn  haben,  lind  glcichfalle  demAuf- 
bringen  unterworfen, 

.      fi-     3-       , 

•  •  •  rf 

Deagleichen  neutraler  Mâchre  Krîeg-  und  Convoy- 
SchiiFe,  wenil  befunden  wird,  dafa  lie  zu  der  Féinde 
Dienft  bcfiimmt,  v^rkauft  oder  gedingt  find,  odei 
fonft  gebraucbt  werdcn,  \}xi^  und  Unfern  Unterthanen 
Schaden  znzufûgen.  '     . 

Auch  nenfraler  Mâcbte  Handels,.  ScliifFe.,  welche 
entwéder  aufser  ibrer  rechten.Fahrt,  wohîn  die  Url^un-  ' 
<^en  lauten  ;'  einem  feîndlichen  On  naher  angetroften 
werden,  aîs  eè  feyn  folite,  ohne  dafs  fie  durch  die 
lournale  pder  eidliche  AwlTagen  beweifen  honnen,  dafs  ' 
He  durçh  Sturm  oder  andere  rechtmalsige  Urfaçhen, 
von  ihrer  Fabrt  vertrieben  worden;  oder  auch  folche 
iieuirale  Schifte,  welche  wirkliçh  an  einen  feînd- 
lichen Ort  befuranit  lînd,  in  fo  £ern  fie  in  d^efen  bey- 
tlenFâllen,  fogenannte  Contrebande  Waareii  am  Bord 
haben;  aie:  Grojse  Siimmen  Gelâ"^)^  ûbcrdas,  was 
iiur  Mauth^  Schiiffcunlioften  und  tles  S cbi fiera  und  der 
Befatzung  nôthîgen  Gebrauch,  bis  an  den  Ort,.  %vohin 
das  Fahrjseug  beftimnit  ift ,  çrweîfelîch  erfordert  werden 
Itann;  Gewehr,  Flinten  und  andercs  Zugehor,  î^ech-  ; 
kranze,  Feucrikugeln ,  Bomben,  Pulver,  Paironen, 
tunien,  Kanonenkugeln  von  aller  Art,  Piken>  Degcn, 
Paliafcbe»    Sabeln,    Spiefae»    Heilebarden,    Stùcken» 

Morfer,  c 

*^  Cette  dtfpo£tion  qui»,  contre  le  fens  àéi  traités  con* 
olus  fur  i«  neutralité  irniée,  rangeait  au  nombre  des 
màTcbandire9  de  Contrebande  Targent  monnOyé  t  ocoa* 
fiona  des  rêcUtaation« ,  fur  tout  de  la  Part  des  états  gé- 
néraux des  P.  tJnxes  des  Pays  «Das.  J)s  prirent,  la  réfo- 
lution'  endûie  du  22.  Avril  1790.  défaire, faire  k  Stock- 
holm des  réprefentAtions  contre  cet  article  du  règle- 
ment fur  les  prifûs  ^Toyés  N.  N.  Jaarboeken  1790. 
p>577*S8i'  3"i;  quoi  le  Roi  de  Suède  leur  fit  fayoir: 
qu*ii  avait  ordonné  .1»  non  -  exécution  du  dit  article. 
•in(i  qu'on  \q  voit  p^r  la  iniUive  du  MiniUrd  Suédois 
à  TAgent  de  Sucde  à  Amlterdam  eu  date  du  5.  Mey 
1790.  qui  fe  trouva  dans  N.  Nederl.  Jaarboaken  1790. 
p.  loOg, 
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VT^i?  Morferj  Haubitzen^  P^urden;  Granaten,  Gabdin»  Ban* 
'  *^*^  délier,  Gehange,  Salpeter,  Schùffe,  Cartâtfçheii,  Mug. 
Jieten,  Stutzrohre,  PiftoJen  oder  Handgewehr  aller 
Art  mit  îhrém  ZugebÔr,  Mufket-  iiiid  Piftolkugeln, 
Helixie,  Harnifche  und  aile  Arten  Walfen ,.  liriegôvolk 
mit  àeZe^iï  Moildûuog  ùnd  Au8rû(tung»  Fferde  niit 
îhrer  Ausnidung  und  aile  andere  KriegagerâtbCcbaftea 

fi.  S* 
UnCere  eigene  Kriegafebiffe  ond.Unferer  Untcrtba- 
nen  Hândel8-Fabr%eug««  welcbe  von  denen  Feinden 
kônnten  aafgebracbt  werden  •  follen  di«)enigeii,  deueii 
ea  gebiibret,  ficb  aufserd  angclçgen  feyn  laflen,  wie- 
dev  zarùck  zu  uebmeii.. 

Anfferdcm,  was  fcbon  benannt  worden,  fimlallc 
Schiffe  neutralcr  Mâdite,  auch  die,  v;reJcfie  andei'es, 
denen  Feinden  zugebôrigea  Galb  am  Bord  baben, 
vôllig  frey. 

Unfer  gnadiger  Willc  und  ernftHcbcr  Bcfcljl  ifc 
•data  denen  ScbiftVn  neutraler  Machre  pnd  ihrcu  %^ 
Bord  (ich  befîndenden  Ui)tertbanen  mit  aller  HoÛicii' 
keit  und  Freundlichkeit  begegnet  vv\erde ,  in  fo  fcrn 
ficb  diefelben  nicbt  imnôlhîger  Wcife  zup  Gegenwebr 
fetzen,  oder  (jeringrchâtzuug  gegen  Uiifere  Fiagge 
beweifen. 

Denen  Befehlahabern  neutraler  Mâchte,  welchc 
mit  Kriegsfcbiffen  die  HandeU  •  Fabrzenge  ihrer  ei^c- 
nen  Untertbanen,  oder  anderer  neutraler  V6iker,'Con- 
voyiren ,  wird  auf  ihr  £bren\Vort  geglaubt,  wenu  li« 
verlicbern,  dafs  in  denen,  utiter  ihrer  Convoy  ficbbfi- 
findlïcbfeii  ScbiAen,  welche  fie  der  Auzahl  nacb  anza- 
geben  haben,  keine  Contrebande  Waaren  am -fior<' 
gefunden  werden. 

Schifter,   welcbe  nentraler  Umerlbancn  Haniîels- 

^'  Fabrzenge  fiibren,    find   yerbunden,    îbre  Pâffc  ^m 

'  Certificatc   aufzuweifcn,   und  wenn  dîefc  ricbiig  g«* 

(unden  werden  «  und  bezeugen,  fowobi,  dafs  die  tabr- 

Etuge  gtnz  und  gar  neotral^  Médite  ÙDtertbauen  zu- 

gebô' 
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gebôren^  dia  ancli,  daf#  (le  keine  Contrebande  Waareitj^Q^ 
2u  Unfern  Feiinlen  fuhreii*  fo  foUen  dieCe  Falirzeuge 
mit  keîner  BelicbiiguDg  befchwerct^  oder  dern  Voik, 
Scliiileii  unci  Gutb  foiill  ctw^s  vzugefùget,  fondera 
ihnen  fogleîch  Freyheît  gclaJTen  werden  dia  Reife  wei» 
ter  fortzufeizcri  ;  konnen  ab«r  keine  gehôrige  ^Certifi- 
cate  aufgewiefen  werden,  oder  é«  lînd  wiirkUçhe  recbt- 
mafsîge Urfacheir  sBum  Verd^cbt  vprbahdeii:  ii\dier«rci 
Fall.  aber  fonft  nicbty  liann  die  Beiichtigmig  vorge- 
uoinrDen^  undy  dejnen  Umflânden  gemara,  verfabreil 
werden. 


$• 


10. 


Unter  der.Eînrperrung  feindlîcber  Hafen;  das  îft, 
wenn  dîcfe  von  mehrern  Ûnferer  Kri«gifchiffe  fo  nahè 
ci ngefcbîoiTcn, werden,'  dafa  ea  eînc  augenfcbeinlîche 
Gefahr  waro,  in  einem  folcben*  Hafen  einzulaufeii» 
follen  Iieine  ScbiiVe  fremder  Volkeir  dafelbft  eînlaufcn 
âiirfen,  bb  fie  aucb  gUicb  keine  Contrebande  Waaren 
ftUren.  Ira  Fall  Oc  ficb  nun  îndiefer  Ablicbt  einfin^ 
^en,  werden  fie  mît  Hoflîcbkeit  abgewiefen,  oder, 
wenn  fie  fîch  beffer  darejn  iind^n,  îbre  mîtgehrach- 
len  Waareu  zyi  Uufern  oder  Unferer  Unterthanen  Be% 
buf  2u  verâufaern ,  fpil  ibnen  folçhes  geftattec  werden. 


$•' 


II. 


Mît  fo  grofsem  Wohigefalleii  Wir  diejenîgen  an- 
fehen ,  welche  durcli  gefetznGilift>îges  Aufbriogen  tJnfey 
ttnd  des  Reiclia  Bcfte  befôrdcrn,  mit  eben  fo  vîel 
Sirenge  werden  Wir  aucb  die,  gegen  nentrale  Scbiflfe 
«J^Jr  Unzeit  bflgangene  Gewalt  und  daa,  ihnen  ^tige- 
fngie  Unrechl  abnden:  SoUte  aucb  îrgend  ein  Befehla- 
Ijaber,  ohne  rcchtroâfaige  Urfacbe  mid  aufzufùhren- 
«en  klaren  Bew^is  eîn  neutraies  SchilF  aufbrîngen, 
^nd  die  Krone  de'swegcn  genôtbig«t  werden,  den 
SchifFicapitaîne  oder  Eigedthiimer  mit  Geld  zufrîeden 
*a  ftellen:  fo  foll  dîejenige  Flotte,  umer  welcber  dcr 
BefebUbaber  fteht,  dor  ficb  diefc»  nmechtmâfôigcn 
Anfbriugena  fcbuldîg  gemacbt  bat,  folcbe  Unkofien 
▼ou  dem  Antbeil  eruetzen,  welcber  diefer  Flotte  vom 
J«chtinàfaigen  Aufbringen  zafallen  kann;  doch  foU  fie, 
»o  viel  fjcb  tbun  lafet,  von  demTbeil,  dcr  obgedach- 
|«n  BefebUbaber  zakjDnunen  mochtci  fchadloa  gehal- 
'«n  werden* 

Art, 
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/Vie    es   mit    aufgébrachten     Schiffen   ouf  der  jSee^ 
Und  ehe  Jie  in  den  Hafen  eingebracht  worden^  gehal- 

ten  werden  joli, 

fi.     r- 

kyxî  eînem  aroberten  feindlîchen  KriegBfchilFê 
follen  Stûcke  und  Pulverkaoïiner  zuerft  in  Sicherheit 
jgefeut  t  und  daa  Scbiff  mit  der  gefangeneo  Mannfchift 
ivohl  in  Acht  genommen  werden%  auch  einjederiuch 
Stànd  und  Wùrden  leinen  Unterhalt  bekommen. 

Sollte  cîn  ScbifF  ertappt  und  erobert  werd«n,  wel- 
cbe^  durch  Kaperu  Unfern  und  anderer  Natîonen  Fahr- 
zeugen  Schaden  zugefii^et  hait,  und  Solchés  Schif 
wâre  mît  keirier  erforderlichen  ÇommilIioTi  verfchen, 
'  vnxà  fpwohl  der  fiefeblihaber^,  aU  auch  di«  Befatzmig 
arretirt  und  auf  das  genauefie  bewacbt. 

fi.     3. 

Bey  aufgébrachten  Handels  •  SchifFen,  fowohl  îtirA- 
lichen,  ala  rol<^hen,  die  neutrafer  Mâchte  Untertba- 
nevi  zugehôren ,  mufs  ebenfalls  nôthîge  Vorfichtîgkeit, 
in  Anfehung  der  Stùcke  und  des  Pulvcrvorraths ,  gc- 
l  braucht  werden;  Aber  die  Befatzung*  welche  ihre 
Freyheit  erhaken  foU,  lebt  von  ihrcr  inîrgcfùhrien 
Provllion»  und  behâU,  was  îlir  befûnders  gehôrl,  ohn«, 
dafa  ihr  da«  mindefte  genommen  werden  darf. 

'  §•  4»' 
,  Nîchtt  von  allem  9  waa  auf  einem  au^ebrachten 
ScbifF  gefunden  wird,  darf  davon  entwendft  werden. 
fondern  ailes*  waa  nicht  sum  laglicben  Gebrauch  dient. 
mufs  entwedcrmit  dea  Aufbringera  und  des  aufgé- 
brachten Schîff*  Befehishabera  Siegel  verûegeit  werdc"» 
oder»  wenn  et>yas  nicht  verfie'gek  werden  kann,  nebft 
dem  ûbrîgcn  auf  dem  Schîile  BefîndHchent  Siûck* 
:  weify  und  im  Beyfcyn  derer  Vornehmften,  fowohl  de* 
aufgébrachten  ala  auck  dès  aufbringenden  Fahrceugs 
in  ein  voilftândigea  Verzeîchnîfs  gebracht  werden; 
Auch  miiiren  aile  Liicken  und  Zugânge  zor  Ladnng 
auf  emcm  aufgébrachten  HandeU-Fahrzeoge  mît  d«^ 
Aufbringera  und  dea  Schili'scapitains  Siegel   veîiiegelt» 

uuû 
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und  die  Verzeichnîffein  heyàctt  oder  dtrtr  ron  ihnen  iyQ& 
Terordneten  Perfoncn,  Gegenwart  aufgefetzt  werden.  ^ 

5.    ^  ^    •  '    '   '   '  . 

Aile  am  Bord  befinâlicbe  Urknnden^  welcjies  daa 
Sehifi:  iHid  dellen  Ladung  auf  irgend  eîne  Weife  he-    . 
treiFcn  Xônnen»  ;werden  aqf  gleiche  Art  verfiegelt  Ui^d 
verwahret* 

fi.     6. 

Ferner  wîrd  eîne  fogenannte  Speciea  Factî  oder 
ausfiihrlicher  Bericht  aufgefctzt,.  ûber  den  Ort,  Tag, 
die  Stunde  und  Art,  wo,  wenii  und  wîe  das  Aufbrîn- 
gen  gerchehen;  ab  der  Scbiffdcapitaîne  ficb  geweîgert 
bat  die  Seegel  zu  Ilreicben ,  oder  feine  Comnaifîiou, 
Pafs  und  Ccrtîficate  aufzuweîfen ,  ob  cr  fi ch  verUiei. 
digen  woilen,  -waa  er  fiir  cine  Flagge  fûbrt  n.  f.  w. , 
die  Befatziing  wîrd  gleichfalU  deiu  Namen,  Heiiuort 
tmd  ihren  Vcrricbtungen  nach,  aufgezeichnet. 

Nachdem  ein  Fahrzeag  aufgebracbt;  worden«  darf 
«,  unter  waa  fur  Vbrwand  es  immer  féyn  môge,  attf- 
der  See  nicht  loa  gegebeu  werden ,  bey  eriiftlicber 
Slrafe,  wenu  folchea  gefçbiebet. 

Auch  darf  ein  aufgebracbtea  Scbîff  in  kelnen  frem- 
den  Hafen  gefûhrt  werden .  aufser  îm  bôchften  Noth- 
fali,  als:  um  einer  berannahcnde»  ùberlegenen  feind* 
lichen  Stârkb  auszuweichen  ;  wegen  Sturm,  oder  wena 
eiwas  am  Fahrzenge  einer  unuingânglichen  Auebefle- 
ruug  bedarf.  Wenn  fo  befchaft'ene  Umftande  nôthi- 
gen,  einen  fremden  Hafen  zu  fucben,  foli  gleicbwohl 
der  Aufentbalt  dafelbH  uicbt  die  Zeit  ùberfchreiten, 
die  allein  die  Notbwendigkeit  erfordert, 

So  bald  es  fich  thnn  lâf^t,  foll  das  aufgebrachte 
Scbiff  an.  den  Ort  gebracbt  werden,  wohîn  der  Auf- 
bringer  gehôrt»  aïs  zur  if  lotte  oder  einer  Efcadre,  wenu 
^*  von  derfelben  abgefcbickt  worden,  odeir  an  was 
fur  eîne  Stelle  ea  immer  feyn  raag,  von  welcber  er 
befebliget  worden ,.  und  (oU  der  Aufbrînger  dafelbft 
^einen  ficricbt  ablejj;eii»  i^nd  weitere  Ordrea  erbalten. 

Sollten 
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THÔOSplIteA  Umftande  HindemUTe  hierinhen  in.d^ti  We; 
'  ^  .legen,    wird  âaa   aufgebrachte    Schiif  gl«icfai:ia  den 
nâ'chQen  Schwedirqjien  Hafen  gefûhrec. 

,  Art,    m.  * 

'^-  0^ie  es  mit  aufgehrachten   Sckiffen  gehalten  werden 
follf  nachdem  Jie  Hn  ^einem   Sehwedijehen  Hafen  ew 

gebracht  w  or  den. 


5. 


f. 


Nach  lier  Ankunft  în  einem  ScHwedîfclifin  Hafen 

méldet  fich  d«r  Aufbringer  bey  dem  UuttTgeticht  der 

Admiraluât*    oder   bey   d^m  .Unjergerîcht   der  Flotte 

"der  Armée t  wenn  e»  dergleîchen  dafelbft  gicbt,  und 

'îm  widrigen  Faîl  bey  dem  Maglftrat;  zeîget  die  Ordre 

vor,,  zufolge  welcher  das  Aufbrîngéh  géfcheben,  gie&f 

Berîcht  von  dem  Vorgang,   nnd  uberliefert  die  Spe» 

"cîea  Facti   nebÛ:  denen   yerzeicbmffen  und  ,vcrfiegel. 

X»xi  Ujrkunden. 

fi.  2. 
Da«  Gericht  b^forgt  dann,  ohne  VervrcHen,  cine 
ncue  Beficbtigung  in  Beyjleyti  dea  Aufbr4ngcr«,  ^^^^ 
deffén  Berolbnâçhtigten ,  und  des  «CapitaiiM  von  den» 
aufgebracbten  Scbiff,  odct  dellen  Bçvollmâchligten. 
um^  zii  unterfuçhen,  ob  etwas  entwendet  worden; 
wobcy  aucb  der  Bevollmachtîgte  der  Krpne  zugegcn 
feyn  foll.  fo  wie  auch  die  ûbrigen  Tbeîlhaber  an  der 
B«ate  ihre  Vollmâcbtiga  hierbey  TowohU  aU  bey  dem 
Rechttgaiig,  Verkauftind  der  Tbeilunghabcn  konnen; 

^aach  £oU  dieMautb-  Bedienung  gebôrig  dazu  gezogen 
werden.  Worauf  aliea  aqf  obgedacbtc  Weife  wiedct 
verfiegelf  »   und  AnftaU  s&ar  nothig^n  Bewachang  g^ 

.  troffen  wird. 

'  §.     3- 

Wird  Guth  am  Bord  gefunden  »  "welcbeB  Schad» 
nehmen  kîjnn;  mula  in  Beyfeyn  vorgedacbter  Perfoncn 
eine  bcfondre  und  mit  diefer  ihr^r  Unterfcbrift  beftarKie 
Speciiicatiojn  daru))eT  aufgeretzt,  und  Codann  dalTclbe 
Tfgxit  der  InterelTenten  guten  Vorwïffen ,  aurgenooHB*"^ 
und  an  eineni  ficbern  Ort  verwahret  werden. 

Sollte  fich  «luch  unter  diefem   auf  folche  W«i" 

Aafgenommen^n  Guth  etwaa  beânden»  welchesobi 

SciadeO 
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^^t  ânfbewahren  Herse,  kann  folches,  lyQQ 
■^  ^nten  damît  eiifrieden  ûnd',  nnd  es     ' 

'^.     %  -Weife  verkauft,   und  daa  Geld  an 


^^^      C>* 


^ 


'oniret  werden. 


X..  •• 


^'^•A 


•>-..  * 


»•• 


V 


x"^ 


erdeflen  ohne  AuCTchub  die 

'ingen  des  c^ingebrachtén 

"terung   dcr  verfarsten 

habern  und   der  Be* 

als  auf^ubringen- 

^nen  fo  am^Bord 


■•>( 


.imfchaft   oder   Urkunden 

fahrzeuge,  (ollen  fûwphl  die 

..aft  des  Sçhifis,  welche  das  AuC- 

.et    hatt    vornehmiich    ùber   diè    Ur- 

.X  verhôret  werden;  desgleichen  follen  an*. 

aige  Perfonen  unterfucben,  von  welcher  Na» 

uiefes  SchilF  miilTe  genomm^en  wûrden  Ceyn. 

fi-     7.. 
Ueber  das  eine  nnd  das  andere  wird  ordentUch 
Protocoll  gefuhret,  nnd  wenn  aile  nôthîge  Anfklârung 
'ingeholet  worden  ift,  giebt  das  Gericbt*ohae  Zeit- 
rerlnft  d'en  Ausfchlag: 

)  In  wie  weit  das  aufgebrachte  Scbiif  oder  das  darauf 
beBndIicbe  6dth  ganz  nnd  gar,  oder  nur  zn  einem 
Theil,  als  .eine  reGhtmâfâige  Berne  anzufehen  ift. 

0  Giebt  es  die  Summe  der  aufgelaufenen  Unkoften 
an ,  nacb  der  von  denfi  Gericbte  nhterfucbten  fpe* 
cifîcirten  Recbnung  fur  die  Befichtigung,  Ansla- 
dnng,  Stadtsankoften,  Verwabrang  des  ScbiiFë  und 
Gaths»  '  AuctionskoQen,  IVIautbabgaben,  Procersko- 
l^en,  Unterhalt  nnd  Keifegeld  fur  cîie  Maniifcbafc 
des  aufgebriacbten  SchifFs»  welch^ir  man  £rlaubnift 
geben  kann»  nach  Haufe  zu  reifen.        ^ 

Wird  dat  Scbiif  Rir  frey»  nnd  das  Aufbringeh  aïs 

'îderrechtlich  erkiâret,    ToU   dem  Befehlsbaber ,    der 

i  aufgebracbt  bat*  anferiegt  Mrerden^  fowobi  die  rerur- 

Tom.  IV^  Ce  facbten 
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'  x. 

jnQQfaeliten  Unkoften»  àl8  auch  d^n^Scl^aden  nnâVerli 
zu  erfetieot  welcben  der  Capitain  dea  aufi^^braobt 
Schiffs  mit  Gmnd  erweiHen  kann,  Wobej  ficb  é 
Gericht  foll  angelcgén  feyn  laAeii  t  letztgedacbtes  ei 
ftimmiger  Wei(e«  mit  der  BiHigkeit*  swifeben  ibni 
su  mâfeigen*  und  die  Sache  ïchlâuhig  zu  £nde  1 
bringen.  Solke  keih  hinglangUcber  Zugaiig  tu  à'id 
Erfetzung  bey  gedachtem  Befehisbaber  gefunden  we 
d^n,  muffl  dicYlotte»  zii  welcber  et  gehôret,  fiirdi 
Âbgang  Hehefl»  auf  die  Art,  und  mit  der  Bedingui^ 
wie«fcbon  im  Art.!.  0.  ii.- verordiret  ift. 

fi-     9- 
Wird  daa  Schiff  fur  eine  rechtmâfaige  Bentee 
'        klâret,' miilTen  die  Unkoften  von  d^r  gemeinfcbaftli 
cben  MaiTe  beRrltten  werden  ;  das  tibnge  aber  ^in 
nach  dém  V.  Art.  unter  die  Ihtereffenten  vertheilt. 


§• 


10. 


D^TJenige*  welcber  mît  ^etti  gegebenen  Ausfcblij 
nicbt  zufrieden  ift»  bai  die  Frejrbeit*  ficb  bev  (i^" 
Obergericht  der  Admiralnâ/^  odér  bey  dem  Obers* 
rîcbt  der  Flotte  der  Armée,  wenn  der  Aufbriitf* 
darnnter  ftebet«  in  ger^etzmërsige  Zelt  zu  befchwfl^^ 
Thut  der  Aufbrînger  diefes,  weiiii  das  aiifgebrafiAtI 
ScbifF  ift  frcy  erklâret  woi-den ,  ftellt  cr  hîniângli* 
Caution  fiir  allen  Sebàden,  welcber  dem  Schiif''' 
Gutb  durcb  die  Verzbgcrung  zugefiiget  werden  l»acu 
diefe  Caution  bôrt  au?»  im  Fall  das  Schiff  von  d 
Obergericht  fur  eioe  gefetzmaCsige  Beute  erklâret  vii 

5.     II. 

Wird  keine  Klage  gefùbret  «  und  die  Faialicni 
ilt  zu  £nde  gelauFen ,  oder  daa  Obergericht  bat  ^' 
undgar,  oder  nur  zum  Theil  den  Ausfcbrag  «^esl 
tergerichta  beftatiget,  und  niemand  kommt  desvi 
in  rechter  Zeit  bey  dem  K5nige  mit  Befrhwcrdea  c| 
fo  fcbreitet  daa  Untergericht  zur  Vôllzi'ehung  d^ 
fetzmafdtg  befundeneu  Au^fcblaga,  und  lâfat  du 
eine  rechtmâfaige  Beute  erklaren,   in  fofern  e«  »| 
der   Krone  znr   Ablôfung   vbrbehahen  ift,    mit  1 
trei^ng  der^f,  ^ie 'dazu  ^eboren,  auf  einer  al'g^^ 
nen  ui^d  gi^f^tzcpâreig  abgekùiidigten.  Auctioa  ai^ 
MeiQbieieu.d.en  vcrkanfen;  wobey  in  Acbtanucbr 


\' 
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if»  dlejemgen  Waaren,    wélchc  zur  Einfubf  în  da«  J^Qft 
îicb  kôttniea  v^rbotcn  feyn,  auf  ^gleichc  Weife,  doch 
it  àex  Bedingung,  (ie  wieder  auszufiihren ,  verkauft 
erden,^  weîl  fie,  ohne  Vorfatz ,  fie  einzùfcbleichen» 
s  Reith  gekomixien  find» 

fi.      Î2. 

Sollten  aile  bcy  der  Beute  interellirte  Perronen, 
înen  ansgenommén,  Gcb  mit  dem  Ausfchlage  des 
ften  Gerîcbtfiftnhls  zu&ieden  etklâren,  und  verlan* 
n,  dafs  derfelbe  Auafchlag,  bhne  Abfebeu  aaf  die 
Italien  zur  Anfiibrung  yoii  Befçhwerden,  gleicb- in 
ïllziehung  luôge  gebracbt  werden»  kann  foicbes  zu- 
ilaflen  werdeja*  In  diefçm  Fall,  fowohl,  âls  wena 
âhrend  der  Fatalknzeit  keine  Befchwerden  gefùhret 
erdeh,' wîrd  der  Verlauf  mit  der  IJnterfucbung  und 
;ra  Gericbtebefchcîd  zur  Wîflenfchaft  des  Oberge-' 
cht8  der  Admiralitât,  oder  der  Flotte  der  Armée  ein- 
tiichtet,  welches  in  allem  F'all  fogleich  Unferm  Juditz- 
anzler-Amte  geh,ôrigen  Bericht  von  cknen  Anfragea 
id  Rapporten  erdàttet,  welche  an  das  Obergericbt 
diefer  Sache  gelangen. 

fi.     13-  '  ' 

Damit  ein  rechtmar^ig  aufgebracbtes,  und  gefetz* 
âhig  auf  der  Auctioq  znm  Verkauf  auagerufenea  Scbiff 
ciit  unter  dem  biiiigen  Preife  weggeben  môge,  Svul- 
1  Wir  yerordnet  haben,  dafs  fo  befçhaftene  und  von  . 
)6in  Schweflifched  Unterthanen'  eingernfene  Schiffe 
nftig  Schwedirche  Freyheiten  geniefsen  follen^  wenn 
von  ËinbeimircUeu  gebraudbt  werden. 

Im  ubrîgen  wollen  Wîr  fowohl  denen  Unter-  ala 
[fgericbten  hiemit  angezeigt  haben ,  dafs  (ie,  bey 
inig  fiir  die  Erfetzung  des  Schadens,  welchen  fie, 
b  Vcrzôgerung  verurfachen  kônuten.  mît  der  mog- 
len  gefetzmafâigen  Gerchwindiji';keît  die  vorkom- 
Iden  Attfbriiigungsfachen  zu  einem  gerechten  Schluts 
T<îern,'  Auch  lieget  dabey  fowohl  denen  Unjer- 
"^ber^erlchten  ob,  dafs  fie  in  ihrem  Ausfchlage  ^s 
J  Mifsvcrgnùgen  danïber  geaufsert  werden.  oder 
U  jï^ifùhren,  wenn,  und  wo  die  Parlheyen  darin? 
jA^ndçruug  zu  fuchen  baben,  und  was  dabey  in  . 
'  genommen  vyerden  «lufs,,  •  .• 

Ce  a  Art. 


\ 
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jyias  von^aufgebrachten  Schîffenund  Qûthtm  alsgt» 

^fetzmâjsige  Beute  anzufthen  ijl, 

...  '  ' 

IJ.     I.    * 

,  Aile  feindliche  Kriegsfchifiè ,  Hi^dels-  and  ao* 
dere  graUere  nnd  kleinere  Fahrzeuge»  mit  darauf  be» 
findlichen  Gûthern,  fie  môgen  gehoren»  %yem  fie  wol* 
len,  find  gefetzmâr»ige  Beute. 

Allé  Commirafahrer  and  Kaper  desgleicheiL 

$•     3. 

Anch  Sehiffe,  an  welchen  feindlicher  Mâchte  Vu- 
'  '  ^  tertbant^en  einigen  Theil  haben*,  ob  ûe  gleich  von  na- 
traler  Mëchie  Unterthanen  gefûhret  werden;  vireîl" 
Theîl  befondera  verâufsert  werden  Kann  ;  docb 
die  darinnen  geladene  erlanbtc^  Waaréh ,  welche  neo* 
traler  Mâcbte  Uïitertbanen  zùgehoren,  von  ihnen  ff(; 
difponiret  werden* 

fi-  4» 
,  .  Aile  im  Art.  !•  $.  4.  àngefiibrte  Conttthivi^ 
Waaren,  welcbe  in  Fabrzeagen  neutraler  Mâcbte  iii* 
tertbanen  an  einen  feindlicben  Ott  beftimmt  find,  wer* 
den  glèicbfalla  ala  rechtmifaige  Bente  betrachtet;  aba 
daa  tibrige  von  dem  Gutbe  und  die  Fahrsenge  find  frejf 
und  kann  man  dami^  abCeegaln»  fo  bald  daa  GericÛ 
den  Ausfcblag  giebt.  Erfetzung  fiir  Scbaden  nnd  Uik 
koften  bat  der  Scbiffer  verwirket»  da  er  dnrch  Ueber^ 
fûbrung  der  Contrebande  Waaren  an  einem  li\s^ 
cben  Ort  znm  Aufbring^en  felbft  Urfach  gegeben  hit 

Art.    V. 

ff^e  âîè  rêektmâfsige  Beute  oâer  dos  Aufgehra^^ 
ZMr  See  vertkeilt  werden  foU. 

6*    «• 

Eroberte  feindliebé  OrldgarcbiflFe  nnd  Cominifi' 
fabrer,  nebfi:  andem  armirten  Fabrzengen  foUen  Vtt 
und  der  Krone  vorbebalten  fejni,  docb  wollen  Wiï 
ana  KôtiigL  Gnade  und  znr  Belobiitrng  fur  bewiefene 
ÎTgpferkeit  denen  die  fie  erobert,  eine  beitimnite  Snnii&s 
Geid  verg5nnt  baben,  nemlidb;  fur  jedea  Knegafcbil 
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rofi  '  100^  Kânoneu  nnd  daniber,  Zwânzig  Tanfend  J*^QQ 
leiçbélha^er  ;  fur  jedea  KriegsrchifF  von  unà  mit  ço, 
iD  und  mit  99  Kanonen,  Zehn  Taufend  Reichsthaler; 
ùr  jede  Fregatta,  von,  welcher  Grëfae  fie  immer  Teyn 
Qôge»  nnd  fur  die*  dlefen  gleich  kommende  Com- 
oirafahrer,  Fûnf  Tanfend  Reichaihaler.  Und  waa  die 
ibrigen  armirten  Fahrxenge  betriiïi  »  von  weléber  Be- 
chaffenheit  Ce  fejn  inôgen:  fo  woUen  Wir  denen, 
lie  an  der  Frire  Tbeîl'baben,  Zyi^ey  Drittel  ihrea  ' 
Venba  erfetzen  laflen;  welchen  daa  Untergericbt  in 
^ergleicbung  mir  deni«  >vas  von  FregatVen  verordnet 
il .  ai^rchlagen  «  das  Obergerîcbt  unterfuciben,  und  fo- 
lann   UnCerer  gnâdigen  Entrcheidung'  ûbMalIen  folU 

Ans  Kônîgl.  Gnade  und  «u  deQo  grôtaierer  Auf- 
nnnterung  fagen  Wir  Uni  loi  von  Unferm  und  der 
KTone  Recht  zu  Zwey  Driuel,  fowobl  ^n  der  Ladung* 
^Is  dem  Fahrzeuge  von  rechtœSfiig  aufgebracbten»  und 
litfolcb'e  von  dem  Richter  erklârten  HandelifcbifFen:  « 
Uns  nnd  der  Krone  gleicbwobl  vorbebalten»  den  An- 
theil  deyer,  die  die  Frire  gemacht  haben»  an  dabey 
beHndlicben  Lebenamitteln  nacb  dem  Kriegi*Com« 
iiilTariata  -  Preii  «  nebft  der  Ammunitipn  nnd  Waffen» 
tût  ibren  recbten  Wenh  absuiofen. 

fi.     1. 
Von  Sebtffen,  welche  Uni  und  der  Krone  oder 

iJnfem  Untenhanen  gehôren,  aber  von  denen  Feinden 

^mweg  und  von  UnCem  Scbiffen  wieder  zunick  ge- 

lommen  worden  find  »   kommt  dem  Aufbringer  dio 

Haifte,  und  dem  erften  Inhaberdie  ander^  Hâlftezu. 

Letztgedacbier  màg  auch  su  fener  ein   fogenanntee 

Optiona-Kecbt  in  lo  weit  haben»  dafi  er  aiim  Einlô* 

^en  nach  dem  hëchften  Gebot»  welcbes  bey  der  AucUon 

darauf  gelegt  wird,  beUfchtlgt  ift  im  Fall  er  Teine  Rech«. 

nung  dabey  findet.    Oierea  foll  auch  rowobl  bey  der 

Àbkiindigang  der  Auction  »  ala  auch  bey  ihrer  Erôff* 

nung  bftentlich  au  erkennen  gegeben  werden.- 

§•4.  , 

Wehn  die  reehte  Summe  der  Beute  gehôrig  nerana 

^^bracht  ift,  und  aile  nôthige  Koften  find  davon  be- 

ft'Uten  worden»   wird  daa  ûbrige*  nach  nàcbAcheii- 

^«Q  Grundeut  venheilt. 

Ce  j  $•  S- 


4o6  RégUme^t  au  Rai  de  Suède 

Ift  aie  Bente  von  .einem  Schîft  odef  Fahfzeuge 
unier  dem  Befebl  der  Flotte  w^genom^en  worden, 
fo  nimnat  die  giixxe  Flotte  dartn  Thfeîl.  Ift  das  Auf- 
bringen  von  einem  :  cinzeln  ScbiffrOdermehrcrn  Fahr. 
se^ugen  gefcbehen*  die  ihr  eigenes  Commanflb  haben, 
fâllt  die  Beute  dieCen  oder  jenem  zn.  Ein  oder  mch. 
rere  Scbifte  werden  von  d;iT  f  lotte  ftir  ï»bgefondcTt 
gebaUeu  9^  weno  lie  ihte  Station  an  ^itiet  Undem  See 
haben  «  oder  von  der  Haisptflotte  odei^  den  Ëfcadrcn, 
auf  iângere  Zek,  aU  einem  Monati  detachtret  oder 
niit  der  Flotte  nieht  vereinigt  gewefen  find. 


«  •  t  • 


§.6. 

Wenn  bcy  Gelegcnheît  einea  feîndlichen  Anfalfif 
ânf  eine  Gonvoy  êin  Feihdlicbes  ScbiiF  mit  Hùlfedoff 
tonvoîrtenFabrzeogeefobert  wiird'e,  niùflVn  dieSchifc 
■welcbe  darzu  bey getragen  bàben,  gleîchên  Antheil  mil 
Ùntern  eîgenen  SchifFen  beliommeii. 


•-•  .   »  Il        »        s 


f 

Der  Betrag  der  Bente  wird  inNenn  gîeicbç  Tbeil» 
getbeilet,.von  welcben  éin  Nêonter  Theil  dem  Chef 
der  Flotte  oder  Efcâdre  zufôllt,  wenn  dîefe  wenif 
ftena  aua  9  Schiffen  beftebt;  Ein'tQebnter  TbeiF  dm 
Stab  der  Flotte  oder  Efcadre;  Ein  Neunter  Theil  dcncn 
Chefs  der  SchîiFe:  Zwey  Néunte  Theiie  denen  Offi- 
ciera j  Zvvey  NeuntcTheîledenei^.t[ntflrç^flScî«rs;  Zwey 
Neùnte  Theile  der  Gçmeinrcbaft^ 

Zum  Stali  Wjftrdep  gcrecbnet  aile  die  Perfoncn, 
vrelche  auf  dea  Cbefa  Staba  Eolle  anfgeffihret  un4 
nebft  denen  Oberften  deirer  Landitappen. 

Beftebt  die  Efcadre  von  wéfiigèr  aie  9  Orlog^fc 
fen,  werden  die  Thèile.  welcbe  in  d^m  ében  vorlij- 
genannten  Fall^  dem-  Stab  der  Flmtè  un d  denen  Cbw 
der  SchîfFe  zugehôren,  zu  eiitem  Theil  znfamnicB 
g.cfcblagen.  ■  V 

Ift  die  Bente  vori  SchîfFen  geniacbi  wordcn,  à\t 
Iternen  gemeînfamen  Chef  haben,  oder  von  einzcln^û 
Schiften ,  '  fallcn  Drey  Neunie  Tbeile  dem  SchifScW 
oder  denen  Scbift'echefen  auj  Z\yef .  J^cunte  Tbejiî 
denen  Officiera;  Zwey  Nennte  Theilc  denen  Vnteué- 
ciera,  nnd  zwey  Ncunte  vTheile  der  Befaizung- . 
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Einzelne  Schiffé,  die  nicht  nnter  der  Flaggc  oder  I^^QQ 
lit  befondern  Inftrnctîonen  verfehen  find,  theiien  die 
ente,  did'itn  Angellchte  von  einander  gemacht  wor* 
m,  nach  vorgenaniiten  Grûnden. 


Dîa  Officiers  9  «nier  welcha  ein  gemeinfamer  An- 
leil  geifheilet  wird,  erhaUen  ihre  Theiie  uach  dem 
rade,  in  welchem  Ge  dienten,  vor  der  2eit,  da  daa 
nfbringen  gefcbahe,  ibrem  Tellamente  geœâfa.  tlnd 
'erden  gerechnet  Funfzchn  Theiie  uniet  die  hohern 
rade  und  von  dem  Major  an  Fiinf  Theiie  Uuterfchied 
wifcheii  {edem  niedern  Grad. 

Dîè  «OfFleierlB  dér  Armée ,  der  Juftitz  -  Civil  -  Bau- 
rieller-.uud  Heilungs  -  Staat  bekoœnien  nach  dem 
rrade,  dcn  fie  haben,  oder,  weundiefer  ungewifa 
t,  nachft  nuter  dem,  mit  weîcben  fie,  denen  Vcr- 
alTmigen  geniaTa».  in  der  Admiralitât  honneu  ver« 
iichcïi  werdep. 

Die  Cadetten,  der  Unt;erbefehl  »  das.  Civile  unâ 
«r  Stâb  »  ôhne  KoAgeld ,  werden  in  drey  Ciallen  ge- 
leilei;  i)  Cadetten,  Flagg-Unteroflicierâ,  Ober-Steuer- 
lânner,  Cohftabler^  Obcr  Schiffer,  f'eldweWl,  Ser- 
eaaten,  Quartieramanuer  »  Schiftfchreiber»  Zw^eyte* 
eldCcheerei*  ;  2)  Mittel  •  Stcuermânxier ,  Lehr  -  Confia^ 
1er,  UnterTchiffcr,  Fourîere,  Inventarii  Zimmerleute 
nd  Mufterrchreiber;  3)  Lehr-Steuermânner,  Archlie-  . 
leifter,  Haupt  -  Bootsmanner,  Rudmeifter  und  ûbrige 
Undwerkpr.  Zwifchen  der  erilen  undzweytenClafFe 
(«rden  Funfzehn,.  und  zwifchen  der  andern  und 
riuen  ClalTe  Fùnf  Theiie  Unterfchied. 

,  5.      10. 

Von    der    Gemeinfcbaft  behommen   aile    gleîche 
Tieile,  doch  fo,  dafa  die  fagenannte  Rohrgânger  und  * 
ïarBgafter,  die  Koche,  Profofsen,  Quartiermeifter  und 
OTporale   doppeUe    Mann&- Theiie   bekommen,    vvo  . 
^''gegen  die  Jungmânner  uud  Scbiftajungen  nur  halbe 
Uniu^Xheile  erhaUen. 

5.     ir. 

K^^in   anderer   nîmmt  Theil  an  Vertheilung  der 
•^ate,  ait  der,  welcher  wurlilîch  auf  dçr  Flotte  Dienfte 

Ce  4  gethan 


4^8  BégUmml  du  Boi  ât  Soède 

f  788  S^^^  ^^^<  *"  ^^  Zeit»  da'djs  Anfbringen  vor  fich 

eipg.    AlFo  erhilten  die  PerfooeD*  wcldie  in  der  nem* 

licben   Zeit  krank  anf  dem  Lande»    oder^von  ihren 

SfhïSen  befcmders  conunandiret  wafen«  nichta.    Dieje- 

^'g^*^  Schiflfe.  Mrelche  erft'snr  Conjonction  kommen 

mit  der  Floite  oder  EFcadre,  oder  von  .derfelben  wle- 

det  abgeHen  kônnen,  bekommen  keinen  Amheil  an 

der  voraoa  geroachten,  oder  im  letzten  Fali^^au  der 

iu>ch   zn   niachenden   Bente»    fonderu  allein  fur  ait 

Zeit,  da  He  bej  der  Flotte  oder  Efcadre  mraren;  woza 

Ge  allezeît  gerecbnet  werden.  mnlTen,  fo  lange  fie  aof 

Expédition  von  derFlotte  oderËfcadre  commandiret  fini 

£îne  gleicbe  Bewandnîfa  bat  ea  mit  einzeln  Scbif- 

fen  die  snfâDiger  Weife  ficb  v^einigen»  oder.aofaffi' 

.    menftofaen,  eine  Efcadre  aoamachea. 

5.      12. 

Nîemand  bekommt  Antbeil  în  zwey  Claflen  hj 
Tbeîlung  der  Beute,  gefetzt  aucb',  data  er  dopp^lu 
Dien&iéiftnng  verricbten  ToUte. 

ff-  13. 
W^n  cîpe  PerFon ,  bôbem^  oder  nîedrîgcn  Sun- 
des*  welcbe  nacb  obangefiiibrten  Crûnden  zuni  Theii- 
nebmen  an  der  Beute  berecbtiget  îft«  ber'nach  zoit 
Tode  abgebet*  fâllt  delTen  Antbeil  feiner  binter]ai^^ 
ncn  Witwe  und  Kindern  au;  folltc  aber  jçœaiid^unier 
dem  Gefecbte  felbft  entweder  getodtet,  oder  fo  bart 
verwnndet  wev'den,  dafs  er  davon  ftirbt,  bekommii" 
diefem  Fall  die  Wîtlwe  mit  ihren  Kindern  deii  An- 
Ifaeil  doppeit,   weloher  dem  Mann  ziifallen  foiUe. 

$•     14- 
/  Werden  Prifen/  nnter  Vcreînîgnng  der  Flotte  àd 

j^rmee  mit  der  OrJogsflottet  gemaçht»  fo  bekonim^ 
der  Chef  von  der  Flotte  der  Armée  3cn  ncunien 
Theil,  welcher  oben  dem  Stab  der  Flotte  zngeelff^ 
wordeh ,  und  der  Stab  nimmt  Théil  mit  denen  Oth' 
cicrs  jeder  nacb  feinem  Grade.  Aber  von  detien  libn- 
cen  ficben  neunte  Theilen  erhaUen  di«  Officiers  und 
Slannfchaft  von  beiden  Flotten  gleîche  Aniheîle,  n^f** 


denen  fchon  angefiibrten  Grùnden;-;welche8  auch  'O 
Acht  genommen  wird,  wenn  kleinére  Divifionen  ^^^y^^ 
Flutt«  der  Armée  mit  der  Orlogsflotte  vercinigY* 
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Wenn  dte  Flotte  der  Année  abgefdndert  ina  Knege 
^ebrancbt  vrîrd ,  und  eioe  fieute  von  diefer  Flotte 
ii'ahrzeugen  ,in  der  See  aufgebracbi  wird  :  theilen  rdche 
ler  Cbet«  *  Oflîclere  tind  Mannfcbaft  nnter  Gcb  auf  fol* 
rende  Art-:  Der  BefebUbaber  ûber  den  gaiis  auacom- 
nandirtrn  Theilvon  der  Flotte  der  Arrtnee  bekomint 
(inen'  neunten  Tbeil ,  ohiie  Abfebn  »  ob  daa  Aufbrin- 
;en  unter  feinen  Angeii  gercheheu,  oder  von  einer 
luf  einer  andern  Stelle  ftationirten  Vertbeilung;  Ëin 
aetinter  Theil  faitt  denen  Efcadre  -  oder  Divilione- 
Cbefen  nebft  dem  Flagg- Major,  eine^  jeden  naeh*^ 
reincm  Grade»  su  ;  2wey  nennte  Tbeile  denen  BeCehIa- 
habern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft  denen  Infanterie- 
Regtmente- Officiers,  gleicbfalli  einem  jeden  nach  tel* 
nem  Grade,  ioQgleichen  dem  Juftitz- Civil -£au- Prie- 
Cter-  und  Heilungs-Staat;  £in  neunter  Tbeil  denen 
Officiera  von  der  Flotte  der  Armée,  die  keîne  Befebis- 
iiaber  Bnd,  nebft  denen  iibrigen  Officiera  von  den  In- 
fanterie-Reginicntern;  zwej  neunie  Tbeije  denen  Un- 
teroFEciera,  nebft  dem  Civil  •  Bau  -  und  Heilunge  -  Staat« 
ohne  Koftgeld;  Zwcy  neunte  Tbeile  der  Oemeinfcbaft; 
imd  gefchiebet  die  Vertbeilung  unter  denen,  welcbe 
gemeinrchaftlicben  Tbeil  beliommen,  nach  denen  Grlin- 
den,  die  in  diefeo  Art.  8.  9.  to.  11,  la.  13.  j$.  Q^  vor- 
gefcbrieben  find. 


Ift  die  Flotte  der  Armée  getheilt,  und  ftebet  unter 
mebrern  Befeblshabern  »  die  mit  einander  keine  6c- 
meinfcbaft  baben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di- 
vifion  getheilt,  und  der  BefebUbaber  bekommt  da 
^^n  TbeiU  welcber  fon^  den  BefebUbaber  der  ganzen 
Flotte  der  Armée  zufallen  foUte.  Diejenige  Divifion 
(1er  Flotte  der  Armée,  welebe,  da  daa  Aufbringen  vor 
fich  ging,  nocb  nicbt  eingemuftért  und  auagelegt  war, 
nimmt  keinen  Theil  an  der  Beute;  aucb  keine  Ga* 
leeren-Efcadre,  welcbe,  nach  gefchehener  Debarqui* 
rung  der  Infanterie -Truppen,  wieder  in  einen  Hafen 
zurticli  gegangenift,  und  zu  keinen  weitern  Opera- 
tionen  gebraucbt  wird. 

Wornach  fich  aile,   die  ea  angeht,  gehorfamlich 
2»  acbten  faaben.    Zu  Urkund  delTen  baben  Wir  foU 
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jygO  che8  mît  eigencr  Hand  nnterrchrieben ,  und  mit  Un- 
ferra  Kônigl.  Siegel  bekraftigèn  laffen.     So  gefcheben 
Amphicm   voT  Anker   auf  der  Rhede^  zu  Hei&ngfors, 
.d€n  8^Julii  1788.^ 

OUSTAF.   .       (L.  S.) 

â.   AF   LasTBOM. 


as.  Juin.  Traite  de  commerce  entre  la  Compagnie  M* 
'     gloife  àes  Indes  Orientales  et  le  Vexier  Ouda 

fignè  le  25.  Juillet  1788. 

(CBALMBRâ  collection  T.  IL  p.  464.     Engt.  MakenrJe 

jketch  app,    P-77.) 

À 

j^  Treaty  of  Commerce  between  Charles  Earl  Corn- 
wallis,  Knight  of  the  mo/l  Noble  Or  der  of  the  iGar- 
ter  9  one  of  àzj  Britannic  Majefly^s  moji  JHonourdk 
Frîvy  Council^  Lieutenant  General  of  his  Majefl)^ 
Forces  f  Governor  General  and  Commander  in  Chùj 
of  ail  the^PoJTeJfions  and  Forces  of  his  Britannic  3k' 
jejly  ^  and  ojthe  Honourable  the  United  Companj 
oj-  Mer  chants  ^  Ëngland ,  in  the  Eaft  Indies»  etc, 
etc.  etc,  on  the  Part  of  the  faid  Honourable  Unité» 
Company ,  and  his  Excellency  the  Vi«icr  lil  Momalil^ 
Hindoftan ,  Affuf  lah  Nawab ,  Affuf  Ud  Dowlah  Ycbchi 
Khan  Dehadur,  Huzznbber  Jung* 

Tbe  rîght  honourable  Charles  Earl  CornwalHs. 
K.  G.  gove;rnor  gênerai,  etc.  etc.  and  hîs  Excellency 
the  Nabob  Vicier,  Bebauder  etc.  etc.  having  receiyed 
Tarions'  reprefehtationa  from  the  merchanta  trading 
between  the  Company's  donûniona.  and  the  domînîon» 
of  hie  Excellency  the  Vîzîer,  fetting  forlh  the  loffes 
and  inconveniencea  which  they  fuffer»  aa  well  from 
the  heavy  dutiea  collected  on  their  merchandizc,  3* 
from  the  mode  of  levyîng  the  famé  ,  hU  lordrhîp,  on 
the  part  of  the  honourable  the  united  coœpany  01 
tnerchantd  of  England.  trading  to  the  Eaft  Indlea,  an^ 
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bit  Exccîlcncy  tlie"Nâwab  Vjzler,  etc,  with  a  Vîew  to  i^QQ 
remove  the  cvili  complalned  o(t  and  ta  ptohiote  the  *«  ^*^ 
wclfare  of  thetr  refpeciive   ftates»    hâve   àgreed  npon 
the  fonowing  artidos,  whtch  fhall  be  bindiiig  on  theai- 
felves,  their  heira,  and  fucceffors.  *  * 


Art.     I. 

The  contra otiiig  parties  fhall  nok  claim  any  exem-  Exem- 
ption from  diufea ,  eithcr  fortbemfelvea,  iheîr  fnbjcctai  ^^^^^^^jj** 
or  depen/lants,    oraiiy  oih^T  perfoh  or   perfona,    of 
whatêvcr  country  or  nation.  * 

Art,     11. 

HÎ3  ïixccHency  the  Na\Vab  Vîxîer,  etc.  agrées  to  Ezpor- 
jgirântTlwànnahs;  or  cnftom  •  houfe  palTet,  under  the  ^^""^y*' 
Icals  anrï  (ignaturés  of  hîs,  ofHciers,    for  ail  gôoda  ex-  qùei, 
ported  frôm  hit  dominions  to  the  dominions  of  the 
Company,    fpecifying  the  quantîiy  of  the  goods  and 
îte  valna'tion  on  whidh  hîs   own   export,  dùties  fhall 
iave  beeti  levied.     The  rîght  honourable   Earl  Corh- 
wallia^  in  likc  mannejr,,    engagea  that  riroilar  rowan- 
luha,  or  cuAom-houfe  paUea,  fhalL.be  granted  for  ail 
good»  exported  from  the  cornpany's  douiinions  (com*  . 
prehending   the  provinces  of  Bengal»,  J[}ehar ,,  OriiTa, 
and  the  dilUict  of  Benarcs)  to   the  doipiniçiis  of  bia 
Excellency  the  Viaiier,   fpecifying  the  quanti ly   of  the 
goodfl,   and  the  valuation  on  which   the  dutiea  fhall 
KavQ  been  levied  in  the  donsinlona  of  the  company. 

Art.     III. 

Hîs  Excellency  the  Vizîer,  etc.  agrées  to  levy  the  impor* 
^Qties  on  ail  goods  îniporled  into  his  terri^tories  from  *a"ont. 
the  conipany*s  dqminions,  npon  the  valuation  fpecî- 
fied  in  thç  company 's  rowannah.  .  The  right  honou^ 
fable  £arl  Cornwallis,  etc.  agrées  to  levy  the  dut;ea 
pn  ail  goods  imported  from  fais  Excellency's  dominions 
into  the  diftrîct  of  Benares,  or  the  conipany's  provin- 
ces, on  the  valuation  fpecified  in  rowannàh  of  hia 
Excellency  the  Nawab,  Vîzier. 

Art.    IV. 

Goods  exported  from  the  company^s  dominions  to  Droits  à 
^he  dominions  of  h|s  Excellency  the  Vizier,   if  by  the  P*^*'* 
ïivcr  Gangea,  fhall  pay  the  dutiea  at  Latchagyr,   or  at  ' 

Fooi- 
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Fpolpore;  if  by  tke  Hvèr  Goointy,  at  Ohara  Mobarik- 
pore;  if  by  the  river  Gagrii,  at  Dophry  Gatft;  if  by 
land,  atReeway,  Maidnee  Gange«  Chaundahpertaubpore, 
Niow;  or  Mabraj  Gunge;  and  if  by  the  way  of  Sircar 
Goomckpore,  at  tbe  gaut  of  tbe  river  Gandock,  or  at 
Gooruckpore  «  Mujbolee  ;  or  Collooparab.  The  mer- 
chant  or  perfon  in  charge  of  the  gooda,  npon  paying 
the  dntiea  hereinafter  œentioned,  at  eitfaer  of  tbe 
«boye  ftationa',  fhall  recéive  a  rowannah  froin  the 
coUector  of  the  dntiea,  under  hia  publie  féal»  whieh 
fhall  exempt  the  gooda  from  ail  further  demande  01 
moleftation  whatever,  în  their  progrefé  trough  thç 
dominions  of  hii  fixcellency. 

The  dntiea  on  gooda  exported  from  the  doitfhiioni 
of  hia  Excellency  the  Visier,  to  the  domlniona  of  tb« 
Company ,  wether  by  land  or.  water»  fhall  be  levied  « 
the  edablirhed  ftationa  in  the  diftrict  of  Benarea,  ani 
tbe  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  ai 
«bove  fpeeified. 

The  contracting  parties  referve  to  themfelres 
the  power  of  changing  the  fituation  of  the  ftationsfor 
levying  the  dntiea  aa  they  may  deem  expédient,  npon 

Siving  public  notification   to   each  other  of  the  new 
ation  fixed  upon.  .         ' 

ART.     V,  , 

lYâK*^.         Broath   cloth,  îron,  copper,  lead,  mahnfactnrei 
nié deîi' of  iront  copper,   lead,  gold  or.fîlver,   raw  filk,  W^ 
««f^       pièce  gooda 9    cotton  pièce   gooda,    and  pièce  goodi 
u^-      made   partly  of  ûlk  and   panly  of  cotton ,    exported 
from  tbe  dominions  of  tbe  companv'  to  the  dominions 
of  the  Vîzicr,   fhall  pay  an  4mport  duty  of  two  and 
a  half  per  cent,  to  hia  Excellency,  on  the  price  fpe- 
eified in  the  rowannah  taken   oui:   in  the  company'i 
dominions.    " 

Art.    VI. 
lu».  Sait  exported  from  the  company's  domiiiîoni  w 

tbe  dominions  of  the  Nawab  Vîzier,  fhall  pay  an  im- 
port  duty  of  five  pcr  cent,  to  bis  Excellency,  ontb« 
valuation  Tpecified  in  the  rowannah  granted  at  anf 
ft  the  flationa  in  the  companyV  dominiona, 

^   '     Art. 
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Art.    vil  j  y^^ 

'  Cotton  cdining  from  Jahlone ,  Hydernuggnr*  Om  nen. 
riowtyt  Naugpore».or  any  of  tbe  coumries  of  the 
Decan»  and  palling  trough  the  dominions  of  the  Na* 
wab  Visier  to  the  dominions  of  the  corapany,  tball  ' 
pay  a  duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency  »  on  the 
fixed  valuation  of  fix  rupees  per  maund  of  nifiety-ûx 
ûcca  weight  to  the  feer,  rawannahs  for  covering  the 
famé  through  his  Excellency'a  dominions  9  fhall,  be 
granted  at  the  dation  where  the  duties  are  levied. 
The  famé  cotton  »  when  it  arrives  in  the  province  of 
Benares  »  fball  pay  a  duty  of  two  and  a  half  per  cent. 
and  two  and  a  half  per  cent,  more  on  entering  tha 
foubah  of  Behar,  upon  the  valn^tibn  above  fpecilied; 
or»  fhould'it  not  pafs  trpngh  the  Jnrisdiction  of  Be« 
nares ,  ît  rhall  pay  five  per  cent,  upon  being  imported 

into  the  company's  provinces. 

Art.    VIII. 

Silk  pièce  goods»  cotton  pièce  goods»  and  pieco'^c»* 
goods  made  partly  oP  filk  and  partly  of  cotton ,    ex« 
ported  frbm  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  the 
company's  dominions*    (hall  pay  a  duty  of  no  more 
than  two  and  a  half  per  cent,  on  the  -pricé  fpecifieil 
în  bis  £xcellency*8  rowannab.     Tbe  fàid  duty  fhall  be 
collected  at  the  eRablifhed  ftations  in  Benares ,  fhouid    ' 
the  goods  pafs  through  that  aiiftrict  9   and  upon  their 
arrivai  in  ,the  company's  provinces*  the  coUectors  o£ 
coftoms  fhaTl  grant  a    rowannab  duty  free  to   cover 
Toch  goods  to  any  part  of  Benegal,  Behar,  or  ÔrilTa 
Hiouid  the  faid  goods  enter  the  company's  provinces» 
fvitbout  paflfing  through  the  diftrict  of  Benares  «   the 
above  duty  of  two  and  a  half /ver  cetit^  fhail  be  levied  « 
at  the  firft  ftation  in  the  company's  provinces. 

*  Art.    IX. 

AU  goods  not  rpecified  in  the  foregoing  articles,  Uttu 
«xported  frbm  the  refpective  dominions  of  the  con- 
tracting  parties,  fhall  be  fubject  to  a  duty  of  five  ;t;ir 
^^nt.  on  the  valuation  inferted  in  the  rowannab  of  tbe 
conntry  from  >yheuce  they  were  onginally  exported. 
If  the  goods  fhall  bave  been  exported  from  the  com- 
pany*8  dominions  to  the  dominions  of  the  Nawab  Vi« 
aier»  his  Excellency  will  collect  the  duty  aforefaid,, 

at 
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VjQQ  at  one  of  the  Ration»  m^ntioned  in  the  ihird  article; 
/OO  .£  fj.Q^  ii^e  territorieê  of  his  Exccllency  to  the  domi- 
nions of  the  Company,  two  and  a  half  per  cent,  fhall 
he  levied  at  the  firft  edablirhed  ftation  in  the  dlftrîct 
of  Benarea.*  an4  two  and  a  half  per  cent,  at  the  firft 
authorîzed  Ration  in  the  province  of  Bebar;  or,  fhonld 
the  Caïd  gooda  enter  the  company^s  provinces  wiihout 
palHng  throngh  the  jurisdictiou  of  Benarea,  the  whole 
d'uty  of  five  per  cent.  Chaîl  bc  collecied  at  the  firft  au- 
thorized  Ration  in  the  province  of  Behar. 

.     Art,    X. 

Vente  Goods   expoTted   from  the  provinces   of  Bengal, 

^««■«J' Behar,  or  Qrilla,  or  from  the  diftrict  of  Benares,  to 
ttu     '  the  dominions  of  the  Nawab  Vizîer,  after  hayîng^paid 
*  the  împort  dutics  to  his  Excellency,  accordlng  to  tb« 
^  rates,    and  in  the  mode  perfcribed  in  the  foregoînj 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vîzier, 
fball  be   fubject  to  the  eRablished  local  duties  of  the 
market  or  g;ung,e  ii)  which  they  are  difpofed  of.   IVo- 
vided,  nev^rihelefs  9   that  if  the  .faid- gooda  HiaU  ba 
'  fold  for  the  purpofe  of  being  exported  beyond  the  con- 
fines çf  his  Ëxcellency's  dominions,  andf  not  for  the 
,  confUmption  of  the  famé,   on  local  gunge  or  mârl^et 
duty,  or  any  other  duty  AYhaifoever,  fhall  be  levied 
on  account  of  fuch  fale  or  purchafe;  but  the  import 
TOwannah  of  the  feller  fhall   be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  oiKcer  in  charge  of  fuch  gunge,  and 
delivered  ovçr  to  the  purchafer,  who  fhall  tranCport 
tbe.  goods  through  the  doiAinions  of  the  Nawab  Vizier, 
without  furiher  moleftaiîon;    if  fuch  purchafer,    ho- 
wever,  fhould  afterwards  difpofe  of  the.  faid   good5^ 
for  çonfumption  in  any  market  or  gunge  in  hia  Ex- 
cellency's  terrîtories,  they  fhall  be  fubject  to  the  cfta- 
falifhed  duties  of  the  fume.      In  Xike  mauner ,  goods 
exported  from  the  dominions  of  the  campa ny  «   after 
t  having  paid  the  import  duty  in  the  latter»  according 
to  the  rates»    and   in   the   moda  prefrribed   in  the 
foregoing  articles;    if  fold  in  any   gunge  or  market» 
fhall.be  fubject  to  the  local  gunge  or  market  duties» 
under  the  prcceding  limitations. 

The  gu«ge  duties  to  be  thus  levied»    are  not  to 
exceed  the  ancicnd  eftablilhed  rates»   to  whjch  uo  ad- 

*  *ailiûu 
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dition  fball'be  made  witbout  Uie  mutual  conrent  of  1738 
the  comracting  parties. 

Art.    XI. 

If  anj  renter»  zemindar»  collector  of  the  rêve- 8ati«* 
nues,  jaghiredat,  or  holder  of  rent-free  Jands,  (hall  ^J/'"®'* 
levy  any  diuiea  or  exactiona  on  gooda  palTiiig  througb  d'abui. 
the  dominions  of  the  oontracting  partiea.  aiidon  which 
the  regular  duties  fhall  hâve  been  paîd ,  and  rowan- 
nahs  taken  oui  a«  prefcribed  in  the  foregoing  articlesp 
for  the  firft  offence,   be  Chall  be  fined  twcniy  rupeea 
for  evcry  rupee  fo  exacted;    for  the  fécond  olfencet 
forty  rupecs;    and  for  the  third  offence,   if .  a  renter 
or  collector  of  the  revenues;    he  fhall  be  fiued  one 
hundred  rupeea  for  every  Vupee  fo  exacted ,    and  be 
dismilled.  from  his  form  or  employaient;  if  a  zemin- 
^^r»  iaghiredar,  or  rent  *  free  landholder ,  he  fhall  for- 
^eit  bis  lands;    Any  o3icier  of  the  cuftoms  exacting 
more  than  he  is  autbqrized,  fhall  for  the  firfl:  offence, 
be  fined  ten  times  the  amount  fo  exacted  ^  and  bé  dis-, 
miffed  tVom  his  einployment.     The  pàrty  injured  fhall 
"6  indemnified  ont  of  the  fines  fof  the  fnm  fo  exacted»  * 

«nd  it  fhall  be  left  to  the  difcretion  of  the  contracting 
l^owers  to  grant  fuch  funher  portion  of  the  faid  iinesi 
^8  tbey  jnay  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofs 
of  the  party  (o  injured. 

Art..  XII. 

In  order  to  difcouirage  evcry  attexnpt*  to  évade  the^"°*«*^ 
Fyment  of  the  import  dnties ,   merchants  endearou-  ^îtàuàe, 
"'^g  to  pafs  the  dation  at   which  tbey  are  to  pay  the 
lame,  witbout  having  prevîously  taken  out  ^a  rowan- 
^3h,  Thall  be  fubj[ect  to  double  dnties;  and  the   con- 
tracting parties  agrée  to  iffue  otders  in  tbcir  refpeciive 
territories,    requiring  ail  perfone   to  pay  thb  duties»  ' 
f^à  take  put  rowannahs  for  th^îr  goods ,  or  directed 
^^  the  foregoing  articles  t    before  tbey   approach  an 
«iithoriaed  ftatipn.  .  .    > 

Thia  article  not  to  extend  to  the  loCal  dutîr^  in 
'hc  mârkets  or  gnngos/  which  are.to  be  Colîerted  in 
^"6  mode  and  under  the  limitations  preftribcd  in  the 
^<înih  article  upon  the  goo'ds  cntering  the  famé. 

'  Art. 
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ohaoge*  The  cootracting  parties  referve  to  theinfelirea  tbe 
»•"•  right  otievying  whatever  dnties  they  naay  thîiik  j>ro- 
uvif.  per:'  oirall  goods  prôduced  and  confomed  within  their 
refpective  dominiona ,  and  alfè  on  their  own  exports, 
aiid  on  ail  importa  from  other  countriea  not  tinder 
the  domtnion  of  the  company  or  tbe  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan ,  etc.  cotton ,  going  to  the  com- 
pany*e  dominions ,  excepted ,  on  wbiçh  bis  Exeellency 
13  to  levv  the  dcKies  as  /pecified  in  the  feventh  article. 

'  ,  '     Art.    XrV. 

DifpK»  If  ^ny  dtfpnte  fhall  ariFe  betvreen  the  merchanti 

*••*  of  the  refpective  ftates.  it  fhall  be  dècided  by  tbe 
laws  of  that  ftate  in  whicfa  ihe  défendant  mày  reûde; 
if  the  défendant  be  a  reiident  ip  the  coœpany^s  do- 
V  ioalnions;.  thé  plaintiff  fhall  be  aliowed  the  privilège 
of  ftating  his  café,  throngh  the  ^'^keel  or  agent  of 
the  Vizier»  to  the  rjght  honourable  the  Governor  Ge- 
neral in.  cotinctK  who  m^y  refer  it  for  decifino  to 
»  the  provincial  coure  of  jutlice  within.  the  juriadiction 

of  which  .the  ca^fe  of  action  may  bave  arifen,  or  the 
défendant  niayrelide;  in  iike  manner,  if  the  défen- 
dant beareGt}ent  in  the  Vi&ier*s  dominions,  theplain- 
tiff  fhall  be  entitled  to  reprefent  his  café,  tbroogh 
the  £nglifh  minîfter»  to  hia  Excéllency  the  Vizier, 
who  may  referr  it  for  decifion  to  fuch  of  his  officiers 
as  he  may  think  proper.  It  is  further  agreed  »  that 
fhould  the  col|ector$' of  the  cnftoma,.  semindara,  or 
other  fubjects  of  either  ftate,  act  in  aily  refpect,  to- 
wards  the  mérchanta  and  traders,  coutrary  to  the 
tme  intent  and  meaning,of  this  treaty,  the  party  in- 
jored  fhall  be  entitled  fo  leek  redrefs  in  the  modi 
above  prefcribed* 

Art.    XV, 

fy^,  This  treaty  iiot  to  extend  to  tbe  province  of  Ro* 

chilchnndar  Kottair»  in  which  his  £xcellency  referver 
to  himfelf  the  right  of  collecti^g  tbe  daties  aocording 
to  the  ancient  eftablifhed  rates  »  or  of  eiicrealiug  or 
diminiChing  tbe  famé  as  be  may  dcem  expedieou 

Art. 


r/  U  Vé%îer  Oùda. 
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-    Art.    XVI.         \    ' .  jygg 

Hîs  Excellency  the  Vizîer  haring  obtaîned  the  fut-  * 
lonfent  of  the  Nawab  of  FurrucTiabad,  lo  indide  hîs  J^|^' 
erritoriea  iu  thia%eaty;   and  agreed  to  makc  him  a  . 

ïoiupeiifation  for  anj  loffea  he  may  fuftain  ia  bis 
ev«i^uei,  in  cohfequence  of  baving  rdinquifhed  bit 
ilaim  to  tbe  collection  of  feparatc  cluties  on  tbe'De-. 
an,  etc.  cottûn  pUiTing  througb  hU  territories  tp  t&e 
lominîoni  of  tbe  company,  and  on  tbe  exporta  froni  .  ^ 
be  company'a  daminians;  tbe  territories  of  tbe  faid 
lawiib  are  inclndéd  accordinglj^  and,  as  far  as  con<- 
erns  the  opération  of  tbîs  trea^y,  are  to  l?e  coniide» 
là  in  every  refpect  upon  tbe  faoïc  footing  as  a  pro-  - 
ince  oî  the  dohiiniona  of  bit  Excellency  tbe.  Vizier« 

Abt.    XVII.  ^ 

Tbis  treaty  to  be  in  force  from  tbe  firll  of.Sep*  Ratiacai 
tober  liext,    correfpondîng  witb  tbe  twenty  -  nînib  V****'» 
fZe-bige,  one  tboaiand  two  bnndred  and  two  Hîge- 
*e,  or   fûoner,   if  it  can   be  ratified  and  excbanged  % 

rfore  that.  period. 

Ratified.at  fou  William,  25 tb  July.  1788. 


(L.  S,) 


CoRNWALLXa. 
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47-      ^  '     . 

mention  entre  îe  Roi  Très •  Chrétim  et  les  t^vw^ 

'îatS'  Unis  de  l'Amérique^  à  l'effet  de  àéter- 

mer  et  fixer  les  fonctions  et  prérogatives  des 

Confias  et  Vice-Confuls  refpect  ifs. 

\  • 

cts  jjaffeA  at  the  L  Congrefs.     Seff,  II.   p.  J79»  ^^^ 

Fr.  et  Angl.) 

« 

i  Majefté  le  Roî  Très  -  Chrétien  ^  et  les  Etatt  Unis  da 
mérique  ,  aVtant  accordés  mutuellement  par  l'article 
IX.  du  traité  d'amitié  et  de  comnierce  cpncln  en- 
Dx,  ia  liberté  ide  tenir  dans  leura  Ëtats  et  porti  re- 
ctîfs,  dea  CottfuU  et  Vicé-ConfulSr  a^ens  et  com^ 
l^m.IF'.  ,         ,       .  Di  miffai- 
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2*^33  mUTaires  ;  et  voulant  en  conféquence  déterminer 
fixer  d'une  manière  Véciproque  et  permanente ,  les  fo 
étions  et  prérogatives  dea  Gonfuls  et  Vicc-Confi 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'établir  de  préféreiK 
Sa  Mafefté  Très»  Chrétienne  a  nommé  le  Sienr  Cgu 
de  Montmorin  de'  St.  Herent,  Maréchal  de  Tes  cain 
et  armées,  chevalier  de  Tes  ordres  et  de  la  toirondN 
Ton  confeiller  en  tous  fes  conCeils ,  miniftre  et  feci 
^  taire  d'état  et  de  fes  commandemens  et  finances»  aya 
le  département  des  affaires  étrangères;  et  les  Etat 
Unis  ont  nommé  le  Sieur  Thomas  lefferfon,  citoy( 
des  Etats. Unir  de  l'Amérique,  et  leilr  miniftre  plén 
potentiaire  auprès  du  Roi»  lesquels  après  s'être  cou 
munîqué  leurs  pleinpouvoirs  rerpectifs  (ont  conven 
de  ce  qui  fuit: 

A  a  T.    I. 

Sxeqùa-         Les  Confuls  et  Viçe-Çonfuls  nojnmés  parleJo" 

^''     Très  -  Chrétien  et  les  États-Unis  feront  tenus  de  pit 

Tenter  leurs  provifions  félon'  la  forme  qui  fe  trouver! 

établie  refpectîvement  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  diw 


qu'ils  feront  du  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  coi 
xHandans*  chefs  de  juftice,    les    Corps  tribunanx 
autrcis  officiers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieu| 
de  leurs  confulats  les  y   feront  jouifr  aufTitôt  et  [«ï 
difficulté   des   prééminences  »   autorité ,    et'pnvil^ 
-accordée  réciproquement»  fans  qu'ifs  puifTent  éxa 
'  desditi  Confuls  et  Viice  -  Confuls  aucun  droit  fous  m 
prétexte  quelconque^ 

Art.    il 

tonm.      .     Les  Confuls  et  Vice -Confuls  et  lés  perfonne^ 
ÏÎÎSuiJ' chées  à  leurs  fonctions»  fa  voir»  leurs  chancelierfj 
fecrétaires  jouiront  d'une  pleine  et  entière  Imtni' 
pour  leur  chancellerie  et  les  papiers  qui  y  feront 
fermés.    Us  feront  exemts  de  tout  fervicc  perfonï 
logement  des  gens  de  guerre»  milice»  guet»  g>| 
tmèle»  curatelle 9  ainfî  que  de  tous  droits»  taxe».' 
poûtions  et  charges  quelconques  »  à  l'exception  i^ 
ment  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ilsfw«J< 
propriétaires  ou  poffelfeurs»    lesquels  feront  affo/<?f 
aux  taxes  impoféea  fur  ceux  de  tous  autres  particule? 
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à  tous  égards  ils  demeureront  Tujets  aux  Io!x  du  f  nrCQ 
yê  comme  lei  nationaux.  Ceux  de  diti  Conrula  et  *  -^ 
ca-Confals  qui  feront  le  commerce  feront  refpec(î« 
ment  affujettia  à  toutea  les  taxes,  charges  et  impo- 
ioDf  établies  fur  lea  autres  négocians.  Ils  placeront 
r  la  porte  extérieure  de  lenrs  maifons  les  arnies  de 
or  fouverain»  fan^  que  cette  marque  diftinctiva 
ilITe  donner  aux  dites  maifons  le  droit  d'afile,  foit 
inr  des  pesfpnnes  »  foit  pour  des  effets  quelconques* 

Art.    IIL 

Les  Confuls  et  Vice-  Cojifuls  refpectifs  pourront  i^eun 
ablir  des  agens  dans  les  difterens  ports  et  lieux  de  ^^^^^ 
ors  départemei\a  où   le   befoin  Texigera  ;   ces  agent        ^ 
ourront   être   choifis  parmi  les  négocians  nationaux 
Q  étrangers^  et  munis  dé  la  commifTion.de  Tun  des- 
■ui  conbils.       Ils  fe  renfermeront   refpectivement  à 
endre  aux  conomerçâns,   navigateurs  et  bàtimens   re- 
pectîfs  tous  les   fer  vices,  poflTi  blés,    et  à   informer  le 
onful  le  plus  proche  des  befoins  dea  dits  commerçants» 
Avigateurs  et  bàtimens,  fans  que  les  dits  agens  puiiï'eftl 
Qtrement  participer  aux  immunités  t   dr()îts  et  prlvi* 
^ges  attribués  aux  Confuls  et  Vice  -  Confuls ,  et  fans 
ouvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  exiger  aucun 
^oit  ou  émolument  quelconque  des  dits  commercans» 

Art.    IV. 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  rerpectîfs  poiirront **««» 
tabllr  une  chancellerie  où '  feront  dépof es  les  delîbé- J;,*,^ 
uiuns,  actes 'et  procédures  confulaires,  ain(i,que  les 
i^amens,  obligations,  contrats  et  autres  actes  faits 
)r  les  nationaux  ou  entr*eux  »  et  lea  efiets  délaiffés 
3f  mort  ou  fauves  des  naufrages.  lis  pourront  en 
>nféquence  commettre  à  l'exercice  de  la  dite  chancel- 
le des  perfonnes  capables  t  les  recevoir,  leur  faird 
[cter  ferment  «  leur  donner  la  garde  du  fçeau  et  Id 
it  de  fceiler  les  comniinions,   jugemens  et  autreé 

8  confulaires,    ainfi  d'y  remplir  les  fonctions  d0 

ire  et  greffiers  du  confnlat. 


Les  Confuls  et  Vice-Confols  rq/^pecitfs  auront  le  iuri» 
p»t  excluUf  de  recevoir,  dans  leur  cbahcelterie ,  ou  Jj^^jJ^** 
Pord  dsLS  bâtimensi  les  d^daraiionâ  et  tous  l«i  autres  taire» 
^  Dd  a  ictei 


4>o 


Convention  entre  la  France 


1788  ^^^^^  4°^  ^^*  capitaines»  patrons,  équipages,  paffa^eit 
et  négocians  de  leur  nation  yondront  y  palier,  même 
leur  teftament  et  autres  dirpofîtions  de  dernière  vo- 
lonté ,  et  les  difpoQtiont  d*ê  dits  actes  daement  lég^ 
^  '  lifés  par  les  dits  Confuls  où  VicetConfuIs,  et  rounii 
Su  fçeau  de  leur  confulat,  feront  foi  en  ja&icecomiM 
le  feraient  les  originaux .  dans  tons  les  tribunaux  dei 
états  du.  Roi  Très  -  Chrétien  et  des  £tats-Dnîs.  Il) 
auront  aufll,  et  exclufivement,  en  cas  d'abfence  d'ex& 
cuteuf  tcftamentaire  curateur  ou  héritiers  légitimes, 
le  droit  de  faire  Pinventairé,  la  liquidation  et  dep 
céder  à  la  yente  des  effets  mobiliers  de  la  fucceQioi 
des  fnjets  ou  citoyens  .  de  leur  nation  qui  viendroiK 
à  mourir  dans  retendue  de  leur  confulat.  11  y  ^^ 
céderont'  arec  Tafllftance  de  deux,  négocians  de  Ifid 
dite  nation ,  ou  'à  leur'^éfaut,  de  tout  autre  à  leur  ùi^ 

f  et  feront  dépofer  dans  leur  chaneellerie  les  eflet»> 

papiers  des  dites .  fucceflions ,  fans  qu'aucuns  offcien 

militaires,  de  juRice,  on  de  police  du  pays,  pQ^^^ 

les  y  troubler,  ni  y  intervenir  de  quelque  naanit^' 

que  ce  foit;    mais  les  dits  Confnis   et,  Vice-Conlul 

ne  pourront  faire  la  délivrance,  des  fuccelBons  et^ 

•     leur  produit  aux  héritiers  légitimes ,  ou  à  leurs  «^ 

dataires,  qu'après  avoir  fait  acquitter  tontes  les  àem 

que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  da^s  ^ 

payé,   a  VeSeï  de  quoi  les  créanciers  auront  droite 

,  laifîr  les  dits  effets  dans  leurs  mains,    de  mêmeqii 

dans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque,  et'c 

pourfuivre  la  Tente  juequ^au  payement  de  ce  qui  H 

fera  légitimement  dû,   lorsque  les  dettes  n'auront^ 

contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet  iéi 

Ja  ûgnature  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourri j 

êtTje  ordonné  qu'en  fourniflant  par  le  créancier  cantjj 

fùmlante  et  domiciliée  ile  rendre  les  femmes  itn 

ment  perçues,  principal,  intérêts  et  fraix;  ïcsqu^^ 

cautiona  cependant  demeureront  duëmeut  décbai^^ 

après  une  année,  en  tems  de  paix,  et  deux,  en  H 

de  guerre.  Ci  ht  demande  en  décharge  ne  peut  «< 

formée  avant  ceê  délais  contre  les  héritiers  qui  fe  f 

fenteront.     Et  afin  de  ne  pas  faire  injuftement  ai« 

dre  aux  héritiers  les  effets   du  défunt,   les  Conful« 

Vice .  Confuîi  fercmt  annoncer  fa  mort  dans  queJquu 

dèa  gazettes  qui  fe  publient  dans  Vétenfluë  de  leur  a 

...    fulat^  et  qu'ils  retiendront  les  diti^  effeu  fous  le 
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nains  pendant  quatre  mois,   pour  répotiâre  k  toutea  (*7fiQ 
es  demande»  qui  fe  ^téfen toron t  :   et  ili-  feront  tenus, 
près  ce  délai*  de  délivrer  aux  héritiers  Pexcédant  dii 
montant  dea  demandes^  qui  auroitt  été  forniée^s. 

Art.    VI. 

Lea  Confuls  et  Vice-Confuls  réfpectifs  recevront  c» 
•I  déclarationa,  proteftations  et  rapports  de  tous  ca- ^^J*" 
itainea  et  pa trôna  de  leur  nation  refpective'  pour  rai- 
m  d'avariea  eilujéea  à  la  mer,    et  cea  capîtainea  et 
atrons  remettront  dana  la  chancellerie  dea  dit^s  Con- 
ils  et  Vic«- Confuls  lea  actes  qu'ils  auront  faits  dans 
*autrea   porta   pour  accidens   qni  leur  feront  arrivée 
endant  leur  voyage.     Si  un  fuj6t  du  Roi  Très-^T^hré- 
en  et'un  habitant  dea  Etau^Unw,   ou  un  étranger 
)nt  intéreiréa  dans  la  dite  cargaifoti,  Ta  varie  fera  réglée 
ar  les  tribiinaux   du   pays,    et  non   par  les  Confuls  . 
l  Vice -Cbn fuis,   mais    lorsqu'il  n'y  aura  d'intéreiféa 
|ae  leà  fujeta   ou  citoyens  de  leur  propre  nation ,  les 
lonfuls  on  les  Vice -Confuls  réfpectifs  nommeront  des 
Kperts  pour  régler  Us  dommagea  et  avarita.  / 

Art.    vil 

Dana  le  cas  où ,  ^ar  tempête  ou  autres  accidens, 
es  vailleâux  ou  bàtimeiis  Francis  échoueront  fur  lea 
Stes  dea  Etats-Unis  et  des  vailleau^  et  bàtimens  deé 
tats-Unia  échoueront  fur  lea  cotes  dea  Etats  de  Sa 
^ajefté  Très  -  Chrétienne ,  le  Conful  ou  le  Vice-Con- 
il,  le  plus^  proche  du  lieu  du  naufrage^  pourra  faire 
'Ut  ce  qu*il  jugera  convenable ,  tant  pour  fauver  le 
it  vailTeau  ou  bâtiitient ,  fon  chargement  et  apparte- 
ïnceô,  que  pour  le  magazînage  et  la  fureté  des  ciFets 
uvës  et  marchandîfca.  Il  pourra  eri  faire  Tinvèn- 
iîe,  fans  qu'aucuns  officiers  militai reSj  des  douanes, 
B  jnftice  ou  de  police  du  pays,  jinifTent  s'y  îmmîfcer^ 
ïtrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls  et  Vîce-Con- 
'^8»  capitaine  et  équipage  du  vailTcau  naufragé  ou  ^ 
'houé,  tous  les  fecours  et  faveurs  qii*ils  leur  deman- 
Bront,  foit  pour  la  célérité  et  la  fureté  du  fauvétage 
:  des  effets  fauves,  foit  pour  éviter  totis  déi»ordre8. 
ptiT  prévenir,  même  toute  efpèce  de  conflit  et  de 
îrculion  dans  les  dits  cas  de  naufrage,  il  a  été.con- 
Bnu  que  lorti qu'il  rte  fe  trouvera  pas  de  Conful  ou 
ice- Conful  pour  faire  travailler  ah  fauvétage,  ou  que 

Dd  5  .  la 
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Jâ  ré^ndencfl  du  dit  Confol  o^  Vice*Conful,  qui  ne 
fe  trouvera   pas  fur   le   lieu  du   naufrage»  fera  pki 
éloignée  du  dit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  corn* 
pëtent,   ce  dernier  fera  procéder  fur  le  champ  am 
toute  la  célérité,  la  fureté  et  les  précautioni préfcritet 
par  les  loix  réfpectivea,  fauf  au  dit  juge  territorial  à 
îe  retirer,  le  Conful  ou  Vice-Coriful   futvenant,  cii 
lui,  remettre  Texpédition  des  procédurea  par  luifaitei, 
dont   le  Conful  ou  Vice-ConCul  lui   fera   rembomiet 
]es  fraix,  ain(i  que  ceux  du  fauvétage.     Lei  laiarcb»' 
âifc6  et  effets  fauves  devront  être  dépofés  à  la  douSine 
on  autre  lieu  de  fureté  le  plui  prochain  avec  riiiv€n*| 
taire  qui  en  aura  été  dreilé  par  le   Conful  on  Vic^i 
Conful  9  ou  en  leur  abfence  par  lé  juge  xiui  en  ami 
connu  pour  les  dits  effets  et  marchand^fes  être  enfui 
délivrés  après  le  prélèvement  des  fraix,  et  fans  fon 
de  procès ,  aux  propriétaires,'  qui  •  munis,  de  la  mai 
levée  du  Conful  ou  Vice -Conful  le  plus  proche,  !< 
réclameront  par  eux  -  mêmes,  ou  par  leurs  mandatairei' 
foit  pour  réexporter. les  marchandifes,  et  dans  ttvi 
elles  ne  paieront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortir 
foit  pour  les  vendre   dans  le  pays,    0  elles  n*7 '(^' 
pas  prohibées;    et  dans  ce  dernier  cas  le9  dites  m 
chandifes  fe  trouvant  a  variées, 'on  leur  accordera 
modération    fur   les   droits  d^entrée,   proportionné  it^^ 
dommage  tonffert,  lequd  fera  conftaté   par  le  procci| 
verbal  drelTè  lotç  dti  nat»frag^e  ou  Téchouement,      i 


A  HT.    VIII. 


J 


J»ûilc6  I-c*  Confuls  ou  Vîce-Confuls  exerceront  la  pol« 

TttT  le«  far  tous  les  bâtimens    de  leurs  nation^  Téfpeciivep, 
vcùîé  '  auront  à  bord  des  dits  bàtimehs  tout  pouvoir  et  jn 
diction   en  matière  civile  dans  toutes   les  diacntio 
qui  pourront  y  furvenir;    ils  auront   une  entière 
fpection  fur  les  dits  bâtimens,    leurs  équipages  et 
changcmens  et  remplacemens   à  y  faire.,    pour  q| 
effet  ils  pourront  fe  transporter  à  l)ord  dep  dits  bi 
mens  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  necellàire;  bi 
entendu  que  les  .fonction»  ci-deffus  énoncées  feft>' 
Concentrées  dans  Tîntérieur  des  bâtimens ,.  et  qu'e» 
ne  pourront  avoir  lieu  dans  aticun  cas  qui  anra  q^j 
que  rapport  avec  Ja  police  des  ports  oA  les  ditsba 
*  mens  (a  lrouveroAt# 


K 
.  t 
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akt.  IX.  '  1^33 

Les  GonfuU  ^t  Vice^Gonfalfl  pourront  faire  arrêter  AtréteT 
les  capitaines  »  ofKcicrB ,  mariniers ,  matelots  et  toutes  Y*  ^^ 
autres  perfonnes  faifant  partie;  des  équipages  des  bâti*  ^'^^^'** 
mens  de  leurs  nations  reCpectives  qui  auraient  déferté 
des  dits  batimens,  pour  les  renvoyer  et  faire  transport 
ter  hors  du  pays.      Auquel  eiiet  les  dits  Oonfuls   et 
Vice^onfuls  s'addrefferont  aux  tribunaux,   juges   et 
officiers  compétens  et  leur  feront,   par  écrit,  la  de- 
maDde  des  dits  dëferteurs,  en  juftifianc  par  l'exhibi- 
tion des  régîtres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que- 
ces  hommes    faifaient  partie    des    fusdits    équipages. 
Et  for  cette  demande»  ainti  jufiifiée,  fauf  toutefois  la         i 
preuve  contraire»  l'extradiiion  ne  pourra  êtr^  refnfée, 
et  il  fera  donné  toute  aide  et  alQftance  aux  dits  Oon- 
inls  et  Vice-Confuls  pour  la  recherche,  faifie  et  arre- 
Ttition   des  fusdits  déferteurs,    lesquels  feront  même 
détenus. et  gardés    dans  le»  prifons  du  pays,    à   leur 
'équifition  et  à  leurs  fraix,  jusqu^k  ce  qu'ils  aient  trouvé 
occafion  de  les  renvoyer.    Mais  sfla  u*étaient  renvoyée 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
a[ret,  ils  feront  élargie»  et  ne  pourront  plus  être  ar^ 
rêtés  pour  1»  mhme  caufe» 

Art.    X. 
Dana  le  eae  où  les  fujets  ou  citoyen^  retpectifs  ctïmtu 
toront  commis    quelque   ciime   ou.  infraction   de  }a 
tranquillité  publique»  ils  feront  jufticiables  des  jugée 
iû  pays, 

A  R  T.    XL 
Lorsque'  les  dits  coupables  feront  partie  de  Péqui-  Crîmir 
page  de  l'un  des  bâtiment  de  leur  nation,  et  Je  feront  J'^Jg- J^ 
[étirés  à  bord   des  dits  navires ,  ils  pourront  y  être  fut  les 
«ifis  et  arrêtés  par  l'ordre  des  juges  territoriaux  :  ceux-  }^^ 
'i  en  préviendront  le  Gonful  ou  le  Vice-Confnl»  le- 
}nel  pourra   fe  rendre  à  bord  s'il  le  juge  à  propos: 
l^aii  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder 
'exécution  de  Tordre  dont  il  eft  '  queftion.     Les  per- 
onnes  arrêtées  ne  pourront  enfui  te  être  mifcs  en  li- 
berté qu'après  que  lé  Conful  ou  Vice-Conful  en  aura 
îté  prévenu»  et  elles  lui  feront  rémifes»  sll  le  requiert» 
•^our  être  reconduites  fur  les  bàtimerts  où  elles  auront 
•te  arrêtées  ou  autres  de  leur  nation»  et  être  renvoyées 
lors  du  pays. 

>Dd  4  Aar. 
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414.  Conijentiùn  èntitê  tu*  Finance 

Art.    XiL        . 

juTi^^  Ton»  différens  «t  procèa  entre  lef  fit  jets  du  Ro» 

diction  Trè»  -  Chrétien  dani  let  Ëtatt  *  Uois,  on  entre  lei  citoyent 
cotueu*  des  Etat» -Unie  dans  les  £tata  da  Roi  Très  -  Chrétien^ 
UeuXc^  et  notamment  toutes  les  difcutions  relativea  anx  fa- 
laires  et  conditions  des  engagemeni  des  équipagei 
des  bâtiment  rérpectifs,  et  tons  difterens  de  quelque 
nature  qu'ils  foient»  qui  pourraient  s'élever. entïe  les 
hommes  des  dits  équipages^  bu  entre  quelques  ud» 
d*eux ,  iet  leurs  capitaines  \)u  entre  les  capitaines  de 
divres  bàtimens  nationaux»  feront  terminés  par  les 
Confuls  et  Vice-Couruls  reCpectifs*  Joit  par  un  renvoi 
par.. devant  des  arbitres,  foit  par  un  jugement. fom- 
maire,  et  fans  Fraix.  Aucun  officier  territorial,  civil 
Du  militaire  ne  pourra  y  intervenir»  ou  prendre  uns 
part  qiuelconque  à  TafiBaire,  ei  les  apels  de  dits  jujf- 
mens  confulaires  feront  portés  devant  les  tribunani 
de  France  ou  des  £tatSHUnia  qui, doivent  en  connaiue. 

Art.    XïII: 
Tribu-  L'utilité  général^ /du  commerce  ayant  fait  établir 

Som"^**^*»*  1«8  ^ta^»  ^^  Roi  Très -Chrétien  des  tribunaux 
l&eicc.  et  des  formes  particulières  pour  accélérer  la  décifion 
des  affaires  dé  commerce^  les  négocians  tles  .Etatf 
Unis f  jouiront  du  bénéfice  de  ces  établillemens  et  le 
Congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  Ide  la  manière  li 
plus  conforme  à  fes  loix,  à  PétablilTement  àç%  avan- 
tages équivalents  en  faveur  des  négociau»  Français 
pour  la  prompte  expeditipn  et  déciûon  des  affaires  ds 
Is  xxAxti^  nature. 

Art.    XIV.     . 

irtvxttt         Les  fu jets  du  Roi  Très»  Chrétien  et  les  citoycni 
n^îa?'  /^?^  Etats-Unis,  qui  jùftîticronl  authentiqucment  êuM 
du  corps  de  la  natioft  refpective,  jouiront  en  confia 
quence  de  rcxemtion'de  tout  fervice  peiTonnel  dani 
/  le  lieu  de  leur  étabUifement. 

,Art.     XV. 

Avanta»  Si  quclqu'autrc  nation  «c«fuiert,   en  vetXvL  d'nna 

IfAiV  convention  quelconque ,  nn  traitement  plus  favorabit 
accoT-  relativement  aux  prééminences ,  pouvoirs,  autorité  ti 
d^antréi  privilèges  confulaires,  les  Confuls  et  Vice-Confuls  dn 
coufuu  Roi  Très  -  Chrétien  ou  de»  Etat  •  Unis,  réciproqueBifo' 

•      •    .   -jrpar. 


et  Us  Etat^^^Unis  d^jinériquâé  4^5    . 

7  participeront,    aux  termes  Aipulét  par  lei^  '^^^^'^'19^8 
deux,  trois  et  quatre^  du  traité  d'amitié  et  de  commercé    ' 
conclu  entre  le,Boi  Très -Chrétien  et  Us  Etats-Unis.  . 

Art.    ^VI.  '  '  ' 

La  préfentjs  convention  anra  fon  plein  éfFtt  pen»  ^oqt 
dant  rëfpace   àe  douze   ans   à  compter    du   jour   de'**"' 
rechange  deé  ratiiicstion^ ,    lesquelles  feront  données 
en  bonne  forme  «t  échangées  de  part  et  d'autre  d|ns 

l'efpace  d'un  an,  ou  plus  tôt  (i  faire  fe  pet^t. 

>     .  *    >  >  ... 

En  foi  de  quoi ,  nous  Miniftres  Flénipotentiaires, 
avons  fignë  la  prércnté  convention  »  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  VerrailleSy  U  i4.I9ovembre,  mil  fept  c^i^ 
quatre-vingt-huit* 


anK 


(L.  S.) 


Tôt.  Jefferson. 


.48. 

Convention  fur  la  prolongation  au  Traité  de  j^g^ 
Commerce  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et.  *''  ""* 
la  ville  de  Hambourg ,   conclue  à  Hambourg 

le  17'  Mars  17.S9, 

(Dapris  V imprimé  qui   a  paru  jiparement   in  4.   à 

Hambourg  et  fc  trouvé   dana  j^ndeiison    Sammlung 

Hamb,   F'erùrdnungen  fi.IIl*  Sur.' p. ^3.) 


L 


e  Traité  de  Commerce  fubriftant  entre  la  France 
«t  la  ville  de  Hambourg  étant  au  moment  d'expirer, 
Cl  les  Bourg- Meftres  et  Sénat  de  ladite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  Fuoi  leur  defir  d'en  obtenir  le  renouvelle, 
ment ,/ Sa  Majefté  a  d'aptant  pluô  volontiers  'accueilli 
cette  demande  qu'Elîe  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpérité  de  la  ville  de  Hambourg. 

En  conféquence  Sa  Mù-jefté  a  nommé  le  Sieur 
Chevalier  de  ^ourgoing,  Chèvalter  des  Ordres  de  St. 
Louis  et  de-St.  Lasare,  Son  Miniftre  Plénipotentiaire 

D  d  5     _  '  près 


•  / 


4^6 


Convention  entre  la  France  ^ 


I^Qn  près  des  Priaces  et  Etats  du  Cercle  âelz  BaiTe-Saxe, 
pour  conférer  «vec  les, Sieurs,  G.  Sillem,  Sindic,  et 
J.  P.  de  Sprekelfeo ,  J.  S*.  Weftphalen ,  C.  W.  Poppe, 
Sénateurs,  Députés  dé  la  ville  de  Hambourg,,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s'agit; 
et  les  dits  Minifire  Plénipotentiaire  et  Députés  s'éunt 
réciproQueitoent  communiqué  leuxs  pouvoirs,  ront  con- 
venus des  articles  fuivaos. 

\ 
I  • 

Art,    I. 

Reoov  Le  Traité  de  Commerce  figné  le   r.  Avril  17^9. 

Traité    ®^  renouvelle  en  tous  Tes  points  et  Articles,  fauf  les 

d»  t769«  dérogations  conHgnées  dans  les  Articles  fuivans,  et  il 

contbiuera  à  être  en  vigueur  durant  Tefpace  de  vingt 

Mnéeaà  compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  atinée. 


Art,    II. 


I/ibcTté 
du  pa- 
villon 
neutic. 


Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière 
de  Sa  bienveillance  a  la  ville  de  Hambourg,  promet 
de  faire  jouir  le  pavillon  Hambourgeeis  •  en  temi  de 
guerre*  à  Tégard  des  mard^atidifes  ennemies,  dila 
même  liberté  dont . jouilTent  lès  pavillons  des  nstîoni 
Jes  plu#  favorifées  du  Nord,  et  de  fnivr«  à  Végixii» 
la  navigation  Hambourgeoife  les  Règlemens  qui  font 
Aipulés  avec  ces  mème§  Nstîons,  et  nommément  avec 
l'Empire  de  Ru^ITie ,  S.  jM.  Très  -  Chrétienne  déclartot 
•  en  outre  que  toutes  les  faveurs  qu'EHe  pourra  accor- 
der dans  la  fuite  k  Cet  égard  k  aucunea  de  ces  Nationi 

feront  communes  à  la  ville  de  Hambourg. 

i 

Art.    m. 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s^engage  de 
remplir  de  fon  coté  tontes  les  ftipnlations  du  Traité 
de  1769.  ^vA  font  k  fa  charge,  et  nommément 
veiller  à  la  fiàèie  exécution  des  Tarifs. 7  annexés. 

Art.    IV. 

VeAu  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  conteftationi  « 

^^m^'  fujet  de  la  vente  de  connoiflfemens  des  marehandife 

mcns^    venant  de  Frahace  pratiquée  à  Hambourg,  il  eft  coi 

venu  que  ces  ventes  ne  feront  reconnue^  valablsf  ^t 

juftice  qu'autant  que  Tacheteur  fnr  la  reqniûtion  ffit< 

par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  du  Sénat  de  Hambourgl 

mit 


Fràa< 


et  la'xiHle  de  Hambûstà'gi, 
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I 

tara  déclaré  par  un  ferment  folemnel  qu'il  à  fourni  1/^89 
Téellemept  et  efteçiivetnetU  le  prix  des  dites  marchan- 
difes»    et  qu'aînli   non  feulement  la  vente  n'eft*paa 
rimulée.  mais  auiTi  qu6  le  vendeur  en  a  touche  la  valeur, 

•  * 

Arï.    V. 

• 

La  ptéfente  .Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté  ^^}^^ 
Trèt- Chrétienne  et  par  le  Sénat  de  Hambeurg  diina  ****^*** 
i'efpace  de  quatre  femainea  ou  plutôt  fi  faire  fe  peur. 

En  foi  de  quoi  Noul  fouftignéé  Mîniftre  Plénîpo- 
tentiaire  de  Sa  IVlajefté  et  Députes  du  9énat  de  la  ville 
de  Hambourg;  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs» 
avons  «[îgné  la  préfente  Convention,  tt  j  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Â  Hambourg  le  di)c  tept  Mars  mil  fept  cent  qui-» 
ttt  vingt  neuf. 


(L.    S.)  Là  Chevalier  jyiBovRGom^Q^ 


G.      Sir^LEEMy 

SindiCé 
(L.    S.) 

I.  S,' West^halen, 
Sénateur^ 

(L..  5.) 


!•  P,  UE  Sfrj^kelsen* 
Sénat  euvn 

(L;     S.) 

G,  W.  Popv»^ 
•     Sénateur* 

(L.    S.) 


(La  ratification  de  la  part  îâu  Roi^eft  4«tét  du  6.  Avril 
1789*  ^^^^^  do  la  ville  de  Hambourg  du  fio.  Avril  de 
la  mdne  anoca») 
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4<8  Dédaration  de  la  Ruffie 

.49- 

1789  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  dé  Rujfu 
6.M»y.  çQfjcgffiant  le  commerce  neutre  dans  la  Bà- 

tique;  donnée- à  St,  Pét&sbourg  lé 

6.  May  1789.    . 

^Nouvelles  extraordinaires  1 7  8^9.  il.  44  TnppL  et  te  tnmvf 
en  allemiiid  ians  Hijl.  Fol.  Magazin  T.  V,  p. 750.) 

JLreptii*  le  eonitnenceinent  de  la  gtienre  în^oftei  qni 
If  été  faicitée  à  ]«  RiiOie  par  le* Roi  de  Snède,  l*im« 

J»ératrice  a  pris  conôanmient  i  tache  de  mamtenbr,  ^ 
on  côté,  le  Commerce  et  la  Liberté  dn  PaTiilon  Neu- 
tre dAna  la  Baltiçue;    et  Elle  fe  flatte  d'avoir  donne 
jutqu'ici  à  toutea  lea  Nationi  commercantea,,  qui  tra- 
fiquent dana  cette  mer ,  lea  preuvea  lea  plàa  convain- 
cantea  de  la  protection  ciEcace,  fur  la  quelle  ellei  ont  , 
à  fe  répéter  de  fa. part:  Ma ia  Tojanc  cette  guerre  pro- 
longée malgré  £Uer  Sa  Majellé  a  jugé' à  ^ropoa,  de 
manifeller  encore  fea  intentiona  à  cet  égard  par  une 
Déelaration  qui  fàl  propVé  d^ajouter  à  la    confiance, 
qu*£lle    croît   âvdîr    déjà  infpirée  aux  dltea  Nationf^ 
et  de  les  engager  à*  fe  livrer  fana  héfitation,  ni  c!;aiQte, 
-    k  teutea  leura  entreprifea  de  Commerce  dana  cea  parages. 
En   conféquence  S.  M.  Impériale  f^lt  f(^aToir  à  toui 
ceux  apparUendra:^7z/tf  les  ordres  les  plus  Jlricts  ont 
été  donnés  aux  Commandants  'de  fes  Forces  Mariti- 
mes daidXa  Baltique^  d'accorder  la  protection  la  -plus 
décidée  à  tous  les  Vûijfeaux  Marchands^  qui  durard 
la   Guerre  viendront  vlftter  cette  Mer;  de  n^oppojer 
aucune  entrave  ni  ob/lacle  à  leur  navigation  ^  pour 
quelque  Port  de  la  Éaltique  qtûelle  puijfe  avoir  èti 
dirigée,  et  de  leur  prêter  même  en\ca4  de  bejoiuf  tous 
les  Jecours  et  toute  Va£ljlancef  qui  fera  en  leur  pou- 
voir ^    eh  exceptant  feulement  de  ce  nombre  les  bâtir 
viens  Snarchands ,  qid  viendront  porter  des  munitions 
de  Guerre  aux  '  ILnnemis   de  la   RuJJiet    attendu  qut 
celles  -  ci  ;  félon   tuf  âge    univerfellefi\ent  reçu  ,  fotit 
envifagées  comme  Contrebande  et  fusceptibles  de  Con- 
fiscation* 


touchant  lé  commerce  neutre^  489 

Det  âlTurancei  auïïl  folemnelltof ,  et  atixouellfa  I^fiÇ 
rimpératrice  ne  permettra  paa  qu'il  foit  janfaii  aérogé 
ni  porté  la  lyolndre  atteinte  par  fee  Offieiers»  fuffiront 
pour  déraciner  juiqu'à  l'ombre  de  méfiance  i}ai  jpour* 
riit  encore  fublifter  daiM  les  etprita,  touchant  U  tûretë 
de  cette  navigation;  et  Si  Majefté  Imp.  s'attend,  qne 
toutes  les  Nations  Neutres  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à  leurs  affaires  dans  la  !BaItique  avec  la 
même  lecuriié,  qu'ils  étaient  accoutumés  de  faire  avant 
la  rupture  entre  la  RufCe  et  la  Suède. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  6,  May  1789. 


mmmm 


50. 

Actes  relatifs  au  retablijjment  de  la  pa/x  1788 
et  de  la  neutralité  entre  la  Danemarc     ^°'*'' 

et  la  Suède. 

a. 
Arviiftiçes. 

V 

Armijtice  entre  le  Roi  de  Suède  et  le  Prince 

Charles  de  Heffe^   Commandant  en  Chef  des 

Troupfis  Auxiliaires   de  Danemarc:    conclu 

fous  la  médiation  de  Mr.  Ellipty,  Minijtre  Bri-> 

tannique.     Signé  le  9.  Octé  i788« 

{Nouv.  Extraord,    1788.  n.  91.    v.  Egoers  Zhnkw. 

II.  p.  156.)  ' 

L'  A  HT.      I. 

armiftice  durera  huit  jours  «  à  compter  de  et  |our- 
d'hui,  9.  Octobre- entre  9»  et  ïo.  heures  du  foir,  jus- 
qu'au lè.  à  la  TCkhm^  heure  incluGvement,  Rip.  Oui; 
et  il  pourra  être  prolongé  ^  aujfuôt  que  Sa  Maj.  Sué" 
doifè  le  trouvera  à  propos.  .     ^ 

Lès  troupes  fous  lea  ordres  de  Son  Alt.  le  iPrînce 
de  Heffe  relient* dans  les  DillrictSi  qu'elles  occùperit 

à  pré- 


'430       Armijlices  entre  le  Roî  de  Suède 

1788*  P^^f*"^»  énxxe  Amol,  Wfitierf bourg,  et  Kongelf;  et 
elles  ne  «^étendront  pas  plus  loin.  Pendant  l'armiftice 
cet  troupes  n'entreprendront  point  d*ho(iyitéi,  comme 
aafli  il' ne  fera  fait  aucune  démarche  hoftile  contre 
les  troupes  de  Daneoiarc,  du  càté  de  celles  de. Suède. 
Ràp.    OuL 

Art,    IIL 

Sa  Maj.  la  Roi  de  Suède  s'engage  «  de  fon  côté, 
d'expédier  inceiramment  par  dès  Courîevs  à  Tes  troU' 
pes  nationales  l'ordre  de  celTer  toutes  les  entreprifei 
contre  lea  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  HeiOreaulFi- 
tôt  que  S.  A.  aura  reconnu  la  Convention  comme  cob< 
clue.  liêp,  J*ai  envoyé  ce  matin  un  Courier  au  Lieute- 
nant '  Général  de  Krogh ,  afin  de  retirer  d^ abord  Ui 
troupes  qui  étaient  entrées  dans  la  Jamtlande» 

Art.    IV. 

Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  toute  explici- 
lion  ultérieure,  l'on  «ntend  par  la  Prefente,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé  en  attendant»  excepté lei 
Didricts  mentionnps  dans  l'Art,  IL  de  la  prefente  Coih 
ventiou,  en  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd'biii 
n^  fera  poîru  regardé  comme  une  contravention  ait 
prêtante  Convention.     Rép.   Cela  s^entend. 

A  UT,    V.  / 

L'isie  de  Hislingen  fera  regardée  ^omme  territoir» 
neutre,  où  l'orf  ne  pourra  envoyer  des  troupes  départ 
ni  d^autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  de  Go* 
themboutg,  que  les  Suédois' ont  occupées.  Hép.  J* 
Ferai  aujji  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  p^ 
proche  de  Bohus» 

Art.    VI. 

Comme  cette  convention  n'eft  pas  formellement 
fignée»  robfe^Vation  de  Ton  côntenti  dépendra  oniqn^ 
knent  de  la  bonne  foi  dea  deux  Parties  belligérantes; 
'  et  bile  n'en  fera  pas  moins  obligatoire  des  deux  c&ic|i 
anditôt  que  Mr.  jElIîot  ^  Envoyé-  Extraordinaire  et  Mi" 
niftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande* 
Brétagrie  etc.  fe  trouvera  i^  même  de  pouvoir  ilinrer 
réciproquement,  qu'elle  à  été  agréée  de  part  et  d^auirei 
A  Gotlxembourg,  le  9.  Octobre  1788» 


/    l 


à  les .  troupes  Àiuxilimres  de  Ùanemarc*    43  k 

Tagree  et  nccepte  la  prérente  Convention  «vet  lyfQQ 

lc8  Notes,  qu'y  a  «joiuéee  mon  Beau  -  Fvere  etConfin, 
le  Prince  CliârJea  de  Heffe  ;  et  j^ordonnerai*  aux  Com*^ 
mandants  de  mes  troupes  de  robferrer  ponctaellement. 

.      Signii  GUSTAVE. 

Je  ferai  obferver  cette  Convention  avec  toute  la. 
fidélité  pojjible  par  les  troupes  que  pai  Vhonneur  dé 
eommdnder»     JBohus  /«  9,.  Octobre  17,88* 

Signé:  CaABihES,  Frince  de  Hejfe. 

I 

Seconde  Coni)ention  portant  CeJJation   J'Aa- i^,oc,t. 
Jtiliïé  entre   Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  « 
h  troupes  fous   les  ordres  de  S^  A.  S.    là 
Prince  Charles  de  Heffe:  Signé 
le  i6,  Oct.    (Ibid.) 

LA  R  T.      I. 
a  eonvention  du  9.  Octobre  fervîra  de  bafe  à  la 

préfente.  ;' 

Art.    II. 

La  présente  convention  s'étendra  auflï  fur  Mer. 

'     Art.    III. 

Il  à  été  convenu,  que  le  préfenf  Armîftice  et 
Ceffation  d'hoftilUés  entre  le  Roi  do  Suède  et  le& 
Troupes  fous  Je  Feld- Maréchal  i'rince  de  Heffe.  durera 
4fcnïaine»;  fçavoir,  depuis  le  Jeudi  16.  Octobre  à  mi- 
nuit jusqu'au  Jeudi,  le  13»  Novembre  prochain,  à  minuit. 

Art/  IV* 

Pour  mieux  entendre  TArt.  V,  d^  U  Convention 
au  9»  Oct.  le  Prince  de  Heffe  continuera  toujours  de 
ïefter  en  poffeffion  du  Dittrict,  qui  eft  déjà  occijpé  pat 
jea  troupes  ;fous  fea  prdres  et  où  il  n'y  a  point  de 
l'oltes  Suédoisi  Le  Glaftord  en  fera  la  réparation  de- 
pnis  les  Frontières  dfï  Norwègue,  jusqu'à  ton  embou- 
chure dans  le  Lac  de  Wâner. 

Art. 
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Commo  une  fuite  de  l'ArmiAice  étendu  fnr  Mer, 
le  Prince  de  HetTe  a'enpage  à  ne  pas  fo  fervîr  de  la 
navigation  fur  TSlfitlord  et  le  Gôtbaelf  pour  dei  Âp- 
provilionnemenfl  Militairea  qn  de  quelque  autre  façon. 
II  fera  obfçrvé,  de  la  part  du  llui,  une  réciprocité 
parfaite  à  regard  de  tout  ce  qni  eft  Munition,  ttndii 

Î\ue  l'on  referre  une  liberté  parfaite  de  la  navigation 
ur  le  Gôthaelf  et  rElfaflordt  en  faveur  de  tous  let 
Sujeia  de.  S,  M.  le  Roi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Paya,,  où  il  fe  troure  des  uoupci 
étrangèrea,  que  dea  autres  habitana  des^Profincei,  qui 
ont  coutume  de  faire  le  commerce  fur  ces  rfvières. 

Art.    VI. 

Comme  Tiale  de  Hislingen  eft  déjà  confidérée  fsr 
le  pied  d'un  territoire  neutre,  îl  n*y  fera  point  levé  ie 
contribution  en  argent  ou  en  fourages  par  lea  tronpei 
foua  le$  ordres  du  Prince  de  HeiTe. 

Art.    VII. 

Vu  que  Ton  eft  convenu  ainfi  d'un  Armiftice  pir 
terre  et  par  mer,  le  Prince  de  Heffe,  par  une  fui» 
néceflaire' de  cette  convention,  e'engage  à  laiHer  mx 
habitans  la  libre  jouiffance  de  la  pêcbe  du  Hareng,  > 
ne  les  point  y  troubler,  et  à  ne  leur  ppint  caufer  (i<< 
frais  ni  de  Tinquiétude  dans  cette  partie  de  leur  écO' 
nomie ,  aulU  longtema  que  dure  rArmi(tçe. 

Art.    VIII. 

Aiiditôt  que  la  préfente  convention  aura  été  con- 
clue, il  fera  expédié  le*plus  promtement' podible  des 
couners  aux  Commandants  des  troupes  par  mer  et  p^r 
terre,  avec  Tordre  d'obférvêr  ponctuellement  toui  i^j 
Articles  de  la  préfente  fufpenûon  des  bofiîlités. 

Art.     IX. 

Comme  les  Articlea  de  la  préfente  fufpenfion  ^es 
hoftilités  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  média- 
tion de  Mr.  Elliot  Envoyé  Extraordinaire  et  Minière 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de 
Danemarc,  toute  explication,  dont  le  cas  pourrait 
exifter  relativement  à  Tobreryation  de  cette  conven- 
iion»  fera  lailTée  à  la  decifian  de  la  Gour  Britannique^' 

AkT' 
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♦  Art.     X.  I78S 

Le  Prince  Chari#8  de  Heffe  aura  pour  fes  courlcra 

c'eft-à^dirc  pour  ceux  ^e  T Armée   qu'il   commande, 

un  paffage  libre  fur  les  terre»  de  Suède  par  Heliiqg. 

bourg  à  Copenhàgné. 

J*agrée  la  préfente  convention  î  et  j'ordonnerai   à 

mes  commandant   par  mer  et  par  terre  de  a'y  con^ 

former  avec  ia  plus  fclrupuleuFe  exactitude. 

A  Go^hembourg  à  8  heurea  du  foir»  le  i6.  Octo* 

he  1788.  ^ 

Signet  GUSTAVE. 

(Le  PrincQ  CharléÉ  à%  HeHe  ligna  ciette  faconde  eonventioi^ 
la  xpênoe  foir  du  ï6.  Octobre  à  6  heures»  dans  fon  quar* 
tier  à  Kongell») 

S.. 
articles  du  troîfièmé  jirmifiice  entre  îe  Moi  <c?e?  5.îr<^, 
hède  et   le  Prince  Charles  de  HeJJe^    Corn-' 
umdant  en 'Chef  dès  Troupes  avxilidires  de 
^anemarc^  conclu  Jous  la  garantie  des  Cours 
cfè  Londres  et   de  Berlin.     Signée 

lé  6,  Nov.  1788.  ' 

Vbuvé  Mdcifaùrd.  1788.  il.  toj*  efcdafis  Eoobrs  Denk" 

wûtiL  ït  166  fr.)  .  ' 

>  Art.     I. 

J  armiftice  *    fubriftant  entre  les  Forces  de  terré  et    . 

mer  de  S.  M.  îe  Roi  de  Suède  et  ccllea ,  qui  font 
iB  lea  ordrça  du  Prince  de  Helle,  fera  prolongé  dur 
u  Gx  moia«  en  vertu  de  la  Préfente,  à  compter. d'0 
tpûation  dé  celui  qui  fubfifte  actuellement. 

A  R  T.  IL 
Pendant  toute  là  durée  de  PArmifticfet  il  ne  fera 
îimia  aucunea  hofiilitéa  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 
»  Forèee  de  terre  et  dé  mer  de  S.  M.  Danoife,  fous 
nom  de  Troupes  Atixiliarcs»  contre  les  Provinces 
l^É  Stijets  de  la  Suède  ;  et  à  cet  égard  il  fera  ob^ 
vé  une  téciproché  parfaite  de  la  part  des  Forcée 
terre  et  de  me)t  du  Roî  de  Sqède^  eiivers  les  Pro- 
cès et  âujeti  du  Roi  de  Danematc*  .-  i.  •' 
''om.ir.  Ee  -^RT* 
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1788  Art.    III. 

Son  Alt.  Ici  Prince  de  HelTe  donnera  le»  orclTe! 
les  plus  convenalilef ,  pour  que  durant  PAmiiftice  au- 
cun Militaire  Danois  ne  paffe  \t%  Frontières  de  la  Nor- 
wègiie ,  à  moine  quMIt  n'y  foient  autoriféa  par  un  PaiTe- 
port  de  rOfiicicr  Civil  ou  Militaire,  auqueUSa  Maj.  Sué- 
doifq  aura  confié  l'exercice  de  fon  autorité  fur  les  Con« 
fins.  Le  Koi  de  Suède  fera  parreillenient  donner  lei  or- 
dres les  plus  convenables,  pour  uu'aucufi  Militaire  Sué- 
dois, ncfe  rende,  durant  rArnûiftice  de  la  Suède  damia 
NorwègueDanoîfe,  fans  être  pourvu  d'un  pareil  Patfeport. 

hinT^:  IV. 
Sa  Maj.  Suèdoife  agrée,  que  les  Malades,  qui 
après  la  fortie  du  Prînçe  de  Heffe .  pourraient  teftet 
en  Suède,  foient  traités  avec  la 'con  G  dération  due  a 
leur  crat,  et  qu'il  foit  noinmé  par  le  Prince  de  H<w 
quelques  officiers,  pour  y  prendre  garde  et  dirige 
leur  retour  en  Norwègue  auditot  qu'ifs  feront  en  tist 
d*y  être -tranf portés,  {/iddition  du  Prince  de  Ihjj^) 
H  s  feront  transportés  à  mes  frais  ;  comme  avf^  U  j^'' 
vice  du  transport^  qu'on  demandera  pour  eux,  vieidr^ 
à  mon  compte» 

Art.  V. 
Tous  les •  Prîfonniers  feront  relâchés,  départît 
d'autre ,  auffitôt  que  poflible.  Additicn  du  Prind 
deHeJfè)  Oui;  mais  ils  ne  Jerviront  point  danscdt^ 
Guerre  contre  Sa  Maj.  l* Impératrice  de  B.uffi^\  ' 
contre  fes  hauts  Alliés* 

Et   comme  toutes  hoftilîtés    ont   celle    entre 

Troupes  de  S.  M.  Suèdoife  et  celles  fous  les  ordre»  <i' 

Prince  de  Heffe,  et  qu'afnfi  la  tranquillité  eft  rétabli 

par  mer  et  par  terre;  les  deux  Royaumes  de  Siiè(ie' 

de  Danemarc  feront   confiderés  comme  étant  dan« 

Paix  la  plus  parfaite  l'^in  envers  Vautre,  pendant w 

le  lems  que  durera  le  préfent  Armiftice;  et  dan8 1«^' 

qu'une  des  Hautes  Parties   Contractantes  eût  a  1'»^^ 

nir  deffein  de  reprendre  les  hoftiiites  à  l'ilTue  dû  P^ 

'  fent  'Armiftice,  elle  fera  tenue  d'en  avertir  préaU^î'* 

ment  40.  jours  auparavant. 

Art.    VL 

Cet  Armiftice  fera  garantie  dans  tous  U^  P^"^' 
par  les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres. 

Fait  à  Ud^ewaHa,  ie  j.  t^qvembre  H78Ô*  «  9.  h* 
res  du  foir,  L     iw..  A  .. 
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Actes . -portant  décîaratiùn  de  neutralité' pour  le  17^9 

Danemare  1769*)'  ^"^^ 

{Hijt.  FoL  Magazin  T.  VI.  p.  64.    Folit.  Journal 

1789..  p.  859-) 

Mémoire  de^  miniftres  des  cours  alliées^  de 

Londres ,  de  Berlin  et  de  la  Haye  au  miniftre 

comte  de  Benijtorjf  en  date  du  6.  Juillet  1 789, 


I 


JVTein  Hcrr! 


m  vcrwîchenen  Api^îl  Monaihc  w^ndten  wîr  itn«^  im 
Nahmen  «nfcrer  Souverains,  an  Ew.  Exce!lei>z,  uni 
Se.  Majettâty^  den  Koiiig  ron  Dâilnemark,  durch  fr^eund* 

Ee  a  .l'chaft* 

•)  Par  1»  ptecedente  eùnVe)itiOîi.  c(u  5.  Nor.  1788»  ra|»'ïnî* 
iiice  fut  prolongé  pour  iix  mois,  Djus  ce£  efp&ce  de 
tems  les  cour»  de  Londres  et  de  fierlin  et  les  Pi'ov^ 
Unies  s^efForcerent  d'engager  le  Dânerxiaro  à  Te  declaret 
neutre.  La  cour  de  Berlin  avait  déjà  fAÎc  f«ire  une 
forte  déclaratipn  verbale  à  Copenhague,  par  Ton  miniiDtre 
le"  comte  de  Rupbb  an  'mois  dq 'Octobre  1788  (voyési 
ipemoires  fur  la  Campagne  de  1788  ^n  Suède  pAr  le 
Prince  Charles  dé  Hefte)  et  renouvelia  ces  reprefenta* 
tioiis  dans  la  fuite.  Le  miniltjre  d^Angleterre  M.  BiiioC 
t-emit  «u  corate  de'Bernliojff  au  mois  d'^rril  1739  ""• 
déclaration  en  forme  de  lettre  (qu'on  trouve  tUus  Hm 
PoL'Il^^g»T,y,  p.  736.)  et  de  n.êrae  les  £iats  -  GénerauiC 
£.rent:  remettre  one  déclatatioh  au  comte  de  Beinltor^ 
par  Mr.  r>n  der  Goes  leur^Envoyt  extraordinaire  (^Hijk 
Pol»  jyiagazin  T.  V.  p.  742»)  tandis  que  la  Cour  de  RudQie». 
par  une  Note  que  Aîr.  df  Kriidner  Envoyé  de  .'rjmpé» 
'ratricô  à  Copenlin^ue  remit  eu  G  de  BernîlorfT,  tacha 
de  relfiiter  les  argûmens  des  alliés.  Toutefois  le  I>ané* 
xoaro  demanda  à  la  Ruliie  la  permilfiou  de  î«  declaret 
fiêocrey  et  raiant  obtenue  peu  de  jours  après  ^que  la 
fusdite  trêve  s'était  écoulée»  Iç  Danemarc  fur  la  iK;pre» 
feiitation  des  trois  cours  a Ùiêeili  placée  ci '■deifus,  doiina 
la  déclaration  du  9.  Juillet  qui  fuii.  J'ai  cru  que 
d'âpre  l©  but  du  préfent  recueil  je  devais  me  borne t 
k  donner  ces  deux  dernières,  qui  ont  force  de  conven» 
tiohé  Tans  avoir  la  loriust 
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uictes  de  nmtralifé 
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rchaftliche  Mittel  za  bewegen,  bejrden  norciifchenUn- 
ruben  eine  vollkommene  qnd  uneingefcbrânKte  Ncu- 
tralîtât  zu  bcobacbten,  und  dadiirch  der  Ausbreitung 
von  Feîndfeiiglieilcn  zuvor  au  komraen,  welche  die 
Wiederhcrftellung;  eines  dauerbaftcn  und  woblgegnin. 
deten  Friedena  erfchweren  wûrde;  £w.  Excellenz  ant* 
worteteh  uns  damabls  im  Namen  des  Kpnîga,  dafs  S. 
Majeffât  kcine  cntfcheidcnde  Antwort  geben  kopnun, 
ehe  Sie  S;cb  nicbt  mit  Ihrer  Majeftât ,  der  Kaîferînn, 
ihrer  Alliirten,  verftandén  hatten,  und  dafa  zu  diefem 
Ënde  foglcich  cin  Courier  nacb  Pelereburg  abgeferiiget 
werden  follte.  Da  nun  dieCer  Couirier  wieder  zuiùck 
ift:  fo  nebmen  wir  uns  die  F'reybeit,  uns  von  neuem 
an  R-w,  £xcellenz  zu  wendén ,  und  Sie  zu  bitten  uns 
die  EntfchlûITe  Ibres  Hofeir  mitzutbeilcn.  Wîr  g^ 
trauen  una«  uns  zu  fcbmeicbeln,  dafa  Sie  den  WiiS' 
fcben  unferer  Souverain»  ein  Genûge  tbun  und  felbig^ 
einer  uneingefcbrânkten  und  vollkoromenen  Neutra- 
litat  von  Seiten  Seiner  MajeAât,  des  Hôoigs  von  Dan- 
nenaark,  verlicbern  werden.  Wir  baben  die^^  Ebre 
zu  feyn  etc.  .   - 


Elliot. 


Arnj])!. 


VAK   D£R  Gûli' 


9.J1UU.  Heponje  du  Comte  de  BernftX)rff  au  précèdent 
mémoire  donnée  en  date  du  9,  Juillet  1789» 

D-      '     '• 
erHpnig,  mein  Henr,  der  feinen  VerbinSungen  un ^ 

feiner  Liebe  zum  Frieden ,  fo  wie  feinen  beftândigcs 

Wùnfcben  fur  das  allgemeine  Wobl ,  gleicb  treu  bleibt 

bat  es  ficb   nicbt    eriauben  kônnen,    die  gebeiligti^ 

'  Stipulationen  eines  Defenlivtractats  unerfûllt  zu  laS^eOt 

obne  daztt  die  Genebmigung  der  Màcbt  erhalten  lu 

hat^en ,  die  das  unwiderlprecbliche  fiecbt  bat.,  fie  za 

reclamiren.     Se*  Majeftat  baben  ficb  alfo  mit  RuCsIaDi 

',  liber  das  Verlangçn  einverftehen  miiffent  wciches  cii« 

Minifter  der  Kônige  von  Grofsbritannien'uiid  Preufficn, 

und  der  Gcneralftaaten  der  ycreîn jgten  Provinzeii ,  die 

bey  Dero  Perfon  accreditirt  find,   Ibnen  ini  Nabme^ 

Ibrer  Souverains   zU  erkennen  gegeben  baben ,    dafi 

'  ,  »  Hôchli 
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« 
n  genihen  xiiochten ,  in  dei»  gegenwiir-  T^Qq 
-  die  Ruhe  unglûcklichcr  Weife  ftôhrt,     ^    ^ 
und    uneingefchrimktc  Neutralltilt 
uide  zu  beobachten.    Diefe  Neu- 
\e  nicht  gegen  die  Ueberlaflung 
^  der  in  einem  Tractât   feft- 

^  ^<)fa  eine  gemeînfchaftliche 

:  ^  de  hat;   îndeflen  haben 

^.  ^  ^*  und  Mâfiigung  Ibrer  • 

^^  *û*  vff«n,    eine  Dntcr- 

^  und  .ûberzeugt  mit; 

^,^  -iiritte  der  drey.  vereinig- 

^^    •/*  -jcinen  Wunfch  des  Friedens 

\  -^  *  Hôchftdiefelben  Derô  Zuftim- 

*  Dauer  der  gegenwârtigen  Unruhen 
.  folcbe  Neutralitiii  au  beobacbten»  als 
.chftdemfelben   vorgefcblagen   bat.      Aber  . 
,k\  und  rerlansen  aucb  v,on  Ibrer  Seite»    dafa 
drey  erhabenen  liôfe ,   ^u  einer  gereiçbten  ùnd 
aùrlicben  Erwîederung  gleicber  Grundfâtze  und  Ge« 
finnungen ,  ebenfalU  eine  vpllkommene  und  uneinge- 
ffhrankte  Neutralitât  in  Bctreff  der  Nordifcben  Ange- 
legenheîten ,    in  eben  diefem    Zeitpuncte  beobachten 
nnd  beybehalten,    damit  ibre  gemeinrchaftlicbe  Be* 
mùhungen   die  Wiederberftellung   einea  Friedens  be-  ' 
fchleunigen,    der  einzig  und   aliein    der  Gegenfiand 

von  Dero  Wûnfcben  ift. 

'         ^    "    * . 

Det  Uhterzeicbnete  hat  dieEbre,  diefe  Erklârung 
deaKonigs,  feinea  Herm»  dên  dreyen  Miniftern  der 
vereinigten  Hôfe«  zur  Beantwortung  ibrer  g^mein- 
fcliaftlichen  Note  vom  6ten  dîefes  »  zuzuftelleh ,  und 
Sie  zti  bitten,  felbige  an  Ibre  Souveraina  gelangen  .  '  * 
2u  laffen,     '  •  ' 

Kopenhagen  den  9ten  Iiiliua  1789. 


Bernstorpf. 


Ee  3  6\n 


45S     î»*-  d*amitié  et  de  commerce  entre  le  Danm. 

.-,•-,     "'51.      ■,; 

1^89  Traité  perpétuel  cP amitié  et  de  commerce  con- 
**'""*•  du  eh  1756  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Dam- 
marc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et  la  Sérénijfmt 
république  de  Gênes  ^  confirmé  et  rectifié  en 
1789,  dans  lequel  a  été  infère  l'accord  pour 
^extradition  réciproque  des  malfaiteurs  i\ 
•  .  dèfeneur^. 

^'i       -  {Diaprés  Vîmprimé  qui  en  qparu^à  Copenhague  ii^i 

in  8.  en  Françoit*  Danoii  et  Allemand.  ) 

c 

Oa  Majefté  le  Roi  de  Bancmarc  et  de  Norvège  «ic 
etc.  et  la  Sércnilîime  répubjîque  de^  Gèneà ,  defiraii.i 
TeiTerrer  de  plus  en  plus  Tamiiie  qui  fubfifte  entveElle», 
et  étendre  leS  laifons  de  commerce  entre  Leurs  Siiieu 
refpectifs,  font  convenus  par  une  correfpondance con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d'ainid* 
et  de  commerce  de  i7ç6;  d'en  rédiger  les  divers  poi:» 
et  articles  dans  un  ordre  plus  cWir;  iTen  fixer  le  f^J 
d'une  manière  précife,  et  d'y  inférer  l'accord  tnif^ 
'  Eux  formé  pour  l'extradition  réciproque 'des  Malfai* 
te\irs  et  Déferteur^.  En  conréquence  Sa  Majefte  Da- 
.  iioife  et  la  SérénilTime  Eépublique  de  Gènes  ont  muni 
Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  faVoir:  le  Roi  d^ 
Danemarc»  le  Sieur  Cari  FriedUch  von  Hellfu"^^- 
Son  Confeiller  d'état  actuel,  et  la  Sérénifllme  Ixtf' 
blique  de  Gçnes»  le  Sieur  Marquis  Jérôme  Dunn-^» 
Nob^e  Gèrxois,  des  pleinpouvoirs  necelïaircs,  et -^ 
dits  minifbres,  après  fe  les  être  communiqués ,  etap-^^' 
avoir  difcuté  Je  fens  et  refprjt  des  articles  du  TrjH^ 
de  1756  ,  les  ont  rédigés  dans  l'ordre  et  la  forme  con* 
ces  mêmes  conventions  fe  trouvent  difpofées  dam 
prêtent  Traite. 

A  R  T.    I. 

T»ix  et  11  continuera   d'exifter  pour    toujours  une  an^'^j 

amitié,  étroite  et  une  paix  fiable  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  «J 

Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.    Ses  SucceiTeurH 


r 

€t  la  République  de  Gênes, 
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Héritiers  d'une  part»  et  U  SéjéviC^mt  République  de  I^Qa 
Gênes  de  rauire.  .  ^"^ 

Art,    h. 

Il  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  palTe ,  en^re  Com- 
lea  fujets  refpectiW  des  deux  Hautes  Parties  contractan-  ^^^^^l^  < 
tes  une  libre' communication,  commerce  et  échange néx«u 
réciproque  tant  par  terre  que  par  mer;  Leurs  va ilTeaux 
pourront  aborder  dans  tous  lés  Ports  et  Havres  de  la 
Domination  refpective,  dont  Taccès  n'eft  pas  interdit 
aux  autres  Nations  les  plus  amies  et  les  plus  favori* 
fées;  et  tontes  les  foie  que  les  palleports  feront  necea* 
[aires  aux  liàtimens,  ou  aux  Individus,  ils  leurs  feront 
accordés  fans  difficulté^  lis  y  pourront  porter,  vêtu 
(Ire  et  acheter,  fans  réftriciion,  toutes  Us  marchan- 
difes  dont  rintrodnciîon,  ou  l'extraction,  n*eft  pas 
prebibée  par  les  loîx  de  Tun  on  de  l'autre  Païs;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  à  leur  départ,  il  fera  exigé  «taiU  dca 
T;>l(îeaux,  que  des  marchandifes,  d^autres  droits  qu9 
ceux  qui  font  ou  acqivités  par  les  autres  nations  lea 
plus  favoriféesi  fuivam  les  ordonnances  générales  des 
lieux. refpeciifs;  Non  feulement  la  carcnne  et  le  radoub 
tlts  vaill'eaux  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  domi-* 
nation  refjïcctive  des  deux  Parties  Contractantes;  maîa 
lea  Gouvcrnemens  leur  prêteront  encore  tous  lesfécoura 
et  toutes  facilités»   que  des  cas  extraordinaires  pQut- 

raient  exiger^  .  : 

Art.    im 

En  vertii^de  la  bonne  ImelIigenGe»  qui  doit  con>  Vaîi- 
tinuer  (Je  fubfifter  entre  Sa  Maiefté  Danoifé  et  la'  Sé-^«^*"*^» 
rnûlTime   .République    de    Gènes»    les    vaiHeaux    de  ^^^**** 
guerre  d'une  dcs<  Hautes  Parties   Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  et«fé}ourner  refpectivement  dans 
les  Ports  et  Hâves  de  l'autre  PuiHance.     Ces  Vaiiïèaux 
y  trouveront,  et  Taccueil»  et  la  conlidération ,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.     On  leur 
facilitera  tous  ies  fecours,    dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vailTeanx.,  foit  en  refrai-  . 
chillcmens,  vivres  et  proviûons,    foit  pour  iogemens 
et  autres-  foulagemens   de   malades  dai>s  \ts   équipa- 
ges etc.  etc.    De  même  ies  Chefs  et  Çomman^aus  de 
ces  vaiffcaux  doivent  pbferver  par  eux  mêmes,  et  faire 
obrerver  par  tous  ceux»  qui  font  à  leur»  ordres,  fans 
exception    de    perfonuc,    une  conduite   régulière   et. 

'  £  e  4  décente»' 
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décente  «>  et  robeMTànce  a  Montes  les  loix  territomlei 
pour  autant  qu*ellea  peuvent  aVbir  rapport  à  £ux. 
Pana  toua  les.  cas  de  contravention  lea  Chefs  et  Coin- 
Tnandans  dea  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  HauUi 
Parties  Contractaptes,  Tajournants  dans  les  Ports  de 
Tautre,  remédieront  promptement  et  dé  bonne  foi  aux 
désordres*  qui  pourraient  être  compris  par  les  équi* 
pages,  ou  autres  perfonnes  fous  Jeurs  ordres»  au  pré- 
^lier  avis  y  même  indirect,,  qui  leur  en  ferait  donné, 
et  encore  plus  à  la  première  plainte  qui  leur  en  fe* 
rait  portée. 

Ces  vaiffeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  s*ar]çèter  dans  les  Ports  rcrpectifs  en  tel  nombre, 
qu'ils  puiilent  donner  aucun  ombrage,  c'eit  à  dire, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  au  de  là  de  troîs,  à  luoini 
que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'en  fullent  autre' 
ment  convenues  d'avapce,  pour  quelque  cas  paniculiec. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urgent  de  prompi 
fccours  en  vivres  ou  autrement,  forçat  na  plus  grand 
nombre  de  vaifTeaux  de  guerre  d'une  dea  PuilTances 
Contractantes  a  fç  réfugier  et  à  abordef  dans  les  Forti 
de  l'autre  PuilTance,  le  Commandant  en  Chef  doDncn 
non  feulepient  part  immédiate  an  Gouvernement  à 
motif  indifpenfable  de  Ton  arrivée  ayec  un  plosgrao^ 
nombre  de  yaifleaux;  rnais  encore,  dès  qu'il  fert  en 
état  de  réprendre  la  mer,  après  s'être  radoubé  oa 
pourvu  du  nécelTaire,  il  devra  repartir  dâ  Port  de  re- 
fugt^  ou  n'y  laîffer  que  trois  vaiffeaux.  Par  robfer- 
ration  du  bon  ordre,  et  par  le  maintien  de  la  jafte 
autorité  des  Gouvernemens ,  qûé  les  Pu illances  Con- 
tractantes ont  également  en  vue  dans  la  coniinnatiao 
actuelle  de  Leurs  anciennes  conventions  amicalef,  Si 
Majefté  le  Roi  de  Dancmarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
)a  SérénilTime  République  de  Gènes,  entendent  tré>, 
fpeciellement  l'extradition  réciproque  de  Malfaiteur!* 
Défertcurs  et  Transfuges,  qui,  on  pour  fe  fonftrair« 
à  la  juftice,  ou  pour  abandonner  le  fcrvîce  d'un  dei 
Etats  Contractans,  auraient  paifé  dans  lea  terrÎToinit 
ou  fur  las  vaiffeaux  et  bàiitpens,  tani  de  guerre  ^u^ 
de  commerce,  ^e  l'autre  Puiffanca;  en  eoofeqaeDCi 
de  quoi  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  i^j' 
pulé  entre  Elles,  que  fi  quelque  Malfaiteur,  eu  Cri* 
minci,    quelque  Efclave  et  Forçat  (Buonayoglia)  ou 

qu^lqui  Oéfcrteur  dci  troupes  t%  mïHçe%  du  F^ïs  et 
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du  Port  d^uiîe  des  Puifiances  contractantes,  où  fe  {^Qo 
trouverait  un ,  ou  plulieura  vaiiTaaux  de  guerre  de 
l'autre  PulITancest  le  fut  réfugié  à  bord  d'un  de  cea 
vaiiïeatix  de  gueriie,  il  foit  rendu  fans  difficulté  ni 
délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  refpectif 
du  Fort,  où  le  vailTeau  fe  trouve;  en  faifant  palier  un 
ofHce  en  forme  au  Commandant  de  oea  vaîfieaux.  Ce^ 
pendant  le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre 
à  aucun  droit  de  recherche ,  ni  commettre  acte  c[uel* 
conque  de  vilite  fur  lesdits  vailleaux  de  guerre  ;  et 
an  cas  que  le  Transfuge  réclamé  ne  fe  trouve  pas  à 
bord  du  vaîileau  de  guerre,  où  on  Pavait  foupçornije 
de  s'être  retiré ,  Tallurance  du  Commandant  fur  fst 
parole  d*OiEcier  et  d'homme  d'honneur,  doit  fuffire' à 
déiroinper  le  Gouvernement  du  Port, 

En  Ter  tu  du  même  accord  et  par  l'exacte  récipro- 
cité, que  fe  propofent  et  fe  promettent  lea  deux  Puis* 
Tances  contractantes,  les  Prifonniere,  Soldats,  Marins* 
on  autres  Individus  d'un  VailTcau  de  guerre  d'une  «Jea 
Hautes  PuilTances  Contractantes,   qui   auraient  fui   k 
terre,  et  fe  tiendront  cachés  dans  les  Ports  et  Terri- 
toires refpectifs  de  l'autre  PuilTance,  feront  rendus  et 
reditués  au  vaillcau  de  guerre,    fur  la   réquifition  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement employera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si  malgré  la  ferieufe  réfolution  des  Hautes  Par* 
ties  Contractantes  à  cet  égard,  les  Commandans  des 
vailTeanx  de  guerre^  d'une  part,  ou  les  Officiers  et  Em- 
ployés de  juSice  dePautre*  donnaflent  lieu  à  (Quelque 
rémarque  fur  leur  conduite  en  ce  chef,  les  deux  Gou« 
rerneraens  en  communiqueront  entre  Eux,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à  alTurer  Texecution  exacte 
de  cet  accord. 

Art,     IV, 

L^une  des  deux  PuilTances  Contractsntes  venant  Nentr** 
i  avoir  U  guerre  avec  une  Puiffance  Tierce,  Elle  n'en  •"*' 
donnera  pas  moins  de  fon  c&té  des  preuves  de  la  con* 
tinuatîon  de  fon  amitié  à  l'autre,  fans  exiger  d'Elle 
lucune  prédilection ,  qui  foit  préjudiciable  aux  in* 
terêts  propres  0t^au  repos  de  celle  «  qui  eA  reftée 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  do 
celle,  qui  ert  devenue  belligérante,  d'une  reconnolITaneo 
pleiao  «I  eniière  de  toue  les  droits,  que  lui  ^Ifure  U 

Ee  S  '         neuira*' 
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1789  "®wt^^^*^^»  moyennant  qu'elle  en  obferve  auffi  (Irictc 
ment  les  obligations.  La  conféquence  de  quoi  ou 
été  Ilipuléa  en  outre  lea  articles  fuitaua. 

Art.    VI 
Corn-,  Il  feya  permis  aux  Suteta  de  Tune  dea  deux  Pat- 

mette      .  ^         ^  ••  r  ^  j  •  *  1    . 

iieacre.  ^1^9  contracumea»  qui  fera  neutre,  de  continuer  leur 

,  commerce  avec  lea  ennemie  de  Tautre.  .  Ses  vaiHesox 

|i    pourront   naviguer  librement   4c  Port  à  Tort,  et  fnr 

D-    lea  côtes   des   nations  en  guerre,    et  leur   porter  fan» 

f    empêchement  toûtea  'fortes   de    marchandiles   à  Vex- 
..„     ception  cte  cellca,    qui   font  communément  appellee! 
W    de  contrebande  militaire,  dont  renumeratron  déuilUe 
.  fe  trouve  ci  -  deObus  a  Tarticle  VI.  et  à  l'exception  q"« 
^  la  Ville,  le  Port,  TEndroit  où  les  Sujets  de  la  Hv 
fance  contractante,  qui  cft  neutre,  veulent  introdwiv 
leurs  marchandifea,  fût  aOlegé ,  ou  blocqué  par  Vis^ 
Puiiïance, 

Les    vaiffeanx    libres   et    «eutrea    rendront  lib^^ 

toutes  leji  marôhandifes  à  leur  bord ,    encore  guc  )« 

F       ^  cbar^emcn'^  entiers' ou  une  partie  d^iceux.   appartinffcB' 

à    l'Enùemie    de   la  Puiffance    contractante  y  <lcven«5 

belligérante;  à  l'exception  cependant  des  marchandi'^ 

de  contrebande  militaire,  comme  il  a  été  dît  ci-âel?'' 

De  la  même  manière  il  a  été  convenu,  que  cette  liberté' 

que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marcban^^^^ 

doit'auiïi  s'étendre  aux  perXonhes  embarquées  dans  on 

va ilTeau  neutre  et  libre,    de  fa^on   qu'elles   ne  Cctô™ 

point  tirées  du  vaîffeâu  neutre,  quoi  qu'dVea  foyan' ^ 

la  Nation  ennemie  de  Tune  des  deux  Parties  Contractaii 

tes,  qui  eft  belligérante,  à  moins  que  ce  ne  fufTentdf 

gens  de  guerre  actuellement  au  fcrvice  dea  dits  ennemi 

Art.     VI. 

Contre-  Sous   la   dénomination  Je  marcbandifes   de  ci^ 

trebande  militaire  font  comprîféa  feulement  les  arnid 
è  feu,  et  autres  inftrumens  hoftiles  avec  leurs  afoi 
tîmcns,  comme  Canons,  Mousquets,  Morjtîers,  Petari* 
Bombes,  Grenades,  Cercl^^s  poillés.  Affûta,  Fourchei^'^ 
Ban4oulièrs,  Salpêtre,  Poudre,  IVlêcbes,  Bàles,  Piqu^- 
Epées,  Morîons,  Casques,  CuiraiTes,  Hallebardes,  Laa 
ces,  Javelines,  Chevaux,  Sciles  de  cheval,  Foiirrcao^ 
de  pidoicts,  Baudriera,  et  en  général  toue  antres  aily^ 
timena  fervauta  à  llifage  de  la.  guerre ,  Icaqucla  t& 
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et  marchanclifes  ne  feront  pourtant  pas  repniée  de  con-  J^^Qo 
irebanâe  milûaire,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  qn'on  lea  , 
porte  d^ns  qnelque  l^aïd  ennemi ,  et  pas  autrenlcnt. 
Les  marchandifcs  de  contrebande  militaire  feront  con* 
fisquées;  mais  le  bâtiment,  qui  les  porte,  reliera  libre 
avec  toutes  autres  marchandifes  de  fâ  cargaifon,  et 
il  ne  fera  pas  jjermis  d'exiger  pour  ce  fujet  du  Capi- 
taine, ou  Patron  du  Navire,  aucune  amende  pécu- 
niaire, ni  rrième  aucuns  fraîx,  fotis  prétexte  de  vifite, 
ou  de  procédures  faites,  ou  fous  quelqu'autre  titre 
qae  ce  puilTe  être.  \     ^ 

Art.     VII. 

Dans  ce  genre  de.  marchandifes  de  contrebande  Non- 
militaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  et  ^anà^ 
antreê  Grains  de  quelque  cfpèce  et  qualité  qu'ils  fuyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins, 
Sels,  PoilTons  fecs  et  falés,  Viandes  falées,  et  fumées^ 
Ci  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alimcns  et 
la  ludentation  de  la  vie.  On  n*y  comprendra  pas  non-.  , 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refmé,  les  Voiles  et  Toiles 
à'Olonne ,  CbanTres  et  Cordages ,  ni  le  Bois  de  con- 
Itruction  «t  de  charpente,  ni  le  fer,  TAcier  le  'Laiton 
ti  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandifes  permifès,  qui  pour- 
l'ont  toujours  fe  vendre  et  transporter  comme  les  autres 
marchandifes,  même  aux  lieux  tenus  et  occupés  par  un 
£imemi  d'une  des  deux  Puillances  Contractantes,'  pour* 
vûque  ces  lieux  ne  foyent  pas  aillegés  ou  blocqués. 

Art.    VIII. 

Poiftr  lever  tout  équivoque  et .  incertitude  fur  ce  ^^ace 
qu'on  nomment)  lieu  afliégé  et  blocqué,  il  a  été  arrêté, ^JjJ^"^  ; 
q»e  nul  Port  maritime  ne   doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  alllégé  ou  blocqué,  s'il  h'eft  telle-  l. 
ïpent  fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaitleaux  pour          | 
k  moins  ^   ou  du  côté  de  terre  par   utie   batterie  de 
canon»,  que  fon  entrefe  ne  peut  être  bazardée  fans  s'ex* 
pofer  au  danger  évident   d'une  décharge  d<^  canons^' 

Art.     IX. 

Pour  prévenir  toute  fort^  d*intreprélaiiona  douteu^  Bieiu  - 
Tes  des  deux  côtés,  il  a  été  ftipujé,  'qu'en  cas  de  guerre  furvai*. 
inopinée  et  non  prévue,  s'il  arrivait  que  leis  fujets  de  frau  «u» 

l'une 
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j^Qgl'una  on  de  l'autre  PuilTance»   par  ignorance  de  h 
rupture»  euITent  embarqué  'leurs  marchandifes  dana  un 
vdifleau  ennemi,  elles  ne  feront  pourtant  pai  fujettes 
à  aucune  conliscation»  mais  les  dites  marchandirei  leor 
feront  au  contraire  fidèlement  reftituées,  fans  en  payet 
aucun  impôt  ni  droit:  Ce  qui  rient  d'être  flipulé  cl* 
deifus  doit  même  '  être  entendu  et  s'entend  des  bâti. 
meiiset  biens  des  propres  Sujets  des  deux  Parties  Con- 
tractantes,   (i  Tune   d'elle  venait  à   faire  la  gueneà 
Tautre,    aufli-bîen  que  des  marehandifes  embarquée! 
fur  des  navires  d'une  PuilTance    tierce,    devenue  en- 
nemie d'une  des  mêmes  Hautes  Puiflances  Contractan- 
tes.    Pour-  encore  mieux  lever  à  cet  égard  tout  fujet 
pofllble  de  difpute,    on  eli  eonvenu  de  fixer  certiini 
efpaces  et  intervalles  de  tems,  ft^ivant  la  diftance  dei 
'  lieux,   favoîr:   Six  Mois  après   la  déclaration,  ou/' 
première  opération  de  la  guerre,  û  la  déclaration  n'eut 
pas  précédé  la  rupture:  fçavoir  lix  moix  pour  les  mar* 
chandifes  embarquées  dans  la  Mer  Baltique,  et  dani 
celle  ^  du  Nord,  depuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu'à  l'ex- 
trémité  du  Canal  d'un  coté,   et  de  l'autre  part  dans 
^    quelque  Port  que  ce  foît  de  Méditerranée.     De  même 
lix  Mois  pour  les  marcbàndifes  qui  viennent  d'en  delà 
du  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à  la  ligne|  équinoctialf, 
et  le  terfne  d'un  an  pour   toutes  cellea  qui  ont  été 
embarquées  dans  cctte^  même  efpace  de  tems  au  delà 
de  la  Uite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  ^ 
puiffe  être.     Le  tout  à  fin  que  les  Sujets ,  des  Haotei 
Parties  Contractantes  ayent  un  tems  fufHfant  pour  fe 
précautionner  contre  toute  forte  d'inconvêniens,  mais 
les  marchandifes  i    qui  après   l'expiration   des  tsnnei 
ainfi  fixés»  feront  trouvées  à  bord  des  vaiHeaux  enne- 
mis ,  ou  fur  deè  navires  d'une  FuîHance   tierce ,  qo^ 
fut  devenue  ennemie  d'une  des  Hautes  Parties  Con* 
tractantes  feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemii» 

Art.,  X. 

liCMret  Dana  la  même  vue  de  prévenir  tout  désordre,  «t 

dt  ww.  ij^^i  Qjçj  entendu  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu 
et  Ilîpulé,  que  le  cas  arrivant,  qu'une  <fea  deux  Paf 
ties  Contractantes  fe  trouve  engagée  en  guerre,  \^ 
vailTeaux  etbàtimens  appartenantsi  auxSujeta  de  l'autre 
Partie,  feront  munis  nécefTairen^nt  de  lettres  de  naer. 

^ui  contiendront  le  nom^  la  propriété  ei  la  port^^ 

dtt 
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)a  vailTeau,  ainfi  qu«  le  nom  et  le  lieu  du  domicile  1^99 
ia  Capitaine  «  ou  Maître  du  vaiffeau,  le  tout  confor* 
nëment  au  modèle,  qui  fera  annexé  au  préfent  Traité, 
le  manière  qu'il  puiire  confier  clairement,  et  fana  au- 
:une  équivoque,  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujets 
le  la  PniiTance   qui  eft  reftée  neutre. 

Ces  lettres  de  m^r  feront  rénouvellées  chaque 
innée  dans  tous  lea  caa,  où  le  vailTeau  n^employera 
pas  plus  d'une  année  dans  les  voyages  entrepris,  ou 
ne  reliera  pas  au  delà  du  dit  terme  d'une  année  dans 
la  même  mer.  En  outïre  il  .a  été  ftipulé,  que  ces  vais- 
féaux  ou*bâtimens  des  Sujets  de  la  PuilTance  reftée 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront Tenumeration  des  genres  et  efpèces  de  marchan- 
difea,  qui  compQfçnt  les  cargaiCons,  où  fera  expliqué 
le  lieu  d'où  le  vailTeau  eft  partie,  et  celui  de  fa  de-  « 
rt'mation,  aind  qu'on  le  trouve  tracé  dans  le  fécond  . 
modèle  annexé  à  la  fuite  du  préfent  Traité ,  à  Rn  de 
vérifier  et  de  diftinguer  les  marcbandifes  prohibées 
d'avec  celles,  qui  ne  le  font  pas,  Ces  derïiiers  Certi'* 
ficats  feront  expédiés  par  les  Mag.iftrats  et  OiTiciers  Mu- 
nicipaux 4u  lieu  d'où  le  vailTeau  partira  en  charge, 
conforménaent  aux  us  et  coutumes  de  chaque  place, 

A  R  T.     XI, 

Si  un'  vailTeau  de  guerre  ou  un  armateur  d^une  '^^^^ 
Jes  Parties    Contractantes,   qui    eft   devenue   bpliîge*^'"^* 
fïnte,   Vient-  à  rencontrer  en  mer  un  bâtiment  mar«|  * 
chsind  de  l'autre  PuilTance,  qui  èft  reftée  neutre,  les^ 
premiers  n'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  âa  \ 
^anon,  et  enverront  à  fon  bord  une  chaloupe,  dans  : 
aquelle,  fans'  compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui' 
a  gouvernent,  -il  my  aura  que  trois  Perfonnes,   qui 
courront  monter  dans  le  fus  -  dit  bâtiment  neutre  mar- 
'Hand,  pour  en  examiner  les  papiers  de  mer,  et  les 
Tant  trouvés  en  règle  i   ils  le  raifleront  continuer  fa 
oute  fana  lui  caufer  aucun  délai,  embarras,    ni  em« 
sèchement  quelconque ,  au  contraire  ils  joindront  aux 
>on8  offices  d'amitié  tous  les  fecours  dont  le  bâtiniient 
neutre  marchand  pourrait  airoir  '  befoin ,   et  s'ils  font 
a  même  route,  les  vaiiTeaux  de  guerre  feront  obligés 
ie  pTotéger  et  de  défendre  le  bâtiment  marchand  contre 
onte  attaque  et  toute  infulte. 

Voût 
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»  •  '  • 

j^Og  pour  atmfimenf  particulier!»  et  potir  faire  la  conrfeen 
mer,  ni  Lettres  Patentes  appelléet  Tulgairctùent  Let- 
trée de  RépreffaîUes  d'aucun  Prince,  ou  £tat  ennemi 
de  Tune  ou  de  PauCre  Partie  Contractante.  11»  ne 
devront  jamaiJ,  en  quelque  manière  que  ce  pûilTe  être, 
faire  valoir  des  femblables  Pateotea,  CommifTioni, 
on  Lettres  de  Képreffaillea  d'une  '  PurfTance  tî«rce, 
pour  trembler,  molefter,  empêcher,  on  endommager 
les  Sujets  refpectifs ,  ni  faire  de  tels  annemens  et 
cour  fer,  fous  peine  d'être  regardé»  et  traitas  comme 
Pirates. 

'A  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contractantes  pro- 
mettent  réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ive* 
^  ,  nant,  des  défenfes  à  leurs  Sajets,  fous  les  plus  rigoo- 
reufes  peines*  d'exercer  de  parêîUea  pirateries,  etii 
au  mépris  de  ces  mêmes  défenfes  quelqu'un  n'en  goiii> 
mit  pas  moins  de  femblablea  contraventions,  il  fert 
puni  des  peines  préfcrites  fuivantrOrdonnance  émanée, 
et  il  indemnifera  et  dédommagera  entièrement  celai 
ou  ceux  t   fur  lesquels  il  aurait  fait  des  prifes. 

Ittri;  Si  une  des    deux  Parties   Contractantes  vient  i 

toaVhime*^®^''  ^*  guerre  avec  une  Puiilance  tierce,  l'autre  Partie 

neutre.   Contractante ,  qui  eft  reliée  neutre  »  fera  la  maitrelct 

eit  vertu  de  l'article IV.  du  préfent  traité,    d'admettre 

ou  de  réfufer  dans  fes  Ports,   de  juger  dans  fes  Tu- 

I      buiiaux  d'Amirauté,    ou  de  n'y  pas  juger  des  prifes» 

;      qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  PuilTances  £el- 

I      ligerantes  ;  mais  les  Parties   contracuntea  ne  fouffri- 

'i      ront  réciproquement  pas 4  que  fur  les  Côtes;   dans  les 

Ports  ,  Havres  et  Rivières  de  leurs  dominations,  les 

navire^   et   marchandifes   des  fujets  refpectifa  foyeut 

pris  par  des  vailleaux  de  guerre,  ou  autres  bâtîmeni 

•    munis  de  Patentes  et  Lettrées  de  Marqtie  ou  de  Courfe 

de  quelque  Prince  «  République  ou  Ville  que  ce  puiHe 

Àtre,  ni*que  ces  vailleaux  y  exercent  aucun  acte  d'ho* 

ftilité    contre    les   Sujets  réfpectifs  des  deux  Parties 

Contractantes*    et  ti  le  cas   n^cn  venait  paa  moins î 

exifier,   et  que  la  protection  n'eut  pas  pu   avoir  lient 

l'une  et  l'autre  employeront  tout  leur  pouvoir,  po^it 

.  faire  duëment  ipeftituer  le  bâtiment  pris  et  font  ob* 

tenir  pleine  et  entiète  repariuion  de  tout  dommage. 
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Art.     XIV.  I7g9 

Lei  fufeti  d'nnedet  Partiel  Contractantes  qui  vien-  Traite- 
icnt  trafiquer  dans  lea  Etats  de  l'aatre  n'y  feront  pas  JJ^Î^jy^ 
)las  gên^a  dans   leurs   affaires  mercantîtes,    que  les  i:pcGtU«. 
laturels  du  Pays  ou  les  Sujets  des  nations  les  plus  fa* 
'orifées.    Ils  obtiendront  prompte  et  impartiale  juftice  • 
lans  les.tribunaox't    et  feront  expédies  en  toute  dili* 
[ence  et  avec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
t  Gabelles.    '. 

AkT.     XV. 

Cependan{  les  Sujets  commerçants  des  deux  Par-  i>o«v  . 
ics  Contractantes  feront  réfpectiv  einent  fournis  à  tous  "*** 
ei  Règlemens  g^n^raux,  aux  Ordonnances  et  aux  £ditâ» 
aiti  et  à  faire  i  par  les  deux  Parties  Contractantes  dans 
Bura  £tat6  Vefpectifsy  pour  le  bon  ordre  dans  Tadmini- 
[ration  des  douanes,  et  poiir  la   confervation  et  Ten- 
ière  perception  des  droits  et  impôts.     £n  cas  de  con- 
raviention  lea  Sujets  refpectifs  fubiront  les  peines  por-' 
ees  par  ces  mêmes  Ordonnances  »  Edits  et  Réglëmens 
énéraux. 

Art.    XVL 

Les  fujets  refpectifs  des  deux  Parties  Contractan-  ^^*.«« 
î8i  qui  Tiennent  féjourner  dans  les  Etats  de  Tune  ou  "** 
erautrê*' y  feront  également  fournis  à  toutes  autres 
oix  et  Règlemens*  qui  peuvent  les  concerner;  ils 
mirent  de  la  plus  entière  protection  de  ces  ^mêmes 
oix  et  il  leur  fera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques 
ne  promte  et  parfaite  juftice.  < 

Art.    XVU. 

Cependant  la  conSfcation  des  biens  et  effets  des  conB^- 
Djets  refpectifs,    qui  font   établis  à  demeure  ou  qui  ®"^°""* 
trouvent  de  palTage  dans  les  Etat»  de  l'une,  ou  de    . 
intre  Partie   Contractante,    ne  pourra  jamais   avoir 
*u,   à  moins  qu*un  procès  régulier  et  une  fentence 
rnielle  n*ait  précédé,   audl  bien  dans  les  cas   d'ih^ 
oduction  ou  d'extraction  fraudulaufes^de  marchandi- 
if   comme  eh  toute  autre  contrevention  aux  Loix* 

Art.    XVIIl. 

Quoique  les  fujets  d'une  des  deux  Parties  Con-  StrTîcei 
ictantes  foyent  tournis,  pendant  leur  féjour  dans  les  ^•'^•' 
sts  de  TautrCf    aux  Loix  et  Statuts  du  Païs  et  du 
Tom.ir.  ft  Lien» 
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ly^Qhîtxif  où  lu  fe  trouvent,  tependant  leurs  perfonnei 
et  leurt  biens,  tant  vaiflèanx ,  quemardiaBdifes,  ar- 
gent ou  antrea  effets,  ne  pdinront  jamaîa  être  em- 
ployés de  force  par  le  Gouvernement  au  fervica  public, 
paa  même  pour  la  dëfenfe  et  la  confervation  de  TEtat, 
encore  moins  pour  Tutilité  d'ancon.  'j^articolier,  en 
vertu  de  quelque  £dit  général ,  ou  fpecial  que  cepoiSe 
être  ;  cependant  de  cette  régie  générale  {ef ont  excep* 
tés  les   feuls  comeftibles»   qu*un  bâtiment  d'une  dei 

X  Parties  Contractantes   apporterait   dans  un  Port  àti 

Etats  de  l'autre  Puiflaoce,  qui  ferait  a{Iigée  de  famine 
pu  d'une  difette  de  vivres,  et  que  le  Capitaine  bâti- 
ment n*y  voudrait  pas  décharger;  En  tel  cas  le  Gûu- 
vernement  pourra  Vy  obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle 

'  de  la  confervation  propre ,  moyennant  qu'il  lui  garan» 

tilTe  lé  véritable  prix ,  qu'il  aurait  pu  obtenir  tw  M 
où  il  voudrait  tranfpoi'ter  Ta  cargaifon ,  .  et  ce  p^i 
qu'on  fera  conftater  par  voye  légale,  lui  fera  en  A 
payé  fans  difficulté,  ni  procédure.»  auUitôt  que  leth- 
commanâatairés  du  bâtiment  en  produiront  les  preuves. 

'  ,  '  Art.     XIX, 

^^**  Il  efk  encore  arrêté  et  convenu  expreffeifient,  ^ 

lesdits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inqui^ 
dans  la  liberté  de  leurs  p«:fonnes  »  ni' dans  la  poffefEiA 
et  difpofuion  de  leurs  propriétés  de  toute  efpècei  fOtA 
caufe  de  prétenfions  et  réclamations»  que  Tune  (ie* 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  cent 
l'autre»  encore  moins  pour  caufe  de  crime  cornii^ 
ou  de  dettes  contractées  par  leurs  Compatriotes,  ài 
tous  lesquels  cas  il  fera  féyi  contre  les  feuls  Individ 
eoupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  fes  formes  ordinal 

Art.     XX. 
aiMi'  '^•*  fujets  des  deux  Parties  Contraçuntes  feti* 

'^'  traités  dans  les  £tats  réfpectifs»  pour  ce  qui  con 
la  Religion  9  cortxme  les  Sujets  des  autres  PuilTaoc 
amies  d'une  Religion  dilFerente  de  celle,  qui  donù 
dans  le  Païs ,.  où  ils  fe  trouvent,  bien  attendu  qu^j 
dits  Sujets  refpectifs  fe  conduiront  avec  la  difcretloi 
convenable,  et  fe  garderont  de  donner  aucun  fcandi' 

Droit!  Art.  -XXL 

dont  Ayant  été  ftipnlé  dans  rbrtîcle  11^  que  les  Suje* 

ie^p^?'des  deux  Partie»  Contractantes  çontinùeroîxt  a  avt^ 

noii.  '                           eiiit* 


/ 
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entre  eux  libre  communication,  commerce  et  échange  X789 
réciproque,  ainû  les,  fujeta^dc  Sa  Majedé  Danoife  pouc-. 
ront  porter  librement  au  Port  de  Gènes  dans  leurs 
vailTeaux  toutes  Tortes  de  denrées  et  de  marchandifes,  \ 
tant  du  crû  ^et  de  la  production  de  leur  propre  Païs, 
que  des  Païs  étrangers  àe  quelque  natnre  qu'elles  fojent 
pourvtt  qu'elles  ayent  été  cbargées  au  de  là  des  Umi- 
te»,  que  préfcrit  le  règlement  du  Port  Franc  de  Gènes* 
lis  7  pourront  décharger  cea  denre^es  et  marchandifes» 
en  tout  ou  en  partie,  les  y  garder  ou  expofer  en  vente 
faivant  leurs  plus  grands  avantages»  fe  conforment 
cependant  en  tout  aust  fuadits  Réglemens  du  Port 
fiinc,  aux  Loix  et  Ufages  du  Païs,  comme  les  Natu* 
rele  mêmes,  et  comme  les  Nations  les  plus  favorifées* 
U  SéréniiUhie  République  promet  aum ,  que  les  Da- 
\m  feront  traités  comme  les  naturels  du  Païs,  et  à 
l'égil  des  Nations  les  plus  favorifées  pour  ce  qui  ré* 
garde  leà  magazins  et  autres  endroits,  où  Ton  dé^ofa 
et  conférée  Ica  marchandifes,  denrées,  grains  et  vivres. 

La  SérénilTime  République  ne  permettra  points 
[ne  foua  aucun  prétexte  de  police ^  ou  autre,  il  foit 
oie  des  prix  limités  aux  marchandifes  et  denrées  ap<- 
ertenantea  aux  Sujets  de  Ss  Majefté  Danoife,  mais  ils 
courront  toujours  lea  vendre  fuivant  le  coura  ordi-' 
leire  et  dana  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 
i  vente  des  grains ,  les  Sujets  Danois  démanderonf^ 
réalablement  la  permiOIon  du  Magiftrat  de  Tabon- 
>nce,  qui  eft  requife  fuivant  un  ufage  univerfel. 
nfiu  la  Sérénidime  République  accorde  et  ftipule^ 
rpreflement ,  que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  dee 
silTona  fecs  et  falés,  qu'ils  portent  à  Gênes  point 
autres  droits  ni  impots,  que  ceux,  que  les  Sujets 
se  autres  Puillances  les  plus  amies  payent  du  même 
)jet.  L'obfervatîon  exacte  des  Réglemens  du  Port 
me,  à  laquelle  feront  obligés  les  Sujets  Danois,  qui 
ennent  trafiquer  k  Gènes,  s'étendra  en  particulier 
i/Ii  Skux  Inarcbahâifes,  qui  he  jouiifeht  pas  du  béne-^ 
:e  du  Port- franc,  ou  qui  font  fujèttes  aux  droits 
)  tranfit,  en  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
fglemend  du  dit  Port-  Franc,  aux  Loix  et  aux  Ufagee 
\  Païs  en  payant  les  droits  comme  les, naturels,  et 
mme  lee  Sujets  des  autres  nations  les  plus  favorifées* 

'  Jî  z  '     .  Art. 


45*     ^''*  à'amUiè  et  de  commerce  entre  U  Damm, 
.1789  ^"^^*    XXII/ 

pToiu  .  De  même  les  fujete  de  )a  Sévéniiïlme  République 
^««.t  pourTont  porter  aux  Ports  de  la  Doaii nation  de  Sa  Maj, 
TonV  lea  DanoiTe »  en  conformité  de  Ce  qui  en  a  été  déjà  dit 
Oenois.  ^amg  Tartide  lî.  toute  forte  de  marchàndîfes  et  denréei 
du  crû  et  produit  des  £tats -Génois  ou  d'autres  Ta 
pour  autant  que  Tinaportation  de  xes  marchandifes 
1^  trpnve  paa  être  protûbée.  ils  difpoferont  de  leoi 
navires  et  marchandifes  avec. la  niême  liberté,  quid 
accordée  aux  Sujets  Danois  dans  les  Etats  de  U  Sérê< 
niflime  République,  et  comme  les  Sujets  Danois  re 
Aent  fournis  y  fuirant  Tarticle  précèdent,  aux  Kégle 
mens  du  Port" franc  de  Gênes,  aux  Lotx  et  aux  IJf) 
ges  établis  dans  les  £tats  de  la  $ëréiiiflime  République 
ainû  les  Sujets  Génois  fei'ont  tenus  à  fe  conforaierini 
Réglemens  des  douanes,  aux  Loix  de  conuuerdC 
aux  Formalités  prefcrites  dans  les  Etats  de  Sa  H 
Danoife,  pour  l'introduction  et  l'extraction  des  mi' 
chandifes  et  denrées  per mi fes,  pour  le  tranfit  dé  ce)H 
dont  l'introduction  eft  problbéç,  le  tout  dans  la  même 
manière  qu'y  font  obligés  les  Naturels  du  Pais,  et 
les  Nations  les  plus  favorifées  »  à  Tégal  desquels  lit 
Sujets .  Génois  feroiu  aufll  traités  pour  les  magasit 
et  autres  endroits,  où  l'on  dépofe  et  conferye  les  atf* 
chandifea»  Sa  Majefté  Danoifé  ne  permettra  pas  (]M 
dans  aucun  cas«  et  d'aucune  façon  les  Sujets  Génois 
foyent  plus  gênée  dans  leur  commerce  en  fes  £tatii 
que  ne  le  font,  Cuivant  les  Loix  établies,  les  Natordj 
mêmes  dû  Pais ,  et  les  Sujets  des  autres  Nations  M 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

Art.     XXIIL 

Déeta-  Tout  Capitaine  ou  maiire  de  hâiînx«nt  fera  l«* 

JJ2îl"^  donner»,    dans   les    premières   vingt ►  quatre  heB«* 

après  fon  ariivée  dans  un  Port,  la  déclaration,  0^^ 

^anlfefte  d^s  m^rcliandtfes  qu'il  aura  à  fon  bord,  ttoj 

de  celles  qu'il  voudra  débarquer,   que  de  celles  qt>'" 

voudra  garder  dans  fon  vailleau  pour  les  tranaportA 

ailleurs.     A  Gènes  le  Capitaine  Danois  délivrer»  ce  M^ 

nîfefte  général  en  Port  franc,  et  de  toutes  les  denrc* 

et  marcbandifes ,  qui  ne  font  p^s\du  RelTort  du  ^ 

Port -franc,  la  Déclaration  en  fera  faîte  aux  Bnrc««* 

de  leurs  Gabelles  refpeciives.     Lea  ^Capitaines  ponf 

ront  faire  leurs  Déclarations  •  ou  prélenter  leurs  M^ 

^  nifcfie» 
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Eifeftes  par  rentremîfe  de  toiles  perfonnes.  que  bon  [7ftQ 
ur  fembler^.  Cesmanifenei  ou  DécUraiions  devront  ^ 
Contenir  le  nombre  des  Bslled,  Tonneaux,  Caillés,  CoKs, 
bouleaux  etc.  qni  compofent  les  cargaifonSy  et  les 
lenrées,  marcbandifes,  qui  viennent  déballées,  en  gré* 
lier  ou  autrement  dirpofées,  Teroxlt  exprimées  dans 
les  Mdnifeftes  par  poids,  hierure  et  nombre»  fnivant 
pur  nature  et  qualité.  Si  pendant  la  demeure  du  Ca- 
jfiuine  dans  le  Port  il  trouvait  â  propos  et  de  fa  con« 
i^'enance  de  débarquer,  en  tout  on  en  partie,  les  àen« 
réea  et  marcbandifee,  qu^if  avait  d*abord  déclarées  vou- 
loir transporter  ailleurs,  il  lui  fera  permis  de  recourrir 
au  Bureau,  où  il  a  délivré  Ton  Manifefte  même,  et 
d'indiquer  de  nouveau  fur  le  dît  ManiftHe,  on' dans 
le  Livre  et  B.égi(lre,  où  le  Manifefte  aurait  été  tranfcrit 
es  inféré,  les  parties  du  nouveau  débarquement,  qu^il 
eR  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  y  pourra  pro- 
céder fans  obftacle;  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
<}an6  aucun  cas  décharger  et  mettre  à  t^rre  la  moindre 
partie  quelconque  des  tnarcbandifes  et  denrées  quMl 
a^ans  fon  bord,  avant  d'avoir  prefemé  le  fus -dit  MH-  x 
iiifefte,  et  fans  y  avoir  déclaré  le  débarquement  de 
îe  qu*il  veiit  metjre  a  terre;  le  tout  corifûrmément  \ 
lux  Coutumes,  Ufages  et  Kégleroens,  que  doivent 
^blerver  lea  Naturels  du  Pais,  et  les  Nations  les  plue  , 
ivorifées. 

Les ,  bagages  des  PalTagers  Feront  également  ex- 
triitiés  dans  les  Manifeftes  des  Capitaines  ^  et  Hs  ne 
•ourront  être  débarqués,  fans  un  Ordre  par  écrit  àxk 
directeur  des  Douanes,  et  fans  rintervention  d*un 
!ommis  de  ce  bureau. 

Il  s^entend.  néanmoins'   qu'tme  «rrenr,  qnl  ponr« 
iit  s'être  glîITée  dan»  les  Déclarations  et  Manifefiee* 
'entraînera   pas   la   canfiscatiorv  du  bâtiment  et  des 
larchandifes,'  mais  à  cette  peine  feront  feulement  fou- 
lifes   les  marchandifes  non   déclarées   et  introduite» 
ar  fraude^   Âulli  pourra- 1- on  arrêter  le  bâtiment  même 
n  ce  dernier  cas,  jusqu^à  tant  que  bonne  et  due  caution 
it  été  donnée  poxiir  le  payement  des  amendes  encou- 
iies.     Si   le  Capitaine  d'un  bâtiment  déclarerait  des  * 
larcbandifes   qu^îl  >  aura    ignoré  être  prohibées ,    ces 
lêmes  marebanc^fes  et  elFets  ne  feront  point  confis-^  - 
ués,   et  illui  fera  permis  de  les  retirer  et  transpor-  • 
n  ailleurs»  fans  èire.Cujet  en  ce  ^ë  à  aucune  peine» 

Ff  3  moyen- 
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I^Qq  moyennant  l'acquiiement  de$  droitt  préfcriti  par  lei 
^^^  Içix  du  Faïa. 

Art.    XXIV. 

Qnaîran-  Quant  à  la  quarantaine  qui' pourrait  être  ordonnée 

taiiit|  ^^  certainea  occafions  dans  les  Etats  de  Tnne  on  de 
Tainre  dea  deux  Parties  Contractantes»  leurs  Sujets  ns- 
vigateurs  a'y  conformeront  réfpectîvenaent  de  la  même 
manière,  que  les  Sujets  naturels  et  ceux  des  aunes 
Nations  amies»  mais  aufli  les  Ordonnances  à  cet  égard 
feront  uniformes,  et  fans  faveur  ni  de -faveur  jour 
ies  navigateurs  et  Traiiquans  d'aucune  Nation. 

Art.   XXV. 

com-  Outre' Tobfervation  générale  des  Lolx,  et  la  à- 

Ini'^pajft  fenfe  abfuluê  de  toute  fraude  et  contrebande  àzmk 
ii«**  commerce  que  les  deux  Parties  contractantes  ont  im 
pofé  par  les  articles  précédens  à  leur  Sujets  r^^fpeciîH, 
qui  s'établiiTeiit,  paffent  et  trafiquent  dans  leurs  EutSt 
les  dites  Parties  Contractantes  font  encore  convenues 
pour  cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  ta 
Sujets,  et. pour  la  (ùreté  des  Négocians  iVune  Nams 
qui  employeraient  des  bàtimena  et  vaillcaux  de  Taci/f 
pouf  transport  de  leurs  marchand! fes   en  PaÏ8  ùitu 

Ïu'il  dbit  être  exprelTeraent  prohibé  et  défendu  v^ 
iapitainea  de  ces  bàiimenil  et  à  leurs  équipages,  et 
faire  aucune  commerce  clandeftin  et  de  contrebande 
dans  le  Païs  tierce,  pour  le  quel  ils  font  frêiés,  ^«^d^ 
peine  d^indemnifation  des  dommages  caufés  «aux  U> 
.  iifateurs;  en  quoi  Sa  Mcjefté^Danoife  fera  exactemefit 
obferver  les  Loix  déjà  exillantea  fur. ce  point  pouili 
li^arine  marchande. 

Art.    XXVI. 

riigStift  II  eft  aulïi  expreffement  Aipulé,  qn^aucun  df 
neîi"'  taînc  et  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doîtffr 
aoidati.  cevoir,  ni  receler  à  fon  bord  aucun  Sujet  hpûî^ 
la  PuilTance,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve 
Si  le  cas  en  arrivait,  le  Capitaine  lui  même  doit  êtr^ 
tenu  à  dénoncer,  rezi^ettre  et  configner  de  bonne fci 
au  Gouvernement  le  criminel,  le  iJeferteur  ou  leSuj^^ 
vagabond,  qui  fe  ferait  réfugié  à  fon  bord;  et  dai^-^ 
jé  cas  d*nn  foup^n  que  le  Capitaine  d'un  bâtii»*'''' 
marchand  recelât  qiielque  Fugitif^  et  qu'il, eut  rcfu< 
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de  le  délivrer  Fur  la  première  fommâtion  »  qui  lui  tm  1989 
aurait  été  faite»  le  Gouveriietiient  fera  autorifé  à  faire 
à  fon  bord  les  recherches  qu*il  jugera  à  propos  pour 
s'en  éclaircir/  et  d'en  tirer  de  force  le  Fugitif i  s'il 
s'y  trouvait  ;  bien  entendu  que  le  Gonful  ou  Vice-  Con-  , 
fui  du  Capitaine  marehahd  aura  ité  prévenu  prealv 
blcment  de  ]a  part  du  Gouvernement  de  la  perquifi** 
tion,  qu^il  eft  intentionné  de  faire  k  bord  du  vaiiiean» 
à  fin  qu'il  puiile  y  aflifter  e);  veiller  au  bon  ordre; 
auITi  c^tte  récherche  s'exécutera- 1- elle  par  des  SoU 
iiiSt  et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police» 
où  les  Sbirres. 

De  même  aufli  le  Gouvernement  du  Port,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes! prêtera  maîn- forte  pour  la  faifie  d'un  Cri- 
minel fugitif  à  la  première  réquifition  du  Conful,  où 
Vice-Conful  de  la  Nation,  qui\ aurait  commis  quel- 
que délit, à  bord  de  ce  vaiffeau,  et  qui  fe  ferait  fauve 
à  terre.  Le  Gouvernement  fe  prêtera  à  faire  garder 
dans  les  prifons  ordinaires  çt  convenables  les  Crimi- 
nels, dont  le  Conful  eût  a  faire  affurer  les  Perfonhes» 
foit  pour  les  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui 
doivent  cônnoitre  du  délit,  foit,  en  punition  de  quel- 
gue  defordre  commis  à  bord  des  vai fléaux  de  fa  Na- 
tion,.  moyennn'nt  la  bonifica^tion  des  fraîx,  qui  feront 
il  la  charge  du  Conful,  ainfi  que  ces  derniers  Prifon- 
ilers  reftcront  à  fa  dîfpofition. 

Lea  deux  Parties  Contracta nties  tie  foufFriront  pav^ 
ion  plus,  qu'on  débauche,  féduife  ou  enrolle  perfonne 
ies  Équipages  des  VailTeaux  d'une  d' Elles,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;'  en 
)areil  cas  les  Magiftrats  et  Officiers,  auxquels  recourra 
e  Conful,  ou  le  Capitaine  lui  même,  ou  fon  Récom- 
nandataire,  donneront  prompte  et  efficace  alTiftence» 
>our  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
*y  ferait  foiifirait. 

Les  Soldats  deferteurs  ayant  été  noniEmément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doitrent  être  rendus  dans 
es  territoires  par  les  vaiHeaux'de  guerre  et  des  bàti- 
nena  paarchands,  où  ils  fêleraient  réfugiés,  il  a  été 
^xprelTenaent  Hipulé  aufli,  que  les  armes,  vêtemens  et 
iifets» .  qu'ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avee 
eurs  peirfonnea.     De  mhme  ù  un  ^Voleur  en  fe  .fai^«  . 

Ff  4  vant 
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1789  ^*^^  ^^  porté  daiM  la  retraite,  d*où  U  Tera  délmé, 
quelque  partie  des  effets  volés  »  ils  feront  fidèlement 
rendus  et  reftitaés. 

Art,    XXVIL 

Eeiione-         si  ^j^  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  dei 

"**"'*     deax  Parties  Contraaantes  Tient  à  échouer  fur  les  coiei 

,de  la  domination  de  l'autre,   il  appartiendra  (privad- 

veraent  à  toute  autre  perfonne)  au  Confol,  ou  Vice- 

Conful  de  la  Nation»  dont  eft  le  bâtiment,  de  recneillir 

les  marchand iCes  fanvées  et  de  recouvrer  les  dëbrii  do 

^  bâtiment  pour  la  redit utton,  qui  en  doit  être  hïte  aui 

r  Propriétaires  refpectîfs,  k  moins  qu'il    n'y   ait  dsns 

.  Tendroit  du   naufrage   des  '  Plongeurs    et   Sauveteuri 

établis  par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  on  Vic^ 

Conful  aura  te  libre  choix  des  Gens ,  qu'il  y  voudn 

employer,  et  fi  les  uns  ou  les  autres  excedallent  dans 

leurs  demandes  dé  falaires  et  récompenfes,  ou  cojn* 

miffent  des  infidélités,  et  désordres  •   les  Magidrats  da 

lieu,  a  la  requifition  du  Conful,  régleront   en  équité 

et  bonne  foi   les  fraix  difputés,    et  feront   non  fetle* 

xnent  réparer  par  autorité  légale  tout  autre  dommigd 

et  excès  commis;  m^îs  en  puniront  encore  très  rigov 

reulement  les  auteurs. 

S^il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  ni  Vice-Confal  de 
la  Nation  du  Capitaine  dans  Tendroit,  où  il  fait  nau- 
frage, le  Gouverneur  on  Chef  Magidrat  du  lien,  lui 
donnera,  fans  autre  réquifition,  tous  les  fecours, 
qu'exigent  rhumànité  envers  les  maQieureux,  et  Tat- 
tenUon  pour  les  fujets  d'une  Nation  amîe.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Çhef-Magidrat  réglera  alors  de  fou 
propre  mouvement  et  avec  une  fcrupulenfé  .éouîié  lef 
îraix,  et  préviendra  de  fon  autorité  les  descrdift 
comme  s'il  en  avait  été  expreOemeixt  requis. 

Les  marchandîfes  étrangères  qui  auraient  été  ho- 
Tées  dans  un  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendues 
dans  le  Païs,  fçront  à  la  vérité  fu jettes  aux  droits  or- 
dinaires, mais  ces  droits  ne  feront  pas  exigés  delar^ 
leiir  primitive  des  marchandifes»  mais  feulement  et 
la  valeur  actuelle  d^ns  leur  état  d'avarie.  Celles  qoi 
devront  palier  ailleurs;  ne  feront  foumifes  à  aucun 
droit  de  tranBt  ni  autre  quelconque  et.  eelles  qui  ao* 

raient  été  chargées  dans  le  Païs  mèmef  dont  par  con- 

féquent 
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réqiient  les  droits  de  fortie  ont  été  acrniltés,  et  qui  I^âo 
devraient  après  le  nanfriige  être  vendues  pour  la  con- 
fommation  du  Païa ,  jouiront  du  bénéfice  que  les  prê- 
iniers  droits  (>ayés  devront  être  balances  et  déduits 
dane  les  nouveaux  droits  d'entrée  on  de  confoniniation 
à  payer  il  leur  vente»  de  Forte  qu'il  n'en  pourra  être 
exigé  que  le  furplns.  Cependant  (i  les  premiers  droits  ' 
acijuittés  furpallaient  ceux  de  la  conroramation ,  les 
premiers  ne  pourrdnt  pa^ètrè  réclamés  et  la  marchan- 
dife  reQera  fimplement  libre  de  droits.  Si  dans  le  Tau- 
vetage  d'un  bâtiment  ou  découvrait  des  marchandifei 
extraites  par  fraude,  et  fans  acquitter  les  droits  de 
fortie  dans  le  Païs,  où  il  a  enfuite  naufragéi  ces  mar- 
ch^ndifes  feront  fujettes  à  confiscation,  et  li  leur  quan* 
tité  excède  le  tif^rs  de  la  cargaifon  entière  le  bâtiment 
tnème  et  toute  fa  charge  tomberont  fous  confiscation. 

Dans  le  cas  où  un  vailTeau  d'une  des  deux  Par* 
ties  Contractantes  a  totalement  péri  fur  les  cotes  de 
l'autre  PuiiTance*  les  marchandifes  et  efFet|  qui  au- 
raient été  jettes  a  la  mer  dans  la  detrelTe,  ou  qui  fe 
détacheraient  d*un  tel  bâtiment  en  fe  brifant ,  ^ot;i  au- 
trement, et  qui  en  fuite  feraient  repêchés,  ou  portés 
an  rivage  pnr  la  mer  même  et  les  courants  ,  n'appar* 
tiendront  à  qui  que  ce  foit  d'es  Gens  du  Païs  de  l'une 
ou  de  l'autre  domination*  fous  quelque  prétexte,  ou 
privilège  quelconque,  qu'il  y  puilTe  vouloir  prétendre 
niiîs  tous  femblables  effets  et  marchandifes  feront 
rcciieillis  et  gardés  par  autorité  publique.  Il  fera  tepu 
note  exacte  des  feuls  fraix  effectifs  de  leur  fauvetage^ 
cr  emniagazinement,  et  ils  feront  fidèlement  réAirnés  ^ 
à  ceux,  qui  \t$  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenusà  la  feule  bonification  des -fraix  mentionnés.  Ce- 
pendant 11  aucun  Réclamant  tle  femblables  effets  ne 
fe  préfente  dans  le  cours  d'une  année  entière,  toute  • 
prétenfiou  ceiTera  au  bout  de  oe  tems,  et  le  Gouver- 
nement difpofera  de  ces  effets  fuivant  les  régleïnene 
du  Païs. 

Art.    XXVIII. 

Les  bâtimens  Génois,  qui  feraient  contrainte  «par  fç^tr^t 
tempête,  vents  contraires  ou  autre  accident  de  mer,  foxcee. 
a  fe  refngîrr  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Danoife,  y  poorro^lt  librement  ancrer,  féjour-    . 
i^er  et  fe  radouber,  fans  payer  aucun  droit,  dès  qu'ils 

Ff  j  ne 
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I^SQ  ^^  débarquent  rien  de  leur  cargaifon  :  maU  ponr  fal)- 
venir  à  .leurs  befoitis,  on  qu'ila  le  ironv^aiTent  d'ailleori 
de  lenr  conrenance  de  débarquer  et  de  vendre  quel- 
ques marcbandifes»  îh  fe  conformeront  pour  la  Décla- 
ration de  cen  marcbandifes  et  ponr  l'acquit  dea  droilSi 
A  ce  qui  eft  préfcrit  par  les  articles  XXII.  et  XXIII., 
et  dans  un  léjour  prolongé  de  ces  vaiflîeaux»  les  Di- 
xectenrs  des  Douanes  de  Danemarc  pourront  ofer  à  leux 
égard  des  précautions  établies  dans  1  article  XXIL 

Les  bàûmens  Danois  qui  ponr  les  mêmes  caufei, 
feraient  contraints  de  jetter  l'ancre,  ou  de  fe  faire 
radouber  dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  deVEtit 
de  la  SérénilTime  République»  en  auront  la  pleine 
liberté»  mais  fans  7  pouvoir  embarquer,  débarquer, 
ni  transvafer  aucune  niarcb^ndife.  Il  leur  fera  cep»i' 
.dant  permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de  Savoat, 
et  même  d'y  débarquer  telle  quantité  de  marcbandl' 
fes  qu'ils  voudront»  en  les  déclarant  duëment  au  Bq- 
reau  des  douanes»  pourvu  qu'elles  fojeut 'du  genre 
permis  Ai  comtnerce  de  ce  Port  par  les  Réglemeus  du 
Port -franc  de  Gènes.  Cependant  les  vailTeaux  Da- 
nois» auill  peu  que  les  navires  des  autres  Nations  b 
pins  favorifées»  ne  pourront  faire  aucun  transvafeiiieD: 
ou  expédition  de  marcbandifes  par  la  voie  de  met 
dans  le  dit  Port  de  Savone  ;  mais  ponr  cet  eiFet  iii 
devront  pafler  an  Port  de  Gènes»  où  ils  peurront 
d'ailleurs  porter  le  relie  de  lenrs  cargaifons»  en  prennant 
dans  la  douane  de  Savone  les  expéditions  nécelTaiTef' 

/■ 

Art.    XXIX. 

Livres  II  fera  libre  aux  Sujets  refpectifs-de  faire  lenri 

de  com- ^(fjiiipgg  mercantiles  par  eux  mêmes,  ou  par^lea  P«' 
Tonnes  de  leur  choix»  hormis  les  cas»  ou.  une  Loi  po* 
ûtive»  ou  une  Coutume  établie  n'ait  teglé  le  contraire, 
et  lorsqu*ils  trouvent  de  leur  at^antage»  ou  qoe  la  Loi 
les.  oblige  à  Ce  fervir  des  Perfopnes  autorifées  »  ils  pon^ 
ront  convenir  avec  elles  d*un  prix  arbitraire  de  leur 
travail»  ou  s'en  tenir  aux  Taxes^et  Tarifs  réglét,  1^ 
tout  a  leur  propre  gre. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négocîans  des  denx  Na- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  ieu'rs  livres  et  comp- 
tes dans  leurs  propre  langue»  ou  dans  tel  idiome»  ^ 
fous  telle  forme»  que  bon  leur  femblera»  et  ces  livres 

n'auront 
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n'auront  pas  tnoins  de  foi  en  îuftice  et  ailleurft  qu'il  {^QQ 
a'eft  accordé  aux  livre$  des  comnie.r<;ans  «    tenus  dans 
ia  langue  du  Païs  et  dans  la  forme  la  pluBuIitée»  moyen-    . 
aant   qu'à,  tel  elFet  les  palTages  comprouvants  foyent 
;)rodnîts  en  dea  traductions   duëment  et  légalement 
mtoriféaa. 

Art.    XXX. 

Dans  les  maifons,    tnaeazîna   ou  boutiques  dea  y*fi««. 
Negocians,  Sujet  des  FuiUaiices  contractantes,  on  ne  Qu^iXoaH 
pourra  pas  faire  la  vifite  des  marcban^HTes  déjà  mtro* 
dirites  et  permifes ,  fous  prétexte  qu'elles  n'ayent  paa 
payé  les  droits,    ni  à  raîlon  de  téla  faire  des  perqui- 
liiions,   à  moins  qu'on  ne  furprit  la  marchandife  au 
moment  de   l'introduction,   qu'on  en  ferait  dans  lea 
n^aifons ,  ou  qu'on  eut  de  forts  indices  ou  foupçons, 
que  dans  une  maifon,  magazin  ou  boutique;  il  y  au- 
ïait  des  march^indifes  prohibées  •  ou  non  tîénoncéeSt 
on  introduites    fans   payement  de   droite,    ou   même 
que  les  marcbandifes  n*y  exiflêntpas,  on  eut  des  preu- 
ves de  l'extraction  ou  de  Tintroduction ,  qui  en  airraît 
tié  faite  en  fraude  de  ce  que  préfcriveht  les  Ordon- 
nances de  r£tat.     Dans  cbaôuu  de  ces  cas,   les  mar- 
chandifea  feront  fuj^ttes  à  confifcaiion  ^  et  les  auteurs    . 
ou  Receleurs  de  la    contrebande  le  feront  également, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel  du  Païs,  ou  tout 
autre  de  la  Nation  la  plus  favoriféc,    qui  feront  tom- 
bé en  femblable  contrevention  ;   et  on   pourra  eh  ce 
cas  faire  en   tout  tems  la  vîfite  et  la  perquifitlon,    à 
la  quelle  néanmoins  celui,   chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra  faire  intervenir  le  Conful,    comme  fimple  tc- 
njoîn,  fans  retarder  la  viûte  pour  l'attendre,    ou  que 
fa  prefencc  puiiTa  eh  interrompre  le  cours,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement.     Toute -fois  dans  aucun  des 
Cas  énoiicés ,  on  ne  pourra  toucher  à  fes  livres  et  pa- 
piers, ni  même  en  démander  pour  telle  caufe  exhibi- 
tion en  juftice,   mais  feulement  dans  les  procès,    oà 
ils  pourraient -faire  foi,  et  quand  il  s'agira  de  prendre 
droit  dellus,  et  ce  à  fin  d'abréger  des  débats  de  pro- 
cédures, et  pour  diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas 
OQ  ne  les  otera  des  maines  du  Marchand»   que  pour 
y  regarder  purement  et  amplement  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  ç^ueftion, 

•  '  »  •  *  * 

Art. 
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I^^O  Art.    XXXI. 

•ncoçi-  Lorsqn^an    Sujet  de  Time  des  deux  Parties  con- 

âoBf.  tractantea  viendront  à  décéder  dâna  les  Etats  de  l*an- 
tre«  fans  avoir  fait  de  teftament,  et  fans  avoir  nommé 
des  Exécuteurs  teftanacntaîres  le  Cbiifnl  ou  Vice-Coii- 
fui  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  ^  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  Juge  ordinaire,  et 
de  deux  Negocians  de  Sa  ^Nation ,  et  a  leur  defanl,  de 
deux  autres  Négociant,  qui  s'y  prétefaient  par  amitié 

{»our  la  famille  dulléfunt,  oii  k  la  perfuafion  du  Con- 
ul,  pour  être  ainfi  gardés  exactement  à  la  difpofitioa 
des  Héritiers  abfents,  ou  mineurs;  quoique  préfénti» 
et  en  faveur  des  Créanciers,  qui  auraient  des  jurtei 
préténfions  contre  le  Défunt, 

Si  les  Héritiers  font  préfents  et  majeurs*  rhêii- 
tage  entier,  biens,  meubles  et  immeubles,  leur  feii 
immédiatement  remis  et  délivré  •  et  Tinventaire  cl- 
delTus.mentioniié,  ne  fervira  qu'à  faire  confier  delà 
maffe  de  Théritage  en  cas  de  controverfe  entre  1(& 
héritiers. 

Si  les  héritiers  font  préfents ,  mais  encore  iii'' 
neurs,  et  qu'il  y  ^it  des  Exécuteurs  tefiamenuiit!< 
ou  des  Tuteurs  'iégitimeinent  autorifés  pour  TadRii' 
niftration  des  biens  à  leur  faveur  «  l'héritage  entief 
leur  fera  également  remis  et  délivré,  pour  être  pi^ 
eux  adminifiré,  moyennant  une  réconnbiiTance  dnê- 
tnent  autorifèe  de  l'Inventaire,  d'après  lequel  ili  i^ 
çoivent  l'héritage,  pour  fervîr  de  preuve  juftificati^* 
de  leur  adminiflration,  quand  lea  héritiers  feront  ci^ 
îge  de  majorité;  mais  fi  les  héritiers  font  abffnts,  tooi 
les  biens  et  effets  rcfleront  l^ous  fcellé  des  PerfonueJ 
ci  -  deflus  autorifées  «  pour  en  faire  l'inveniaîre,  jueqi^' 
ce  que  les  héritiers  fe  préfentent,  ou  ^n  perfonne*  ^ 
•par  procuration  formelle,  légitimant  par  des  acte^tt 
titres  en  due  forme,  atteftés  par  le  Miniftère  de  \^^ 
Nation,  leur  droit  à  l'héritage,  qui  alors  leur  fera  dé- 
livré fans  oppofition,  formalité  ou  procédure  judiciaire' 

Dans  tons  les  cas  les  Créanciera  pourront  cepen- 
dant faire  valoir  en  juftice  ordinaire  leurs  prétenfion^'i 
fi  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  tefiamenuires  réfo- 
faffent  de  les  fatisfaire  fans  litige;  mais  hors  cedf' 

€t  celai  d*una  controverfe  entre  les  héritiers  eux-m^ 

tnti 
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TieBt  la  fuRice  ordinaire  ne  prendra  anèune  connoii-  f'y^O 
rance  de«  hérédités  âés  fujets  de  Tune  des  deux  Par- 
ties contractantes,  décèdes  dans  les  Etats  de  rantre. 
Si  le  défunt  à  fait'teQament  et  a  nommé  df«  Exécu- 
teurs teftamenta ires  ayant  de  décéder,  fa  volonté  der- 
nière aara  pleine  et  entière  aatgiité  dans  la  difpofir 
tion  4c  tous  [es  biens. 

Art,    XXXIL 

Dans  les  endroits»  ou  i\  n'y  aiirait*ni  Conful  ïil  J^^^***". 
Vice-Conful  de  la  Nation  dii  défunt,    le  Chef-Magi-  giftratn 
ftrat  du  lieu  fera  ftïrmer  avec  le   concours   de  deux  ^^  fi^^; 
Négocians  de  la  Nation  du  Défunt,  et  à  leur  défaut» 
de  deux  autres  Tïégocians.,   qui  par  lui  feront  réqi^Ls 
a  cet  acte,   rin\rentaire,   dont  la  formation  eft  réglée 
par  l'Article  précèdent*      £n*  ce  cas  le  Magiftrat  dit 
lieu  eft   cenfe  reprefehter  purement  le   Conful  de  là 
Nation  du  Défunt,  et  l'acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
occafion,  ne  changera  rien  à  toutes  les  difpoGtions  dii 
précèdent  artible  XXXI.   ni  ne  pourra  inttodnire  au^ 
cnne  autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dans  la 
récupération  de  l'héritage  par  les  héritiers  légitimes, 
tant  abfehta»  que  prefentSi  mineurs  ou  majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d'une  des  Parties 
Contractantes»  décédé^  dans  les  £tats  de  l'autre»  il 
fe  trouvé  des  biens  immeubles ,  ces  derniers  refterout 
fujets  aux  droits  régaliens  généraux  et  pafticuliera 
auxquels  font  fournis  d'autres  biens  femblables  à  leur 
mutation  de  Propriétaire. 

Le  Fifc  des  Etats  respectifs ,  où  des  ^Sujets  d'une 
des  Parties  Contractantes  viendraient  a  mourir-*  ne 
pouvant  formel  aucunes  prétenfion^  furies  biens  qu'ils 
delaîffeat,  d'après  les  difpofîtions  du  préfent  et  du 
précédent  article  :  les  droits  du  Fifc  réfpectif  lui  feront 
réfervéa  dans  le  feul  cas,  où  aucun  héritier  fe  préfen«« 
teraitt^ni  en  performe  ni  par  procuration,^  pourrecla*  . 
mer  l'héritage  dans  Tefpace  de  cinq  ans  entiers,  pen- 
dant lesquels  les  notifications  et  publications  ufitées 
doivent  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par.  les  voyes  les  plus  propres^  à  en  faire  parvenir  la 
connoiffanee  par  tout. 
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j%gg  .     ARt.     XXXIII. 

Conruii,  O**  propofera  réfpdctivernent  de  part  et  d'antre 

{non  dans  les  petits  potts  et  places  de  pea  d'impor- 
tance ,  mais  dans  les  ports  et  places  de  commerce  les 
^tus  confiderables)  des  Gonfnls  ou  Vice -Confuls,  qui 
n'auront  de  prérogatives  i  de*  privilèges  et  de  droits, 
qu^autant  qu'il  plaira  aux  Puiiïances  Contractantes  de 
les  accorder ,  étendre  et  reftreindre  ;  ainfi  qu'il  fe  pra- 
tique avec  les  Nations  les  pjus  favorifées  à  cet  égard, 
fans  quUls  puilTent  dana  aucun  tems  s'attribuer  Ja  jon- 
diction  contentieufe  et  coactive.  Leurs  devoirs  re- 
fpectîfs  conlifteront  k  faire  jouir  paiûblepaent  les  Su* 
jets  des  conceiïipns  accordées  et  convennës  par  les 
Hautes. Parties  Contractantes.  Une  attention  qni n*elt 
pas  de  moindre  cpnféquence»  et  qu'ils  auront  coo* 
tinuellement  devant  les  yeux,  fera.d'afToupir»  à  l'ii 
jlant^  il  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  difputeSf  et 
^'accommoder  à  l'amiable  les  contedations  des  partieii 
qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre  elles  d'en  paffff 
psur  l^ur  arbitrage.     On  pourvoira  aiilli  à   ce  queie 

f»art  ni  d'autre  les  droits  et  honoraires  des  dits  Con- 
suls ^  ou  Vice-Cpiituls»  ne  deviennent  excelEfs  etî 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute  attention»  circonfpe- 
ction,  judice  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deui 
Pûiifances  ne  fe  dégoûtent  de  rétourner  dans  les  porti 
ré  fpectîfs ,  et  d'y  continuer  une  correfpondance  tant 
fauhaitée. 

;   "   •  Art.    XXXtV. 

Béei.  ^  lieft  entendu  et  même  très  -  exprelTement  ftipule. 

^^dei**  9"®  *^^^  ^^  9^^  ^^  convenu ,  accordé  et  réglé  pour 
droiu^  les  Sujets  d'vne  des  deux  Partiep  Contractantes,  à 
également  cohvenu»  accordé  et  réglé  pour  les  Sujets 
de  l'autre,  et  qu^il  doit  Ravoir  en  tout  et  par  tont 
entière  jfarité  et  parfaite  réciprocité  dans  toutes  le« 
chofes,  qui  ne  font  ni  contraires,  ni  incompatible 
avec  les  ioix  et  coutilhoies  des  Faïs  refpectifs. 

ARt.'  XXXV. 

Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenait  dans  I« 
fuite  du  tems  quelque  inobfprvation  des  articles  de 
ce  Traité  d'une  pu  d'autre  part^  l'amitié-,  l'harmonie 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
traçantes   n'en   feront  pas   interrompues  pour' cela, 
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mais  laîlTant  toujours  fubfiftcr  le  préfent  Traité  €n  vi-  Ij^ù 
gueur  et  dans  Ton  entier  effet«  on*pourvoira  par  la  vpye 
de  la  négociation  aux  remèdes  convenables  pour  obvier 
aux  inconveniens,  et  pour  lever  led  abus  ;  et,  (1  les  Sujets 
de  Time  ou  de  l'autre  Puiffance  font  en  faute,  les 
Contrevenants  feront  févèreriienf  châtiés  et  punis. 

aVt.    XXXVI. 

Sî  malgré  les  fentîraens  fincères  et  les  efforts  mu-  Ca«  de 
tnels  des  Hautes   Parties  Contractantes  de  maintenir! ^"^  "^*^* 
Ja  meilleure  intelligence  entré  Elles,  il  furvenait  mal- 
heureufement  (ce  qu'à  Dieu  rte  plaîfe)  quoïgne  rpptùre,. 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles ,  leurer  Sujets 
refpectift,    qui   fe    trouveraient   réciproquement  danii 
les  Etats  ,de  Tune  on  de  l'autre  PuIlTanCe,  n'en  feront 
pas  moins  fûrs  dans  leurs  perfonnes  et  iéurs  proprié- 
tés.    Ils   auront  deux  années  de  tems  pour  liquider 
leârs  affaires  »  et  ponr  rétirear  leurs  biens  et  effets,  en 
quoi  iU  jouiront  d'tine  entière  liberté,   et  il  leur  fera' 
prêté  tout  fecours  qt  toute  protection;  la  judice  leur  . 
fera  adminiftrée  comme  avant  la  guerre,   et  les  deux 
ans  étant  écoulés ,   on  leur  fournira  les  pàlTeports  ne-' 
ceifairea  »    et  on  leur ,  accordera  toutes  les  facilités   et 
les  moyens  pour  s^en  retourner  furemefit  et  librement 
en  leur  patrie  avec  leurs  familles,  leurs  biens  et  effets, 
tnarchandifes   et  vaifleaux,    fans  qu'ira    pulQent  être| 
moleffés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre.  ^         ' 

Art.    XXXVII. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  îcî*J"^^f 
à  Gènes  dans  trois  mois  après  la  fignature,  ou  plptôt^mlué, 
R  faire  fe  peut,   après  quoi  le  prêtent  Traité  fera  feul 
fubfiftant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes/ 
et  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nul  et  comme 
non  avenu.  ^ 

En  foi  de  quoi  Nous  fouflignés;  munis  des  Plein- 
pouvoirs  de  S^  Maj\  Danoife  et  de  la  Séréniffimê  Répu- 
blique de  Gênes,  avons  en  Leurs  noms  figné  le  préfent 
Fraité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A  Gênes  ce  30,  Juillet  1789.  ,    ' 

GARii  Friedrich  r»  .      -n 

^^T  H«»  T  .*»,„«  GiROLAMO   DURAZZO. 

VON  rlELLPRIËD»  * 

(L.    s.)  (L.    S.) 

^  Forrmu. 
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1789  FonnulaireduPajJeportàexpédierpowrUsvfdjfema^ 
Danois  fuivant  V article  X.  du  préfent  traité. 

l^os  Cbrifiîanas  S«pt!mti8  Dei  gratia  Rex  Daniae,  Nor- 
Tegîae,  Vanâalornm  Gothorumque,  Ddx  SIesvici,  Hol* 
latiae,  Stormariae»  Dkhmarûae  ac  Oldenbnrgi  etc.  etc. 
"  Notnra  tcftatnmqne  voluoras  omnibua  et  fingnlh,  qui- 
bua  haec  Nuftrae  Salvi  Conducms  litterae  exHibentnrJ 

.     quod  Subditua  Notter Civia  et  locola  Cîvitatii 

Noftrae  -*  —  hum  illime  Nobia  exponi  cannent  Ni- 
TÎm  *«*  T-  dîctam  — -  —  laftarum  capacem  adfeCalioi* 
que  3ubditoa  Noftroa)  refera  pertinere,  eiquefoli  (eis- 
que   folis)    propriam,    feqae   iam   in  eo   effe,  Navim 
Iftam  fnb  ductu  Naucleri  - —  —  vel  eiua  fotfan  in  m 
loco  fubftituendî ,    ex  Porta  —  —  ad  Portum  —  - 
aliaque  loca  qaemadmodum  id  rea,  et  Commerciom 
tititîtaa  poKnl^verit^  vel  prout  baee  Navia  vecturam 
idinvenire  ppITit,  mitteret;  quod  cum'praedictus  Sob* 
ditua  Nofter  —  —  jurameoto  affirmaFcrit;  Noi  ena* 
dem  Nauclerum  eu  m  praefata  Navi  —  —  hifccNoftrii 
Salvi  Condnctus  literis  mnnîendum  cenfuimaa.  Proinde  | 
ab  Mrouibua  et  fingulîa  terratum  mariumve  Poteftati* 
bus,    Regibna»  Principibua,  Kebuapubllcia  ac  liberii 
Civîtatibns»    imprimis  vero  a   partibua  hoc  tempo^s 
bello  fe  lacelTentibus,  earumque  Ducibna»  Clafllarcbiii 
Gcneralibua ,  OfHcialibus ,  Navium  Portnomqne  Prie- 
fectia,  Capitaneia,  InftriictoTibua  •  aliisque   omnibat* 
qnibuf  etiuodia  aliqua  Maris  aut  Portua  xommifl^  c^« 
1       quibuscumque  Navim  hanc  navigando  obviam  venir^* 
quocamque  in  Clafles  et  Navea  forte  inciderei  aQtîi* 
^ortnbus  morati  contigerit,  rerpectiye  amice,  béné- 
vole et  clamenter  petîmua  et  reqnirimna  »    ut  rations 
foederum  et  amicitiae,    qnae  Nobis  cum,  unoquoqu^ 
Bege  vel  RepuMîca    intercedunt,   dictum  Nauclcrui» 
•»  «^  a.ut  aliiim  in  iliius  locuai    urgente   neceflitat^ 
conftituendum  »   ctim  nari,  perfonis,  rébus  et  vlitx(^' 
moniif  omnibus  illis  impofuisy  non  folum  libère  ac 
abaque  ulla  moleftîa,  detemione,  vel  impedimentoqQO' 
cumque  iter  funm  profequi  permittant,  led  etiam»  t^^* 

auam  Noftro  Fubdito,  (i  opus  fuerit,  omnia  hxxmt^^^' 
s  officia  exhibeant,  eadem  viciflfim  a  Nobia,  NoRrii* 
que  in  pari  vel  alio  caTu  experturi.     Noftri  verojur" 

quifont»  exfequeiEitnr  mandatiNofiri  vQluntatem.  ^'^ 

quorum 
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quorum  fidemprae^entes  littéral  manuNoftra  fubrcriptas.  17QQ 
Pigilloque  Noftro  R^gio.fîrman  judlmua.     Dabantur  in     • 
irce  nofttai'  •*—  ~  die  '^  —  zneniia  -^  —  anui.  •—  -r 

formulaire    au    Certificat   à   expédier  'pour  les 
vaijfeaux  Danois  fuiv^nt  Varticle  X.  du 

préfent  traité.       ^      ' 

IVT  '        r    ."^      .      ,>  ,     „ 

^*08  Praef^a,    Confule»  et  Seti^tgrcs  Civitaiîs  —  — • 

«tteftamur  ac  ^ertîficamus,  quod  —  —  die men*    - 

fis  —  — -.  anni  —  —  coram  Nobîs  comparaverît* —  -p 
Civis.et  Incola  Civîtatîs  —  —  atque  îub  juramenta 
quo  Sacrae  Regiae  Majeftatî  Domino  Noftro  clemen. 
tilTimo  attînctur  et  obftrictns  eft*  Nobis  decîarayerîti, 
H^od  Navis  dicta  -^  —  làftarum  capa)c  pertîneat  ad 
iWum  .•—  ---  Cîvîtatem  ♦»  Opj^îdum  înrrovîncia  ^ 
•*  qitodque  dicta  Navis  eî  (et  aliid)  Sacrae  Regiae  Ma- 
K^Htifl,  Dominî  Noftrî  clemcniinimî  fubdito  foli-  (fub* 
^^lîô  folie)  iîtiilo  jufto  proprîa  fit,  iam  vero  àe  Porta 
*"  ^  iter  directe  deftinaverît  ils  onufla  mercîbus,  quâè 
Schedula  a  Vectîgalîum  Officialibus  accepta  continen» 
^"^  idcmque  affeveraverit  fub  jurâmento  praedicto  praè* 
latam  Navim  ad  Sacrae  Kegiae  Majeftatîa  Subdîtoa  tan- 
^ï^m  pertinere»  nullasque  merces  prohibîtas,  quae  ad 
^ïterutram  ftoc  tempore  bclligei'antitim  partem  fpectartU  '* 
^ehere.  In  quorum  fidem  banc  Certilic.ationem  a  Cl»  ' 
^i^atis  huius  Syndico  rabfcribî  et  Sigillo  Noftro  mu» 
^îri  curavimus.    Dabantur  etc. 
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/^66        Traité  Vaillance  entre  la  Prujfe 

■ ,  52. 

1790  Traité  d^Alliqrice  entre  la  Prujfe,  et  la  Porte 
Ottornanne  conclu  à  Conftantinopk  le 
31.  Janvier  l79o.  . 

(D'après  une   Copie  entièrement  digne  de  foi;  et 
fe   trouve   exactement  dans  Nouv.   Mxtraord,   X790« 
«.  35f  36.  roppl.  et  en  HolL  dans   I^.  NeederL  Joar- 
boeken  1790.  p.  347.  HKRTZB&ke,  IIÏ.  44.) 

J-^ous  Frédéric  Guillaume ^    par  là,  grâce  de  Dieu 

Hoi  de  Prièffcf  Margrave  de  Brandenboûrgf  JrS 

Chambellan ,    et  Prince  Electeur  du.  St.  Empire  ii(»- 

ynairtf  Hue  de  Sile/ie  fstc.etc,  ete». 

'       '  '    .    Savoir  faijbns  à  quiconque  apàrtient.      Les  cir- 

,    confiances    critiques  du  tems  ptéfent  et    les  interki 

communs  ayant  exigé  de  renouveÏLer  et  rejferrer  pr 

un  nouveau  Traité  d*alUance  formelle  et  étroite  y  U^ 

liaijons  d'^zmitié  et  d'alliance ,    qui  '  ont   déjà  fuhjip 

entre  la^  SérénijffiTj^e  Blaifor^  Royale  de   Trujje  et  U 

Sublime  Porte  Ottomaniie^  et  Notre  Envoyé  'Extu- 

'    ordinaire  auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr,  Henry  Frt- 

deric  de  JDiez,  ayant  conclu  etjigné  en  vertu  des  w 

Jtructi&ns  et  plein  pouvoirs  i^vec  les  Minip.res  de  h 

haute  Porte    Ottornanne  9  également  munis]  ^clé  pleinS' 

pouvoirs  fùffijans  de  lenr    Sérenijjin^e  Sotiveràin,  (^ 

^       Empereur  a    Conjiantihople  le  31.  Janvier  17^0  un 

,     traité  d*alliauce  étroite ,  dont  la  teneur .  s* enfuit  mot 

à  mût: 

Comme  les' Cours  Pruflîenne  et  Ottornanne  ont 
été  depnit  longtems  liéçs  par  une  aihitié  étroite,  et 
nommémerlt  par  le  traité  de  paix  cot^clu  l'année  17^^*) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent  ^  non  feule- 
ment de  maintenir»  Pamitié  et  rattachement  deGres 
d^s  deux  côtés,  mais  de  relTerrer  encore  de  toutes  lei 
inanières  Cette  .amitié  et  attachement,  Sa  Maj.  le  Hoi 
^  d'é  Pmffe  Frédéric  Guîiiaume  IL  et  Sa  Maj.  imp-  l'E»; 
pereur  Ottoman  Selim  IIL  ont  fait  arranger  le  traité 
d'amitié,   d'union  et  d'alliance,  dont   les  points  font 

exprimés  ci -après.  ~ 

Aiofi 

•j  Voyés  pins  haut  T.îII.  p.  194* 
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Aittfi  nôu«  Envaye  Extraordinaire  et  Plénipoten-'  Ï^^QO 
tîaire  do  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffc  près  la  Sublime     \^ 
Porte»  de  Die2,  et  de  la  part  de  la  Cour  Ottomanne 
leurs  Excellence,  le  Kadlle^kjer  de  Roraëiie  Cha^fchi 
Mnllapha^  AflVir  Ëftendi  et  le  Jleia  ElFendi  près  Sa  Ma- 
jefté Impériale  Mubamed  RaFcbed  EfFendi,  avons  con- 
clu daiu  les  conférences  fur  les  dits  airticles/  TAUiance   , 
entre  lea  deux  parties. 

Art.    I. 

Il  a  été  trouvé -nécelTaîre,  de  faire  entre  letf  deux  But  ^^ 
Cours  une  aUlatlce  étroite,  analogue  aux  intérêts  des  |!^]^^*^* 
deux  Cours 9   et    conforme   à  leurs  affaires>  actuelles: 
A  cinfe  du  préjudice,  que  les  ennemis,  en  ayant  paiTé 
le  Danube  en  deçà,   de  la  manière  expofée   dans  lea 
conferenices,  ont  apporté  à  Ja  balance  du  pouvoir  de- 
nrée et  néceflaire,  la  Cour  de  Pruffe  promet  et  ftipule, 
de  déclarer  la  guerre,  de  toutes  fes  forces  aux  RuITea , 
et  aux  Autri'cbienf ,  au  printems  de  cette  année  1790*    . 
de  telle  façon,  quelle  ne  Te  defîllera  pas  de  la'guerret . 
ivaiit  d'avoir  procuré  à  la  Porte  Ottomanne  une  paix 
défirable,  honorable,  et  (lable  avec  les  ennemis,  ni 
avant  ^^avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  Ottomanne  non 
feulement   une   fàreté   parfaite  par  terre,    mais  aufli 
toute  fAreté  par  mer,    fans  crainte   et  fans  préjudice 
du  coté  de  la,  mer  noire  pour  la  ville, de  Gonllantinople* 
£n  retour /de  cela  la  Cour  CUtomainUe  s'engage  et  pro- 
inet  de  faire  dea  efforts»  pour  faire  reftituer  a  la  paix, 
^  la  République  de  Pologne  de  la  part  deâ  Autrichiens, 
'<  province  de  Gallicie  et  lea  pa^a,  que  les  Autrichiena 
ont  pria,  ci -devant  dans  le  partage  de  la  Pologne,  et 
9ui  fe  trouvent   entre    les  main^    de  la.  Cour   Autri-' 
chienne,  pour  qu'en  conféquence  de  la  for^e  amitié 
^t  alliance  entre  \^^  Cours  Pruiïienne  et  Ottomanne^ 
C6  différends  qu'il  7  a  entre  la  Cbur  de  Prjufle  et  iea 
^titricbiens,  les  Pruflea  et  les  Polonoié  fur  leuts  aifai- 
[W  ei  intérêts  refpectifs,    foyent  arrangés  conime  il 
'dut,  fana  préjudiçier  aux  intérêts  dea  Polonpis,  mais 
i  l'avantage  de  la  Cour  de  Pruffe. 

Art.    IL 

'    '  .  ■  •  ',  .  ■ 

Lea  deux  Cours,  c'eft  à  dire,  les  Cours  Pruffieune  Corn- 
et Ottomanne,  rcnouvellejit  et  confirment  le  Traité  dè"**^^*' 
^onmierce  conclu  çntre  elles  à  Gonltantinople  Pa^née 
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I7Q0  ^"^^^  ^  pour  Texécuter  comme  il  faut  en  tous  les  poinri 
y  contenues ,  îl  doit  être  annexe  à  la  ptétente  conven- 
tion, ^près  cela  la  Cour  Ottomânne  s'oblige  à  kiflei 
'  aller  et  venir  dans  la  Méditerranée  les  bàtiména  mar- 
chands Prufllens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  proprei 
pavillons  et  patentes,  Cur  le  pied  des  autres  coun 
amies  les  plus  favorifées  et  à  ne  lailTer'  aucunement 
jnolefter  et  infefler  lesdits  bàtimens  Prufliens  delà 
part  des  régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  £q 
/  pour  que  les  dites  régences  «  feloii  Texigeance  de  lenr 
indépendance  faffent  d'un  accord  réciproque  des  con- 
ventions réparées  avec  la  Cour  de  PruÔe,  Jes  Regencei 
fusmentionnéea   Vivent ,  êire  informées   et    fommee/ 

apréa  la  conclufion  de  ce  traité.  , 

»•  » 

Art.     IIL 

'*iV  *  ^*  ^^  ^^"'  Otfomânne,  s'il  plaît  à  Dieu,  eft  vicfc- 
**^i€.*  rieufe,  fon  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  pzi^ 
avec  les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  forterellft ^^ 
les  pay^,  qui  font  tombés  entre  les  maifis  des  eniienJ^ 
particulièrement  la  Crimée,  -  Ja  Cour  PruIIîenne  «^ l 
doit  fe  défifter  de  la  guerre  avjint  que  la  Cour  Oii>  \ 
'manne  n'ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemie,  ^^l 
retour  de  cela  la  Cour  Ottomànne  ne  doit  para  acceptflj 
la  paix  avec  les  Autrichiens  et  les  KuITes,  ni  généra 
ïii  particulière  fans  que  la  PruITe,  la  Suède  et  la 
logne  ne  foyent  comprifes.  dans  la  paix.  Si  après  q1 
les  Cours  Pruïfienne  et  Ottomanne  auront  fait  la  p« 
avec  les  cours  Autrichienne  eb  Ruflienne,  les  M 
ou  les  Autrichiens  dans  .la  fuite  du  tems  faifaiept 
jguerre  aux  dîtes  Cours  dé  PruJTe  et  de  Suède,  et  à 
Képublique  de  Pologne,-  foit  à  Tune  d'entre  Elles, 
,à  toutes  les  trois,  la  Cour  Ottoni'anne  doîtregai 
Icette  guerre  comme  faite  à  elle  même,  et  doit 
de  fuite  aflifter  ces  trois  Cours  comme  Tes  alliéa, 
^  toutes  f es  forces.  De  même,  fi  les  RuITes  ou  Ici 
trichîens  dans  la  fuite  du  tems  faifaîent  la  p( 
aux  Cours  Ottomanne  et  Suédoife  et  à  la  Ré|Hiblij 
de  Pologne,  foit  à  l'une  d'entre  elles,  foit  à  toi 
•,  les  trois,  la  Cour  de  Pruffe  doit  regarder  cette  gu< 

comme^  faîte  à  elle -même  et  doit  tout  de  fuite  aflll 
ces  trois  Cours  comme  fes  Alliés  de  toutes  fes  foi 
Avant  que  les  Cours  Autrichienne  et  RuflTienne  ii*ai 
vuidé  et  arrangé  leurs  différends,  avec  la  républij 


et  la  Porte.      ^  ^s^ 

-»  .       < 

de  Pologne  par  la  condirrence  et  le«>bQn9' offices  des  l^QQ 
Cours  Pruffienw  et  Ottomanne,  et  avant  que  la  Cour     *^^ 
de  Raffie    ne   s'arrange  avec  la  Cour  de  t^ruITe   fur 
leurs  différends  par  rapport  aux   affaires  de  Pologne»  ^ 

les  Cours   Ot^otnanne  et   Prnflienne  ne   doivent  pas 
faire   la  paix  avec  les  RùlTes  et  Us  Autrichiens ,   ni 
rendre  les  pays  pris  fur  les  ennemis.     Pour  que  les  -  . 
Cours  Ottomanne  et  Pruflieni^e  parviennent  à  leur  bût, 
elles  promettent,  que  la  paix  à  conclure  avec  les  I\uflea 
et  les  Autrichiens  doit  fe  faire  par  la  CQn<cnrrence  et 
les  bon^  afiices  de  l'Angleterre  et  de  la  HoIIandç.    Les 
dites  Coure  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.     IVifaîs  en 
tout  cas  quand  lés  Cours  Ottomanne  et  PruITienne  fe-r 
ront  le  traité  de  paix  fous  la  médiation  des  denx  Cours, 
mentionnées ,   eltei  doivent  comprendre .  dans  la  paix 
Cour  de  Suùde  et  la  république  de  Pologne*     Particu- 
lièrement la  Cour  de  Prnffe,  étant  voiûne  des  Cours 
belligérantes,  la  Cour  Ottomanne  promet  de  fon  côté,  '    * 

que  les  afifaires  touchant  la  fureté  et  les.  intérêts  des 
Poloneis  et  des  PrulTiens  doivent  être  arrangées;  et 
la  Cot^r  de  PrulTe  promet  de  fon  coté ,  que  les  affai- 
res touchant  la  fureté  et  les  intérêts  de  la  Cour  Otto- 
manne doivent  être  arrangés. 

Art.     IV. 

Après  que  la  paix  définitive  fera  faite  de  la-  ma.  OàTantlé 
nière  lusmentionnée,  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  et  pro- ^ue?'^®" 
met  de  giirantit  la  polleillon  des  pays,  qui  lors  de  la 
concluûon  de  la  paix  refteront  entre^les  main6  de  la. 
cour  Ottomanne,  et  de  tacher  de  faire  atcéder  a  cette, 
garantie  l'^Angleterre,  la  (lollande,  la  Suéde,  la  Po- 
logne et  d'autres  cours  defirées.  Alors  le  Roi  de  Prufle 
€t  TEmpereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  alliance 
defenûve,  laquelle  pour  4a  fureté  de  pays,  que  les 
deux  Cours,  c*eft  à  dire»  la  Conr  de  Prulle  et  Otto- 
manne auront  poUedés  lora  de  la  conclufion  de  la 
paix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos- 
ielTion  de  tous  leurs  pays.  Four  cet  effet  les  Cours 
Prudienne  et  Ottomanne  promettront,  que  fi  les  cours 
Autrichienne  ^t  Rnflienne.  faifaient  la  guerre  a  ces  deux' 
cours»  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  Prude  doivent 
s'airiQtr  Tune,  l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'un 
certain  nombre  de  troupes  à  fixer,  tout  en  conféquence 
<^e8  articles  de  l'alliance,  dont  on  fera  convenu.    Mais  ' 

Gg  5  fi  avant 
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17Q0  ^  ^^^^^  Q^^  'cette  alliance  défenGve  fera  condoe,  une 
^  cour  quelconque 9  en  haîne  dn  prefent  traité,  faifait 
la  guerre  aux  cours  Pnillienne  et  Ottomanne  alors  les 
deux  cours  alliées  doivent  s'aflider  Pnne  l'antre  de  tontes 
leurs  forces  ;  et  avant  que  les  cours  Pm/Iienne  et  Ot- 
tomanne n'aient  fait  une  paix  conforme  à  leur  hon- 
neur et  avaiitageufe  à  leurs  intérêts,  les  conrf  Prns- 
Tienne  et  Ottomanne  ne  doivent  pas  fe  déGfter  de  \i 
guerre.  Enfin  les  traitemens  et  les  conceflions  ftatuêes 
à  l'égard  des  François  et  des  ^Aoglois  dans  les  pos- 
fedione  Ottomaniies  doivent  aulE  être  ftataées  à  regard 
des  Prufliens. 

Art.    V, 

» 

Aftifi-  Les  rat^ifications  du   préfent   traite  doivent  être 

cationi.  échangées  à  ConCtantinople  dans  cinq  mois  ou  plutôt 
ù  faire  fe  pourra.  £n  foi  de  quoi  nous  Confeiller  priVe 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  et  fon  Envoyé  Lm 
ordinaire  et  mîriiftre  Plénipotentiaire  près  la  fubliioe 
Forte  Ottomanne»  en  vertu  dii  pleinpouvôir  qui  oout 
a  été  confié»  avons  ligné  le  préfent  traité  d'amitié 
d'upion  et  d'^llianee,  y  avons  appofé  de  fceâu  dcDoi 
armes  et  Tavons  remis  à  MeUieurs  les  Plénipoten- 
.  tiaires  de  là  Cour  Ottomanne  contre  un  exemplaire  en 
langue  Turque^tigné  aufli  et  fcellé  par  les  dits  plénlpo- 
tçntiaires  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs.  Fait  à  te 
fiantiiiople  le  trente  et  un  Janvier  1799.  (S.  N.) 

MuHAiviMÊP        Chatschi   Mu-        Henri   Fbed. 
•    Rashid,  staffa  AssÙR;,  de  Dietz. 

Reis  JEffendL     Kadileskjer  de  Roméliè. 

I      (t.,SO  (L.  S.)  .     (L.  S.) 


l^pus  avons  approuvé  9  confirmé  et  ratifié  le  /«J* 
traité  W Alliance^  comme  nous  Vapprc^uvons^  l^  ^^ 
firmons  et  le  ratifions  par  là  préfente  ^  promette 
en  foi  et  parole  dé  Roi ^  ^ accomplir^  d* exécuter^ 
de  faire  obferver  le  fusdit  trdité  autant  qu*il  j^^ 
eu  Notre  pouvoir^  et  que  les  eirconjlancet  le  permet- 
tront^  furtout  pour  faire  reflituer  à  la  fublimé  Portf 
Ottomanne  tes  provinces  qu^elle  a  perdues  dans  *^ 
préfente  guerre,  comme  nous  avons  déjà  rempli  l^  P^^' 
tte  cITeuLielle  du  fusdit  traité  en  faifant  avancer  noi 
""  •  armées 
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armiâs  jusçu*aiix  frontières   de  P Autriche   et  de  la  I^QO 
Jiufjiû  et  en  nom  méfiant  JNous  \mhne  à  leur  tite  pour, 
jioujfey  la  guerre  avec  toutes  nos  forces  au  pour  pro' 
curer  par  une  négociation  armée  une  paix  honorabU^ 
avantageufe  et  Solide  à  la  haute  Forte   Ottomanne. 

En  foi  de  fuoi  nous  avons  figné  eette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appofer  le  grand  jceaw 
dû  nos  armes   Royales,      Fait  et  donr^é  au  quartier 
général   de    notre  armée   à    Schënwalde    le    20.  Juittm 
Van.  l'j^oet  de  notre  rejgue  le  4,  • 

FREDERIC  GUILLAUME, 
Moi  de  FruJjTe, 

^      ,  E.  F,  Comte  de  HESiTZBEJtG. 

(La  ratifi^tlpn  de  li  paré  de  la  Porte  fe  trouve  itMt  U 
recueil  de  G.  x>s  IIbatziiiro.  T.  IlL  p.  S^*}  ' 


.53. 

Traité  d Amitié  et  d'Alliance,  entre  S.  M.  le  •!>•  Mm 
Roi  de   Frujfe  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne;  figné  à  Varfovie 

le  29.  Mars  179o, 

(Recueil  du  C.  us  Hemtzbsro^.  T.  IH.  p. .  .  .   et  fe 

trouve  Nouvelles  extraord,  1790.  n.  $7.  Journal  heh- 

domad.  d.  1.  diète  à%  1796.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  155. 

de.  PoL  Journal  1790.  p.425.) 

jiu  Nom  de  la  Très-' Sainte  et  Indivifible  Trinité! 

Ooit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai* 
ion  Royale  de  PruiTe  et  Rectorale  de  Brandebourg 
syant  entretenu  avec  les  Sérénillimed  Rois  de  la  Ré- 
publique de  Pologne»  depuis  le6  terne  les  plus  éloignés, 
les  liaifons  les  plus  étroites  d^Amitié  et  d'Alliance,. et 
S,  M.  le  Roivde  PrulTe  ayant-  nouvelienient  donné  à 
la  Sérénilliiue  République  de  Pologne  des  marques 

Gg  4  réelles 
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/    ]^^C0 réelles  àe  Ton  Amitié*  il  en  eft  téfalté  un  défir  mn« 
tnel  et* réciproque-  de   renonvelier  et  de  refferrer  cei 
anciennes   lîaifons  par  tin   Traité  d'Alliance  *défenlif, 
H  ponr  le  bien  des  denx  Parties  et  pûnr  le  maintien  de 
la  tranquillité  éommone  et  particulière  des  Âerax  Ëtati. 
Pour  remplir  un  but.aufli  falutaire.  Sa  Ma}»   le  Roi 
de  Pruffe  a  nommé  et  autorifé  Con  Chambellan,  En- 
i^ôyé  -  Extraordinaire,  et  Miniftre  -  Plénipotentiaire  au- 
près de  S.  M.,  le  H'oi  et  la   République  de  Pologne, 
'    le  Sr,  Jérôme  Marquis  de  Lucchéûni,  et  Ç.  M«  le  Hoi 
et  les  Etats  de  la  Sérénillime  République  de  Pologne; 
ailemblés  en  Diète  ordinaire  et  confédérée,  ont  nominâ 
et  autorifé  Jacinthe  Malachpwski.»    Grand -.Chancelier 
de   la   Couronne;    Alexandre  Prince  Sapiéha»  Grand- 
'         ^    Chancelier  de  Lithuaniie;    Mathias   Garnisz,  Evèquc 
de  Chelm»  Vice  -  Chancelier  de  la  Couronne  ;^  Joacliin 
,    Chreptowicz,   Vice -Chancelier  de  Lithuanie;   Jofepli 
Rybînelîi,  Evcque  de  Cujavie  et  de^Poméranie;  Ignace 
Potocl^i,    Maréchal  dé  la  Cour  de  Lithuanie;  StaoïV 
lauô   lyialachowski ,    Référendaire  de  la  Couronne  et 
«Maréchal  de    la   Diète  et    de  la  Confédération  delà 
Couroi^ue;   Cafimîr  Prince  dé  Sapiéha ,   Grand  Maître 
de  rArtîHerie  et  Maréchal  de  la  Confédération  de  LJ- 
thuanie;  et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand- Notaire ^f 
Lithuanie ,    lesquels    Plénipotentiaires ,     après    a'ètrt 
communiqué  leurs  Pleins- Pouvoira  eft  bonne  et  dne 
forme,'  et  après  avoir  conféré  entre  eux i .  fout  con» 
venus  des  Articles  fuivansî  ^ 

Art,    I,     '    ^ 

Kv^\KXé ,         Il  F  anranne  amitié  et  union  fincèrê*  et  eônftanifl 

fVWttiou^^^ye  S.  M,  1©  Roi  de  PruITe,  fes  Héritiéra  et  Succès- 

teurs  et  S.  M,  le  Roi  4e  Pologne  ejt   fes  Succeffeuri 

ainlî  que  la  Sérénillime  République  de  Pologne,  i^ 

.forte  que  Jes'hautçs  Parties  Contractantes  apporteront 

"      la  plus  grande  attention^  à  maintenir»   entre  elles  ^ 

^        leurs  Etats  fet  Fûjcts,  la  plus  parfaite  amitié  et  correfpou- 

-dance  réciproque,  4%  s'engagent  à    contribuer  autant 

, qu'il  fera  en  Jeur  pouvoir  à  fe,  défendre  et  a  fe  cou- 

ferver  mutuellement  e»  paix  et  en  *tr$fnquijK{é, 

i    ■      *■  -.'•-'  ''^ 

A  a  T,    U.  •  : 


Qmntt»        JEn  eonréqùançe  de  rEugafgem^itt  contracte 
'^^r  l'Article  précédent,  les^eux  Hm^àt  l?*ïae«  Geiitracta« 


\. 
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tes  feront  tout  leur  poIHblepour  fe  garantir  et  te  con^  jyojj 
ferver  réciproquement  la  polfeflfion  trirnquille  dea  Etats»  '  ^^ 
Provinces  et  Villes»  et  de  tout  le  Territoire  «  qu'elles 
pollédent  dans  le  tcms  de  la  doticlufion  du  préfent 
Traité  d'Alliance  Cette  garantie  des  polTellions  actuel* 
les  n'empèc^hera  cependant  pas  l'arrangement  atniable 
de  quelques  controverses»  qui  ont  exifté  avant  la  con- 
clafion  de  ce  Traité,  relativement  a  des.  limites  par» 
ticuiières»  et' qui  n'ont  pas  encOre  été  applanies. 

Art.    III.  .  ' 

Si  le  cas  arrivait  »   que  l'nne  des  Hautes  Parties  Secourt 
Contractantes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftîle  par  ^'^'^'p"*** 
qui  que  ce  foit»   l'autre  etnployerait,   faf|«  délai,  Tes 
bons  offices  les  plus  i?Hicaces  pour  prévenir  les  hofti« 
lités;   pour  procurer  fatisfaction  à  la  parije  }efée«   et 
pour  ramener  les  chofes  dans  la  voyq  de  la  concilia^ 
lion;  mais»  H  ces  bons  offices  n'avaient  pas  l'effet  de* 
iiré,  dans  Perpace  de  deux  mois  et  que  Tune  des  Hau* 
tes  Parties  Contractantes  fût  en  attendant  boAilement 
attaquée»    moleftée  ou    inquiétée   dans   quelques   uns 
de  fes  £tlts ,  Droits  et  Fodenions  ou  intérêts,  ou  dé 
quelque  manière  que  ce  Toit»  l'autre  Partie  Contractante 
s'engage   dé   fepourir    fon    Allié    fans   délai,    pour    fe 
niaimenir  mutuellement  dans  la  poUeffion  de  tout»  les      ^ 
Etals,  Territoires,   Villes  et  Places,   qui  le^r  ont  ap-  - 
partenu    avant   le   commencement    de    ces   hofiiiités; 
pour  lequel^ effet,  (i  le  Royaume,  de  Pologne  venait  à 
être  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fournira  va  S.  M. 
le  Roi  et   la   Séréniffime  République  un    fecours   de 
14000  hommes  d'Infanterie  et  de  4000  hommes  d'eCa-. 
Valérie  accompagné  d'un  train  d'Artillerie  proportionné 
au  nombre  des  Troupes,    et.fi  S,  M,  Prufhénnci  ve- 
nait à  être  attaquée,     S,  M,  le  Koi  et  la  République 
de  Pologne  lui   fourniront  uii  fecours  de  8000  hom^ 
mes  de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'Infanterie,  ac» 
compagne  d*un  train  d'Artillerie  4)ropor<ionné  au  nom-» 
bre  des  Troupe's;  lequel  fecours  retpectif  fera  fourni 
dans  l*^efpace  de  deux  riiois  à  dater  du  jour  que  la  ré» 
quifition  fera  refnifedela  part  de  la  Partie  requérante, 
et' detiieurera  à  fâ  difpoBtion  pendant  toute  la  durée     -    - 
dfe  la  Guerre  dans  la  quellç  cUe  fe  tj»ouvera   engSgée, 
Ce  fecôiiTS  fera  payé  et  entretenu  pair,  la  l^uiffauce  l^* 
quifé,  pari-tovft  où  Ion  AHii?ie  fera  agir}  naais  U  Pv- 
•'  G  g  s        ^  tig       • 
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j'7QQtie  requérante  lui  fournira  gratid»  dana  (ea  Euts,  le 
Pain  et  le  Fourage  nécelTaîres   fur   le  pied  ulité  dana 
f ea^  proprea  Troupes.     Si  la  Partie  lefée  et  requérante 
^  préférait  aux  Troupes  un.fecours  en  Argent,  elle  en 

aura  le  choix;  et  ce  fecours  fera  ïlors  évalué  à  vingt 
mille  Ducats  de  Hollande  p^r  an  pour  mille  Hommes 
d'Infanterie»  et  a  vingt -nx  mille  ûx  cents  foixaute- 
/  iix  Ducats  de  Hollande  pour  mille  Hommes  de  ^Ca- 
valerie par  an  ou  dans  la  même  proportion  par  mois 
Si  la  République  de  Pologne  préférait  alors  de  four- 
.;  nir  fon  fecours  en  Blé  pour  l'approvifionnement-  des 

MsgaBns  S.  M'.  Pruilienné  s'y  prêtera,  autant  que  fes 
propres  intérêts  le  permettront  p  et  on  évalaera  alors 
le  filé,    que  la   Pologne  pourrait  fournir ,    félon   le 
/    prix  courant  de  «la  Pologne. 

Art.     IV. 
Secours         .  Dans  le   cas   où  ce   fecdurs  ftipulé  ne  ferait  pu 
^^^**>''.  fufBfant  pour  la  défenfe  de  la  PuîlFance  requérante, 
'  la  Puîflance  réquife  l'augmentera  fuivant  la  néceflîté 
du  cas;  et  c^tte  augmentation  fera,  du  coté  de  S.  M, 
le  Roi  de  Pruffe,  jusqu'à  trente  mille  Hompiça,  et  du 
côté  du  Roi  et  dé  la  République  de  Pologne  jusqu'à 
vingt  mille  Hommes.     Si  cependant,  malgré  cette  de- 
•  termination  de  la    quantité   des  Troupes   auxiliairei^ 
Pune  des  deux  Parties  Contractantes  fe  trouvait  dam 
le. cas  d'un  fecours  de  toutes  les   Fprces  de   l'autre, 
les  deux  Parties  fe  refervent  de  fe  concerter    fur  ce 
'    fecours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

.  A  R  T.     V. 

Xeur  Les  Troupes,   qui  feront  fournies  par    la  Partie 

emploi,  réquife,  feront  fous  le  Commandement  du  Général 
qu;i  commande  r Armée  de  la  Partie  requérante;  mais 
elles  relier oïit  enfembie  et  fous  les  ordres  de  léun 
propres  Généraux  et  Oâiciers  :  £llea  ne  feront  pas  piaf 
expoféeèy  et  elles  feront  traitées  aulK  favorablement 
que  des  Tro.upes  de  la  Partie  .requérante. 

Art.     VI. 


iiret  Si  quelque  Puiflance  Etrangère  que  ce  foit»  vou- 

2««Maît,   à  titre  d'aetes  et  Amulations  précé,dent6s   quel- 


Affàiret 

intemei 

logqt.  conques,  ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit 
de  fe  mêler  des  aifaires  internes  de  la  République^  de 
Pologne  ou  de  fes  Dépendances ,  eu  tel  tema  on  de 
quelque  inariiière  que  c«  foit,  S.  M.  le  Rôi  4^  PimlTe 

a'eœplo- 
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llallrîffimS'et  ClârîlTimî  Senatoris  Equitis  Fhilippi  Gua*  j*;gQ 
lagnî,  lUuftrîffimo  Andréa  quondam  IlluRrifTicni  £qui*     ^^ 
16  Averardi  <Sorrirtoii,  Illaftriinmo  Marchions  Carolo 
[uondâm  lUiiftriflriini  et  ClarilRnii  Marchionis  Seiï^toria 
oannié  Gerini,   lUuAriflimo  Domino  Joaiuie  BàpUfta 
Francisco    quondam   Illnftrinimi  Domini    Mai^chîonis 
oannia  Ândfe  Bourboti  del  Monte,  ex  Marchionlbua        ^ 
^anctae  Marine,  et  IllnfiriHinio  DonaÎQO  Principe  Thomà   ' 
[lluftriffimi  Principis    Bartholomei   Corfini.      Teftibu»^ 
îdoireis  ohntirqiïc  e^cepiione  majorîbus  ad  infratcrlpta/ 
omnia  et  llngala  vocatif,  habitis  alqae  )rogati0«  et  ad^ 
ftantlbtts  etîam  plurimia  allia  IlluftTifliniia  pràefiantibna'^ 

que  Virie.  ...  1 

....  ,  ^     . 

Praerentis  Inftruiirenti  feriem  Viftnris»  Lecturia.at; 

que  Audituris  pateat  et  notum  fit,  quod  eum  vi  Cae-    •> 

farearum  Ta1)tilai;nm  Sereniffimi  ac  Potentifilmi  Piin^ 

cipis  Domini  Domini  Leopoldl  Secundi,  Romanorum 

Imperatoria  femper  AugnC^it  C^ermaniae»  Hungariae  aq 

Bohemîae  Regis«  Arçhi  -  Ducis  Auftriae,  et  Magni  Etru* 

tiae  Ducîs    Noni  etc.  etc.  etc.   faper  renunciattonem 

Dominii'  UnîverG  Magrti  Etrurîae  Ducatus  favore  Se-» 

Teiiilfiœi  Archiducîs  Ferdinandi,    Ejaa    filii   Secundo    . 

Geniti  et  illiua  Defcendentium  par    Lineaiii  Mafculi^ 

nam  facta^m  »  datarum  Viennae  J^uftriae  Die  Vigefima     - 

Prima  Julii  Anni  Millefimi  SeptIngenteGmi  NonageTimi»^ 

quae  înFerius  de  verbo  ad  verbum  referuntur»   et  vi     ' 

pariter  folemnis  acceptationis,  abdicationia  et  ceilionia 

factae  a  Serenillimo  Archi-Duce  Francifco,  Regio  Hun- 

gariàe  et  Bohemiae  Principe  etc.  etc.  etc.  praelau^a- 

tae  fuae  Cefarcae  Majeftatis  Filio  Primogenîtoper  Ar»^ 

chiducalea  imiteras  Viennae  Aultriae  datas ^ Die  par jter» 

et  Anno  ut  fupra ,  quae  fimîliter  inferii;6  de  verbo  ad 

verbum  referuntur,  vernm  UniverfumDominiura  Magnî 

EtTiiTiae  Ducatua  praedicti  uiia  cum  omnibua  Jurjbufi 

Ditionibus,    CivitaUbua»   Portubua ,   Infnlia»    Caftrîa, 

Terris  ac  Bonis»  Dignitatibus,  et  Praerogativis  ad  Illum 

pertinentibus  vel  accelTuris   dèvolutum    fuerit   et   fi.ti, 

pleuo  jwre  prâelaudato  SerenifTimo    Archidtlcî   ilunc   . 

Magno  Etruri'ae  duci  Decimo^  Fçrdinando  Tertio.,  eV 

Id  circo  infrafcrîpii   omnes   Clarifnmi   Senatorea    pet 

fluoa  omnes  Légitime  congregatos  univerfua  Ma^nùs 

Êtruriae    Ducatus    rcprefentatur   nna    cum    Priorilitraf 

Unlverûtatia  feu  Communimîa   GivîUti^  Floremîaev,. 

irolwtea 


I 
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j^QQTolentes  utî  verl  fidèles,   et  obedieniês  Stibditî  R^ 

/^     gîa©  Celfitudîni  ÛertniiSxmi  ArchiducU  Ferdinandi  111. 

Mftgnl  Ëtrurlae  Dtrctt  X.   infrafcripliim  FidelitatU  et 

dbodientiae  Juramentam   praeftare«    et  hac  de  caufa 

eonrenerint    in    dicta  Âula     Majori    Palatîi  Dacalii 

praedicti  coram    Sufi   Ëxceilentia    Illofiriirimo  atqae 

Clarinimo  Viro  Antonio  Serriftori  Senatore-    Ordinii 

D.  Stepbani  Equité,   nec  non  Regiae  Suae  Celfiiudi. 

ilA»  Statua  Confilari.o  et  ConiUii  ad  Etruriae  Regiroen 

Praedde,   et  in  hae  parte»  a  praelàudato  Serenillinio 

Adit-Duce  Ma^no  DueeFerdinaudoIlL.ad  infrafaiptt 

qasnia,  et  fiognla  Tpeciàliter  Beputato  per  RegiaiLi- 

teraa   Vlennae   AuQriae  datas  Die   Vigefima  Secunda 

.    Menfis  f^bruarii  currentis  Anni;  quae  infra  de  verbo 

*    '  ad  Terbum  pariter  t'ranficribentnr»- in  emidenti'ori  Loco 

prope  Soiium  Vacuum<   et  Augufta  Imagine  priein^ 

moratae  Hegiae  Suae  Celfitndînis  decoratumt  fedente 

perlecfae  fnerunt  de   Mandato  Aitefatae  ExcéUentiae 

îuae  per  me  Notarium  infrafcrlptam. 

*■•'•'/        ■  •     ' 
Pnmum  praéjudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia* 

tionia  etc.  quarum  tenoir  eft  fequena  videlicet. 

Acte  dos         **Nos  LsoPOLDus  IL  Divîna  favànte  CletjfienM 
^^^  "^  ffmigarîne  t    Bohemiaû^    Dalmatiae^    Croatiae^  SU- 
prtetir  ,  voniaed   Galiciae^  Lodomeriae  et  Hierojolymaa  Rth 
^^*d  II  ^^^^^^^^  Auftriae^  JDux  Biirgundiae^  jLotharin§iat, 
ft.iaUi!  Styriaât  CàrinthiOe  et  Carnioliae  ^  Magnus  Dux  Bf- 
*79o^      truriae^    Magnus  Pr inceps    Tranfylvaniae  ;  Marchio 
Moraviae^  Dux  Brabantiaef  Li^iburgi,  Luxembur^i 
et  GeldrinCf  fViirtemhergae^   Superioris  et  Inférions 
Site/la»  9  Mediolani ,    Mantuae ,  Parinae ,    Placentiac^ 
Gu/o/tallae,  Osveciniae  et  Zatoriae,   Calabriae^  Barri, 
Montisferrati  et  Tejchinde^  Prineeps  Sueuiae^  et  Ù- 
folopolis  9     Cornes   Habsburgi  9    Flandriae^     TyroUh 
--    Hannoniae  9   Kiburgi^     Goritlaè  et^  Gradijqae^   Ma^' 
éhio  SacYi  Romani  Imperii^    Burgoviae^.    Supef loris 
et  Inferioris  lAifatiae^   Mujjfoppnti  et  Nomeneit  CO' 
m^'s  Namurcij,    Prdv^inciae  J^ademontis^   jàlbimontis, 
Zutphftniae^   Sarwerdae^   Salrhae  et  FalkeftyUniif  Do- 
minus  Marcftiae  Slàvonicae  ep  Meehliniae** 

**Notum  Tcfiatumque  omnibus  ^  quorum  interejlt 
vi  praejentium  foffimus.  Pofieaquam  Deofie  volentct 
morta  Sacrac    C^efc^eae  Regiacque  ApoJtQlicae  M^- 
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eflatîs  JDomîni  J(\fcphi  Secundi,  Fratris  No/lri  di-^jOC^ 
lectiffirni  glorio/ifflrnae  Memoriae  9  gui  improUs  decesr 
it,  omnia  Jlegna  ac  Provinciac  ah  Rodem  pojfejjae 
ïereditatio  Jure  ad  Nos  pervenerunt  ;  Magnum  oero 
Hetruriae  Ducatum  vigore  Jlahilitas  a  Domino  Frah-- 
nico  Primo  ^  Homanorum  Zmperatore  et  Magno  £Cç- 
\rnriae  Duce  gloriofijjimae  Memoriae  ^  Genitore  No- 
ftro  dileetijjimb  in  dicto  Magno  Ducatu  Secundoge^ 
niturae^  SerenilJimus  Arthidux  Filius  Secundo  g  enitus 
pleno  jura  obtinere,  atque  poffidere  debeat;  quae  qui- 
dem  Sanctio  ohaltefata  Sacra  Caefarea  Hegiaque 
Â\ioflôlica_  Majejftate  Domino  Jofepho  Secundo  qua 
Serenijjima  jdrchi-  Duce  primo genito  editis  folefnnibus 
defuper  acceptationis  et  reriuficiationis  Litteris^  con- 
firmât a  ac  corroborata  fuit;  hinc  folemnibus  ^i>  Divi 
Bomini  Parentis  ^  ac  Fratris  Nojtri  difpofitionibus 
'plme  inhqer entes  ,B.egimen  ac  poffeffionem  dicti  Magni 
Hetruriae  Ducatus^  ciim  omnibus  juribus  et  ditioni* 
bus  ad  illitm  p^rtihentibiis  Serenijimo  Archiduci  Fer* 
dinando  Jofepho  Filio  Nojîrô  Secundogemto  fub  iis" 
dem  plane  in  dictis  folemnibus  Iiiflrumentis  Sancitis 
Legibus  et  refervationibuS  de  certa  No/lra  fcientia^. 
tt  Foluntate  cedifJius^  atque.  in  favorem  lUius  pra. 
Ipfo  Filiis  ac  Po(leris  fuis  mafculini  fexus  magno 
Hetruriae  Ducatu  Nos  abdicamus ,  ne  vero  ceÛioni, 
Uque  abdicationi  huic  Nojlrae  aliquid  défit ,  folêmnes 
juoqué  Serenijpni  Archiducis  Francijci  Filii  Nojtri 
Primogeiiiti  acceptationis  et  rennnciationis  Litterae 
iodem  tempore  extradentur.  In  qu'arum  fidern  majus* 
Jue  robur  hafce  Tabulas  manu  Nojlra  Jubfcrîpfimus^ 
Sigilloque  Nojlro  Regio  et  Archiducali  pendent e  mu- 
"^iri  jujfimus,  Datum  Viennae  Aujlriae z\ .  Julii  Anno 
Millejuno  Septingentejim/o  Nonagéfimo^  Megnorum  . 
^o/lrorum  primo.^' 

Leofoldus* 
Kaunitz  a, 

f 

"Ad  Mati datum  Sac.  Rcg.  Ap. 
Majeftatis  proprium» 


(L.    S.), 


Antûnxus  à  S^'ifi.LiaANtf/* 


u 
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/ 
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Î79O  ^^  Copia  haec  cum  Ju/trumento  originalt  in  Tah- 

^     lajrio    Cdefaraeo    Jïfigio    ajjervato   adcurate   colîata^ 
^     eiifuff  omnino  conjoua,    Sl^illo   Caefaraeo  Regio  Jr- 
chiducàli   Secreto  nppreffo  firmata ,  et  ipanu  mea  pro- 
pria  Signala  eft  Wieiinae  Aujlriac  die  23.  Meiifu  h- 
^  bruarii  J[.  D*  l'j^i/* 

••Antonius  L.  B.  à  Spiejlwann, 

ordinif    S,  Stephanî  Régis  Eques,  Caebreo* 
Bçgiua  in  i^ebus   cum    exterit  ^erendii  Re* 
ferendarius  intimug/* 

>       .  -(L..  s.)-     .•    „ 

Acted*  .  Deînde  Archi -Bucalef  Literae  a<:ceptaûoV[i«^ 
J^*^a^'*"  Sereniffimî  Ârchî-DuoisFraticirci  Prîmogenili  fequcn- 
flî.  Juin,  lis  tenoria: 

**Nos  FMjiNCtscv's  Deî  Gratia  Regius  Hm^a- 
riae^  JBc^hemîae^  IDqîmatiaen  Croatiae  et  Slavonint 
Princeps  heteditarius^^  Archidux  Aujtriat^  JDux  But- 
gundiai 9  £jùtharingiae  et  Barri ,'Magnus  Prmeps 
JSêtmriae  etc*  "'omnibus ,  ^quorum  intète/i  notum  tejii' 
tumque  vi  praefentium  ad  perpeiuam   rei  mémorial 

hacimus,*' 

■'''.'  ■      '         "     - 

^^Pojîeaquant  Sacra  Megia  Jpojiotica  "^Maje/lai 
Sereniïïïmus  uc  PôtentiJJîmus  Princeps  ac  Domimi 
Leopoldus  Secundus  Hungariàe ,  Bohemiae  ûtc,  iî^i» 
Masnus  Hetruriœ  Duxt  Dominus  Genitôr  JS'ofiet 
Siimma  Nobis  reverentia  coheiidu^  ad  Normavi  f^' 
bilitae  a  Divo  Domino  Avo  JNoftro^  Francifeo  Frimo 
Romanorum  Imperatore  ,ac  Hetruria-c  Duce  glorio*^ 
fijjfimae  Memoriae  iïi  Magno  Hetruriae  Djicatu  St- 
cundogeniiurae  dictuûi  magnum  Ducatum  Sareiiijfi^ 
.Jlrchiduci  Secundo genito  Ferdinand o  ^  Fratrie  JSof^ 
carifjïyno  folemiH  dèfuper  edito  hiftrnmentacejjiuf' 
que  omnibûs^  illum  juriius  infavorenîRjusdern^i  £j^^' 
que  Pojlerum  Sexus  luafculini  fub  certis  tamcn  con* 
djiÈionibus ,  et,  refervatiçnibus  in  dijpofitione  Legu  w^' 
'  JUlutae  Secundo geniiurae  exprejfis  je  abdiçavit,  haec- 
que  'tejifio  ac  abdiçatio  in  jnajus  robur  ac  JirviM^^ 
a  Nobis  ut  pote.  Ar^hiduce  Ptimogenifo  ac^eptdrida  rf 
tenunçiatio  \quoque  Nofira  in  dictttjk  Mvtgnum  Duci' 

tum  Jolemni  Injlruménto  confirmanda  eft;  hinc  M 

•  '      .  -^     Jalubit' 
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faluherrimis  his  Majorum  NoJJrorum  in/lituUs  omnem  I790 
morem  gerentes^  atque  infimul  in  pignusjraterni  JVo/tri 
in  dilectijjîmum  Fratrem  Noflrum  SereniJJïmum  Arcki^ 
dncem  Ferdinandum  adfectus  «  cejjionetn  hanc  atque 
ahâibationein  Jub  iisdem^  qua  facta  efl^  legitus  et 
refervationihus  acceptamus  ^  ratam  gratamque  habe* 
mnSi  cte  hîfcô  de  certa  Noflra  Jcientia  et  Libéra  cum 
voluntate  ^omnibus  in  .Magnum  Hetruriae  Ducatum 
juribus  et  actionibus  pro  Nobis  et  Heredibus  Nojtris 
in  favorem  Senenifjimi  Archiâucii  et  )dejeendentium 
Ejusdetn^  Majcidini  Sexus  renunclamus^  atque  iisdem 
Kot  abdicoinus:  Ouod  fi  vero  9  quod  Ueus  avertat^ 
con'lngeret 9  carijjimum  Fratrem  Nojirum  Seretiijffï» 
muni  Arckiducém  Ferdinandum  JitiUa  Sobale  majcula 
relicta^  evivis  difcedere^  veL  hanc  ipfam  in  defcenden' 
tibiis  Maf  cutis  omnino  deficere  aut  extingni^  in  hune 
cafiim  ex  ipja  Infiitutionis  Secundo  genitnrae  difpo* 
[itioue  Nobis ,  Nojlrisque  Po/teris  majculis  jus  omna 
otmi^xque ,action€s  ad  indubiam  in  Magjium  JFIetrurlae 
Ducatum  SucceJTionem  vi  praefeniimn  Solemniter  ac 
^^Icnijjlyne  refervamus^  ita  ut  haec  Reimnciatio  JNoflra^ 
i'Uo  caju  eueuiente  9  pro  nulta  ac  non  facta  haberi^ 
necfue  furibus  JNe/tris,  vel  JDefeendentium  Nojirorutfi 
Mafcîdlini  Sexus  objiare  uUo  modo  debeat.  In  quorum 
Omnium  fidem  majnsque  robur  kaiiç  cejjionem^  abdica* 
tionem,  renunciationemy  et  rejervationem  Nojlramjure'- 
pnajido  Jirniavimus  ac  ad  perpetiiam  rei  Memoriam 
praefentes  tabult^s propria  manu  Jnh fer ipfimus^Nop^rO' 
que  Sigillo  Archiducali  muîiiri  ju^imux,  Dabantur 
P^ietinae  Aullriae  die  z  1 .  Julii  Anno  Millefimo  Septiri' 
%enteJimo  JSfonagefîmo.^* 

(L.    S.)  Franci8CU«. 

**  Copia  haec  cum  Inflrumento  originali  in  Ta^ 
^ulario  Caejaraeo  Regio  ajjervato  adcurate  collatd^ 
^ique  omnino  ^onfouaf  Sigillo  Ca'ejareo  Regio  Ar» 
Mducali  Secreto  apprejjfo  Flrmata  et  manu  mea 
vropria  Signât  a  eft  Viennae  Auflriae  die  23.  Menfis 
PebruarU  A.  JD.  179  ï-'* 

**AnTONIUS    L.  B.   k  SPIELMANNt 

ordinis   8.  Stephani  Reps  £qu«it    C-^eftrflo* 
Regiuf  xebuf  cura  extevlt  ^ereudit  E«fcren* 

darius  iaûiButv* 

Tom.ir.  H  h  Et 
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J^^OO  E\  deipom  Litèrae  Motu  proprîo  emanàtaè  acSe- 
Acte  de '^C''^^'^*"^*^  Archi-Duce  Magno  Duce  Noftro  Ferdinando 
confir-    Tertio. hujui  tenoris  vîdelicet. 

nation  *,     »  '     ' 

des  ^*J^oi  Ferdjnando  IIL'per  Gr(izia  di  Dio  Prin- 

îlfl.*FévT*  ^^^  iiff«/tf  <?/   Ungheria^   e  di  Boennùt   Arcî  Duca 
»79i.     d^Aufirià  Gran  Duca  di  Toscana  etc,  etc.  etc'^ 

**In  conJeguf7iza  4tlla  Reimuzia  fattacl  da  Siu 

Maejlà  Impériale  Noftro  Augvflijpimo   Gejiitore  dcUa 

Sovramtà    délia  Tdscana;    rnediante  VAlto.  fatto  in 

Vienna  li  21.  Luglio  1790  incariclîiamo  il  Nojir.o  un- 

figlier  di  Stato  ^    e  prejidente  del    Çonfiglio  di  Re§' 

gtnza   Senatov  Cavalier  Antonio  Serryiori   di  pren- 

derp  interinalmente   in   Noflro   Nome  il  pf^JJeffo  àtl 

Gran  JDucato  di  Toscana  »  con   ricevere  £gli  a  tde 

^ff^^o  i  foliti  omaggif  e  giuramenti  dHnaugura'Mt 

dai  Magijlratii  Governatori^  Militare^  JDepulati  ^^ 

JProvinZie  etc.  net  rnodi  joliti ,  e  con  quelle  folenà^ 

Jlate  praticate  in  altre  Jimili  occafiotdf    riferbuuàa 

j^oi  di  ricevere  cqUc  confuete  formalità^  la  eonfer- 

,wazione  dopo  il  J^q/îro  arrivç  a  rirenzej'^ 

^^Conferrniûmà  intanto  fino   a  HUQv^ordine  tutti 
i  Si/iemif   ed  Ordini  ueglianti.** 

*yCo7ifermiamo  parimente  Jlno  a  ftiiov*  orâim^ 
Steffo  Conjiglio  di  Heggenza^  e  tutti  i  Coii/iglieri  à 
Stato  che  Ip  cohipçhgono ,  ognuno  nelle  Loro  rejp^^' 
tive  Cari  che;  £.d  intend  ia/no  che  te  Ordinazioni  einct' 
nate  cûll\  P^idit  del  Conjiglio  mede/imo  abbianofona^ 
,  €  vig  ore^  corne  fefoff'ero  Jlate  Jirm ai  e  di  Nofira  ]ïïQ- 
pria  matio ,    confermandogli  a    qnefto  ej^etto  •   e  /wj' 

Jfiato  r'' 


cm  e 


'  a  nuovo   Ordine   tutta   VAutorità  di 
"vejlito  Jiiwra?\ 

**  ConJermiayno  ûnche  tutti  i  Goverjiatori,  Cof!> 
rnijjari  Frovinciali  nelle  Loro  Caricke;  comt  anàf 
€onJermiamo  tutti  gli  Impiegati  iielle  Segreteriey^ 
JDipartirnenti  rijpettlvi^  Giusdiçenti  Provînciali^  Mi' 
litarCf  Uflzialita^  Auditori^  'Giudici  Tribunali  di  Giu- 
/iizià,  e  Paghe  Loro  Jul  piede  corne  foHo  di  prejeiiU' 

**jE  Jinalmente  mcarichiamo  il  Conjigïio  di  B-^ê' 
genza-  di  dàre  or  chi  occorre  gli  Ordlni^  e  partecip^' 
zionr  opportune  ih  conjeguvnza^  £>uto  in  yienn^ 
Li  2  2*  Febbrajo  179  u? 

Ferdinando. 

Hiicc 
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Hiece  Tabulid  pierlecrît  dara  efc  intdlligibili  voce  l^QQ 
me   NoUrio    infra    fcripto*    Illuftrifrinius    Dominus 

ques  Joanues  Baptifta  de  Cellelis  llegius  Advocci^lus  et 
hac  parte  Arcbivii  B,efonnatîonum  etc.    Praefea  fie 

inatum  reliquoaque  Givea  Paina  lingua  eft  allocutaa  : 

"  Se  finora  il  finterù  Omaggio    di  J^detta  i  e  di  llxtpA*  | 

tedienzaf  che  gli  Anteceffori  f^ojlri^  e  molli  ancorfi  ^^^'^ç^^  j 

P^oi    Clariffirni  ^  Senatori  »   fedelijfimi    CiUadini^  dent  -  J 

me  iiapprejentanti   la    Nazione    Toseanà,     hamio^^^^}^  ; 

ejlato   al   Nuovo    Hegnante   è  /lato    amareggiato  tion  ] 

mpre  dai  jentlmenti  di  mefilzia^  e  di  eordoglio  per  ^*^oa^*  i 

tfiînto  Sovrano  »  quello  che  adeffo  tutti  viftvito  ad*  .  . 
iiiliare  ail*  Augujto  Kojlro  nuovo  Principe  Ferdi^ 
mdo  III,  farà  per  una  felice  diverjîtà  di/piàfaujle 
rcoftqnze  non  de  altro  pianto  accowpagnato  Je 'non 
i  quello  f  che  la  più  viv^  gratitudîne  per  AUiJJïmi 
nejicj  puo  tributar  al  Clementiffimo  Cefare  L^eo» 
)ldo  IL  già  Nojlro  Gran  Duca  iora  Nurne  Noftro 
telarCf  che  il  Citlà  lungamente  confervi  alV  Im*' 
rro,  i?J'  al  Mondç,**  , 

**Dopo  avère  il  Magnanimo  Principe  félicitât  a 
T  molti  Anni  la  Joicana  con  la  Sua  prejenta  coït 
Ovide  Leggi^  e  côn  Paterne  premnrtk  hà  voluto  neW 
caJïoH  d,i  doverjene  allontanare  per  il  miglior  de-  * 
no  di'  JEiiropa  >  tutti  generofamente  cutnulare  in  un 
*lo  i  Siioi  maggiori  benejicj  doudoci  nel  Regio  Sito 
lio  un  Sovrano  Clémente  ^  ed  Magnanimo  ed*  ae-^ 
npagnando  il  Gran  dono  con  la  più  tenera  effa/loné  .  ' 

jentimenti  amorevoli ^  e.  Paterni^   è  con  la  più  lu* 
ihiera  ajficurazione  di  una  fempee  ^rata^Memorirx 
Noftro  vero  attacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona.** 

i**  Ou  al,  Hegnante  mai  neW  Atto  di  fepûrarft  da 
ïditi  fedelijjimi  hà  meglio  faputo  cofnpertfar  Loro 

ierdita  amara^  che  con  la  propizia  foflituzione  net 
irio  figlio  di  un  Principe  adorabile ,  è  preparato 
%  piùjquifita  EducaZione  alla  delizia  dei  Popoli?\ 

•*£  quai  Principe  mai  nh  hà  dàtt  più  luminofi 
ttigi  del  Sereniffimô  Arci  Duca  FerdinaHdo  ^  che 
\^  e  ctefciuto  fra  noi  fi  acquifib  fino  dalla  pià 
fa  et  à  con  replicateficurijfime  prove  di  un  Ciiorè 
Kco,    Amprofoy   e  Magnanimo  VUniverjule  tene^ 
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j^CQrtfZZi^t   e  venerazione^   e  che   Uiiito  àdeffo  a£  l'm 
,        Spofa  Reale  »  ed  lUvJlre  per  le  piû  rare  flirta,  pro- 
mette   Vna   Strie  gtorioTa  di  Principi  âeflinati  èÀ 
Cido  aâ^  fitemare  la  félicita  e  lo   fplendore  iek 
Toscana?^ 


**Jn  vèduta  yertanto   di  [i   Gran  dono^  e  à 

prof  péri  aufpici  affrettatevi   Clarifflmi  Senatori, 

deliijimi  Cittadini  a  manifeflare  ijentimenti  di  Amm, 

e  di  rifpetto,    che  avete  efiernati  jin  dal  mornenti 

detla  publicazione  41  fi  f'au/lo  fucceffo  ;   Giuratt  ûli' 

Altezza    Reale    del    SerenilJlmo    Arci    Dnca  Fera' 

nando  IlL  nuovo  Gran  Duca^  e  Signor  Noftro  nà 

JPerfona  di  Sua  JZccelenza  il   Signore   Cavalière^- 

natore  Antonio  Serrifiori  Configliere  difiato,  t  Prt- 

fidente  del  Real  Configlio  di  Reggenza  dalV  A^ 

Sua  graziojamente  aquefio  etfetto  incaricato;  ^nP^* 

fedeltà,  ed'  obedienza  invioiabile^  contentate  coji  ^^^ 

Atto  folenne^  e  doviito  Ut  viva  anjietà  délia  Toscm 

tutta^   che  ânela  di  vedere   Unita  nelV  acclamosi^ 

'  Univerfali  quejla  indelihile  autentica  tefilmonia^a^ 

voti  9    e  del  Jentimenti  Communi  corné  pegno  ji^' 

délia  Sua  perpétua  proj^peritàj** 

Hnic  proinde  alloçntioni  Illaftriniinas  et  Cln^ 
fiitif  Senator  Mardico  etc.  <*Laurehtiuo  Ginori  Om 
D.  Stephani  Eqpea  et  Prior  ati  Supremt  MagiM 
Locumtenens  Patria  ibidem  Lingaa  prout  infesta? 
tur  refpondit." 

**La  dolorôfa  perdita,   ijpie/lo  Stato  di  Tosa 

Jhàfatto  del  Serenijffîmo  Gran  iJuca  Pietro  Leop 

.pajfato  a  Governare  gli  Avili  Stati  délia  cajaî^ 

Jiria\  ed^  ora  coronato^  Impcratore  dei  Romatih  ^^ 

in  parte  follevata   dal  vedere  urC  Atto  publicoi* 

Jiimone  délia  Sua  fodijazibne  pet  la  venerazioi^^ 

obedienza  »  cke  Jemprè  ahbianio  '  avuta   a  i  Sovi^ 

Commandi.  Ma  molto  più  ancora  per  averci  v^ 

lajciare  con  Sua  renunzia  nella  Perjoha  del  Suo  ^ 

Figlibf   VArci  Duca  Ferdinando  un^  immaginei^, 

fieffot  c  cofi  darci  un  Pegno  del  Suo   Paterno  C^^ 

comme  hà  fatto  per  tiitto  il  tempo  del  Suo  Go^A 


à  la  branche  puisnée  d.  l.  m.  él^Autriche*    485 

^^VAmpliffimo  Sénat o  rapprejcntante  il  Dominio  J^QO 
Horentino  non  puo  non  Jperare  nelV  Arei  Duca  Fer-- 
inando  l'^ciïa  bontà  ai  Governo^  tanto  più  cht  lo  ^ 
onfideriamo  JNo/iro  corne  Natofra  Noi^  èjiamo  tutti 
f/Umoni  délie  ûue  rare  virtùf  dalle  quali  ficuramente 
ifentivà  la  Noflra  Patria  ogni  bene;  Biconojchlamo 
àunqueper  Noftro  Unico  Sovrano  il  SereniJJimo  Arci 
Duca  Ferdiiiando  Gr an  Duca  Terzo  diquefio  Nome^ 
con  Noftro  pieno  volere  rendianio  a  Sua  Altezza 
\tale  qiielV  ijiejfo  Omaggio ,  che  è  Jlato  praticato^ 
folito  praticarfi  a  i  JSfojflri  Sovrani^  ed*  in  mano 
leir  Eccellenza  Voftra  lUuJlriJjlmo^  e  Cïlmo  Signore 
stnatore  Cavalière  Antonio  ^rrijlori  Conjigliere  di 
Stato  e  Prcfidcnte  del  Real  Conjiglio  di  Heggenza^ 
071  folenne  Giuramento  promettiamo  quella  medejima 
edfltàf  ed*  ohhedienza^  che  ahhiamo  giurata^  e  con 
mitio  zelon  ed  Amore  offervata  a  Maefth  V Imper a^ 
\ovt  Fraticesco  Primo  Suo  Avo^  e  a  Sua  Maejtà  Pietra 
Leopoldo   SecondOf  Suo  Augvftiffimo    Genitore^^ 

Hi$  dictié  IlluRridlmus  »  et  ClarilfimHS  Locum 
TeneiiB  caeterique  deinceps^  HlDftnilimi  et  ClariHimi 
^nnfiliarii  et  Senatores  poQque  iltoa  liludriflimipriarès  ^ 
^niverUtatié  feu  Coxnmunitatia  Fiorentiae  fua  quisqua 
ice  ad.  Solii  dexteram ,  praeftita  reverbntia  progrefli* 
nfignum  verae  repognîtionia  in  Dominum  extenfa  « 
extera  tactia  Sacro-fanctiai  Evangeliia  (quorum  Codi- 
6m  in  manu  tenebat  admodum  Reverendus  Dominus 
'rancifcus  Bi|EaIlii  in  Sacro  Diui  Stephani  Ordini  Ce- 
emoniarum  Magifter)  juraverunt  et  iîdelUatia  jet  ob« 
dientiae  juramentum  praeftiterunt.  ' 

Qutbua  omnibus  expletia*  et  cuhctîà  ad  locum 
num  reverfia  liluflrifllmna  praememoratus  Eques  Joan* 
tes  Baptifta  de  CelleBa  uti  Àrchivi  Reformationum  etc. 
^raetes  de  mandato  ejusdem  praelapdatae  Excellentîae 
Juae  Dominua  Antonii  Serîilorî  etc.  praecepit  mihi 
''rancisco  Gonnella  Primo  in  dîcto  Reformationum 
^iniftro  et  Notario  iiec  non  ad  iftum  Aclum  fpecialiter  ^ 
onfirmato  yi  Refcripti  fub  die  Décima  huius  ipEua 
nenfis  a  Summo  Etrufci  Regiminia  ConfiYîo  exarato,  ' 
patenua  etc.  \^x  de  praedictia  omnibua  publlcum  con- 
icerem  Inflrumentum  prout  confeci  et  in  hanc  publi- 
iam  fprmam  redegi.  .  - 

Hb  3  Nçmine 


•  486     Acte  de  cejjion  du  Grand  -  Duché  de  Toscm 

1790  Nomina    vero  dictorurn  Clarifrimomm  Dotnino.^ 

mm  Locum  Tenentîs  în  Supremo  Magîftratn  Confi. 
liariorum  ,  aliornmque  Senatorum  €t  PrioTum  Univer- 
fitatis   feu  A^omœunitatis  Florentiaé  funt  infrafcripu 

vîdelicet: 
# 

Illuftrîfrim\i8  et  ÇlarîfTymus  Domînns  Scnator  Eqn« 

Prior  Mardico  Laurentîus  Ginori  Locum  Tenew, 
.       Illuftriffimns  et  ClanlTimua  Dominns   Scnator  to 

nés  Baptifta  Nelli  Eque», 
.  Illnfirimmus  et  Clàrifliœus  Dominna  Senator  Piior 

Marirus  Covoni. 
IlluftriQimua  et  Clariflioins  Dominus  Senator  Equ« 

Mozrî,  ' 

Illufiriffimiia  et  Clariffiraii»  Domî'nue  Senator  Equej 

Bajuîîvna  Mardico  Sîgwmundns  dclla  Sttifa.om. 

ne9  in  dîcto  Supremo  Magiftra tu.  ConfiliaTii 

Noroina   ^lîorvm    Clârilliniorum   Senatorum  qui  ai* 
fuerunr, 

,Ill«ftri(Iîmu«  et  Clanifimus  Dominus  Senator  Eques 
•    -      Ferdiriandua  Casponî. 

Illuftriiïimufl  et  ClariflTimua  Dominus  Senator  EqB« 
Andréa  Ginori.    i^ 
.    Illuftrinimus  et  CfarifTimus  Domînua  Senator  Eqti» 

Mardico- Vincentius  Casponî. 
lUuftrilIrimus  et  ClariiTimus  Dominus  Scnator  Eqo» 

Prior  Fabius  Orlandînî. 
Illuftriffimus  et  Clarîffimus  Dominus  Senator  Eqo» 

Alexander  Adami. 
Illuftriffimus  et  Clariflimus  DoYnîrtuS  Scnator  Eqnei 

Cornes  Olandus  Malevoliî  dicl  Benîno. 
Illuftriffimus  et  Clarîffimus  Dominus  Senator  Eqnrt 

Caef^r  Gorl. 
Illuftrjffimus  et  Clariffîmus  Dominus  Senator  If 

Prior  Caroius  Bonfi, 

Nomîna  vero  inuftrîffimorum  Priomm.   NobîliumCD»- 
verlitatis  feu  Communitatis  Florentiaé  qui  atîfoerunt 

llluftrîffimûs  Dominus  Pierns  Baldigiani  Ve^iilifer. 
Illuffrillimùs  Dominus  FrancircusBounamici. 
lUuftriffimus  Dominus  £qnes  Bajulivus  Fcrdinandci 
d«Uft  Concs, 


s 
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\  V  I 

'Nomina  Priorum  Clvium.  1790 

ibominus  Andréas  Ludoyicus  Spulciont* 

s 

Dominus  CosixiuB  Caftelli. 

Ei^cellentîiliinusDoniinus  Ludovicua  Berreiti  J.  U«  D. 
DomînuB  Dominicua  Guglielmi. 

Copia.  Ego  Franciicus  PbîHppi  Gonnelia  Libur* 
nenlîs  Prirxiiia  Archivi  Reformauonum  etc.  oHm  Vulgo 
di  Palazro' Cîvitatia  Florcntiae  Minifter  et  Notarius  ut 
fupra,  praedictis  omnibus  et  lingulîs,  dum  fie  âge  ban* 
tur,  înterfni  eaque,  de  Ordine  et  irau«latq  de  quô 
Ttipra/  rogatus  fcribere  fcripû  et  in  banc  publieam 
foniiam  redegr;  et  ad  pracdictorum  omnium  et  fingu* 
lorum  Hd»7m  fubrcripii  folltoque  Archivi  Signo  munivi 
ad  Ldudem  Dei  ctc« 

{jj.   s.) 
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486       Déclaration  et  Conire^  Déclaration 

1790  Actes  relatifs  au  rétablijjèment  de  ramitié  entre 
•*-^'^-  la  Grande-  Bretagne  et  Œfpagne  après  les  à^- 
ferends  Jurvenus  en  Amérique  l79o. 

\ 

1; 

I  * 

Déclaration  et  Contre  -  Déclaration  f  ignée  et 
échangée  le  24,  Juillet  17 go*  par  l'yimbaffa. 
deur  de  Sa  Majefté  Britahnicfue  et  lei  Secrétaire 
d*Etat  de  Sa  M ajejté  Catholique. 

(Londpn  Gazette  eoétraordinary  »  puMlThed  hy  auth 
tity  numh,  15224;  et  fe  trouve  dans  ItblSfouv.  extraori 
1790.  n.6s.     Tôutjch,  Fol.  Journ.  1790.  p.  831.) 


-  N 


Déclaration. 


s, 


é 
I 


à  Majefté  Britannique  s'etant  plainte  de  la  captm» 
de  certains  vailTçaux  appartenans  a  fes  fujets,  faite daiA 
la  Baye  de  Nootka,  fjtuée  fur  la  côlc  du  Nord-Oucft 
de  rÀn^ériqiie,  par  un  Officicr'an  fervîce  du  Roij  l« 
foufTigné ,  Confeillcr  et  Premier  Secrétaire  d'Erat  ce 
S.  M.,  éunt  k  ce  dnenaent  autorifé,  déclaro  an  nom 
et  par  ordre  de^  Sa  dite  Maj.  »  qu'£lle  eft  dîfpMfée  à 
donner  Satls/aciion^  à  Sa  Maj.  Britannique  pourllnpire 
dont  Elle  s'c.ft  plainte;  bien  afTurée  que  Sa  dite  Mi- 
}efté  Britannique  en  uferait  de  même  ii  l'égard  dnKoi. 
dans  de  pareilles  <;irconftanccs  :  Et  S.  M,  s'enga.C'î  ^»i 
outre  de  faire  reftltution  entière  de  tous  les  vaiilt^ani 
Britanniques  -qui  furent  capturés  a  Nootka,  et  d'in- 
demnifer  les  Parties  întérellees  daps  ces  viaiffeanx  dea 
pertes  qu'elles  auront  eiTuyées  auflUôt  que  le  montant 
*  <en  aura  pu  être  eftimé: 

Bien    entendu    que   dette    déclaration  ne  pourra 
exclure,    tii  préjudicier  à   la  dilcuffion  uUérietire  à*^^ 
droits  que  Sa   Maj,   pourra   prétendre-  à   la  forœaiion  J 
d'un  établiUenient  excluûf  au  port  de  Nootlia.  -         I 

£n^ 


t 


entre  lés  Cours  d* Angleterre  et  d'Ef pagne.    4^(9 

'        65'. i' 

Déclaration  and  Coanter- Déclaration  figned  1700 
and  exclianged,  on  tlie  twenty  -  fourtli  oîn-smiL 
July  1790  by  the  Hîght  Honourablè  Alleyne 
Fitz  Herbert,  His  Màjefty's  qf  Great-Britain 
Ambaffador  Jlxtraordînary  and  Plenipoten-? 
tiary  and  li.  E.  Count  Florida  Blanca,  His  Ca- 
tholic  Majeïty^s    Minifter   aiid   Principal  Se- 

cretaty  of  State. 

ÇLondQfi    Gazette   K  c.) 
Déclaration. 

/âîs   Britannick  Majejlf  having  complained  of  the 
capture  of  certain  veJJtW  belonging  to  his  fiibjects  in 
the  port  of  NootJia^  fituated  ontheNorth^  f^/^eji  Coafi 
of  J/nerica,  hy  an  ÇJ^cer  in  the  fer  vice  of  the  îiing;  ,' 
the  under-fîgned  CounciLlor  ùnd  Principal  Secretary 
of  S^ate  to   His  Majejiy ,  being  thereto^  duly  autho* 
rizedi  déclares  %  in  thename  and  by  the  order  of  his 
jaid,  Majefly^  that  hé  is  willing,  to  give  Satisfaction 
ta  His  Britawiick  Majefly  for  the  In  jury  of  ivhich  he^ 
has  complained  ;  fully  perfuaded  that  His  faid   Bri^  '     , 
tannick    Majefty  wQuld.  act  in  the  famé  Manner  to- 
ivards  the   King^  Mjid^r  fimular  cir.cum (lances  ;    and 
His  Majejly  futther  engages  to  make  full  reftitution 
of  ail  the'BritijHvefTelswhich  were  captured  at  Noqtka^ 
and  to  inâefnnify  trie  parties  interefted  in  thofeveffels^ 
for  the  laffes  which  they  fhall  hâve  fujîainedl  as  foon 
as  the  jiihount  thereof  fhall  hâve  been  afcertained: 

It  being  underflood  that  this  déclaration  is  npt 
to  precUide  or  préjudice  the  xtlterior  difcvffion  of  any 
right  ivhich  His  Majefly  may.  claini  to  furm  an  eX' 
clufive   Rjiablifhment  ut  the  port  of,  JSootka. 

Hh  s  in 
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iJQO        *  En /oi  de  quoi ,    j'ai  figné  cette   déclaration,  et 
y  ai  appofé  le  cachet  des  mes  armes.    A  Madrid,  ce 
.  ^        i4.  Juillet  1790, 

.  .  N  .      ^    Signé  : 

(I4.    S.)  Le  Comte  de  Florida  Blanca. 

COfntrC'Déclaraïion. 

ba  Majëflé  ^Cailiolique  ayant  decîaré  qn'EIIe  était  &h 
pofée  à  donner  faiîsfaciion  pour  Plnjure  faîte  au  Roi- 
par  la  capture  de  certains  vailTeaux  appartenit]s  à  fes 
fujei^  à  Ja  Baye  de  Nootlïa,  et  Mr.  le  Comte  de  Fio- 
rida  Blanca  ayant  figné  au  nbm  et  par  ordre  de  S.M. 
'  Catholique  une  déclaration  à  cet  effet;  et  par  laquelle 
Sa  dite  Majefté  s'engagepareillcmem  à  faire  rcftilutico 
eniît-edfs  vaiffeaux  ai'nfî  capturés,  et  d'indemuiferlrt 
parties  intéreffées  dani'ces  vailTeàux  des  pertes  qu'ellei 
auront  elTuyées,  le  fouffigné  Ambaffadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  ÎRoi  Catho- 
lique, étant  à  ce  duemcnt  et  exprefféraènt  auiorifê, 
accepte  la/ dite  déclaration  au  nom  du  Roi:  et  dédire 
que  Sa  Maj,  regardera  cette  déclaration,  avec  raccom- 
pHffenientdès  engagemçns  qu'elle  renferme,  cominfl 
une  fatisfaction  pleine  et  entière  de  Tlnjure  dont  Sa 
Majefté. s'eft  plainte.    ; 

Le  fouffigné  déclare  en  même  tem» ,  qp'il  doit 
être  (  ntendu  que  ni  la  dite  déclaration  lignée  par  Mr. 
le  Comte  de,  Floricîa  Blanca,  ni  Tacceptation  que  le 
fouffigné  vient  d*en  faire  au  nom  du  Roi ,  ni  doit  ex- 
.  .  dure  ni  préjudîcier  en  rien  aux  droits  querS.  M.  pourra 
prétendre  à  toutEtablîffement  que  fes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  voudraient  former  à  Tavenir,  à  la  dite 
Baye  de  NootKa. 

En  fol  de  quoi,  j'ai  fîgné  cette  Contre -Déclara- 
tion et  y  al  appofé  le  cachet  de  mes  arpaes.    A  Madrid» 
^  le  24.  Juillet,  I790, 

Signé: 
.       (L.    S.)  ALtEYNE  Fit»  Herbert. 
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In  TVîtnefx  whereof-  I  hâve  Jigned  this  déclara'  l*7CQ 
tioii',  and  Jeu  M  it  wii/i  the  Seal  af  my  /frnis*     At 

Madrid  9  the  i^th  of  July  1790,  >    .  " 

Sigited  ;      , 
(L.  S.)  Le   Comte  de  Florida  Bi^anca, 

\ 

C  o  un  ter  -  Déclaration. 

tiij  Catholick  MfjjeJJy  havin^  decîared  thah  Ile  ioas 
nnlLbig  ta  §ive  Satisfaction  Jor  the  Injùry^done  to 
the  Kingn  by  the  capture  of  certain  vejjels  belonging 
to  '/ils  l'tihjects^  in  the  JSay  oF  Nootka,  and  the  Connu 
de  Florida  Blanca  hnvins^  Jignc^^  in  the  name  and 
hy  oî'der  oj  Hls  Catholick  Majefly^  a  Déclaration  to 
tkis  Effect  ;  and  hy  nhich  IJis^Jaid  Majejîy  likeivije 
ftigfiges  tomahe  full  r^lUtution  oj  the  veÎTels  fo  caur 
turcJt  and  to  inacnniijy  the  parties  interejled  in  thoje  '  • 
Vf'ffcls  for  the  lojfef  they  (hall  haDe  (vflaineâ ;  the 
htiJcr-figned  AmbaJfàiJor  £.xtràordinary  and  Fleni* 
poteuiiary  of  Hi\  MajcJly  to  the  Catholick  King,  being 
tkereto  diily  and  exprejjiy  authofijed^  accepts  thef(iid 
déclaration  in  the  nome  of  the  Iihig  ;  and  déclares 
that  IJis  Majefly  wfll  confluer  this  déclaration,  to* 
gtlher  with  the  performance  of  the  engagements  con» 
tained  thereln ,  as  a  full  and  ent  ire  fait  faction  J  or 
the  in  jury  ^  of  which  His  MajeCly  h  as  contplained, 

The  iinder-  fi^ned  déclares,  at  the  famé  tinie,  that 
it  is  to  be  underflood,  that  neither  t/ie  faid  déclara-^ 
tionfîgned  by  Count  Florida  Blahca ,  nor  the  ac- 
ceptance  thereof  by ,  the  vndcr  " (igned ,  in  the  name  . 
of  the  King,  is  to  preclnde  or  préjudice,  in  any  rcr 
fpect,  the  right  uihîch  His  MQ.]efly  may  daim  to  any 
efiablifhment  ivhich  His  fubjects  may  hâve  formed^ 
or  Jhonld  be  defirous  of  f^rming  in  future,  at  the 
faid  Bay  of  Nootka, 

In  fVitnefs  whereof  I  hâve  figned  this  Counter* 
Déclaration,  and  fealed  it  wiih  the  Seal  of  my  Arms% 
At  Madrid,    the  i^th  of  July ,    1790, 

Signed; 
'  '       (L.  S.)  A1.LEYNE  FiTz  Herbebt, 
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1790  Convention  entre  Sa  Maje/té  Britannique  etU 
18.  Oct.  2j^£  ^BJpagjie  /ignée  au  Palais  St.  Laurerû 

le  58.  Octobre  1790. 

(  lyapris  Vimprimi  publié  par  autorités  à  Jjofnàrts  in 
4to  et  de  trouve  en  Anglois  et  François  dans  Publie 
^dvertijâr  1790.  So.  1758 1.  en  François  dans  iVbi/v«^ 
les  extraord:  1790.  n.  94.  en  Allemand,  dans  Hamh* 
Neut  Zeitung  d.  zo.  Nbv.  1790.  Altgem.  Polit.  Stao 
tenzeitung  n.  28'2«  283  »    Hamb\   Correjp.  A.  23*  Rot« 

1790- )  I 

T 

lueurs  Majefiés  Britannique  et  Catholique  étant  difpo'    I 
*   féeâ  à  terminer  par  un  accord  pipmpt  et  folide  les  dif- 
férends qui  fe   font  élevés  en  dernier  liçu  entre  les    1 
deux  Couronnes  4    Elles  ont   trouvé   que  lé  meilleur    | 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  falutaire  ferait  celui  d^vne 
transaction  k  Tamiable,     laquelle  en  laiflant  de  côté    , 
toute  difcnllion  retrofpective  dès  droits  et  des  préieQ-    \ 
fions  des  deux  Parties  réglât  leur  poGtion  refpectîveâ 
.   Fa  venir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à  leurs 
vrais  intérêts,  ainG  qu'au  défir  mutuel  dont  leurs  dites 
Majellés  font  animées  d'établir  entreXlles  en  tout  et 
en    tous  lieux  la  plus  parfaite  amitié,    harmonie  et 
^      bonne  correfpondance.    Dans  cette  vue  Elleé  ont  nom- 
mé et  'conflitué  pour  Leurs  Plénipotentiaires  ;   fovoir, 
de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Alleyne  Fltz- 
Herbert,    du  Confeil  Privé  de  Sa  dite  Maj-   dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,    et  Son  Ambailadenr 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.   CaiboU- 
que;   et  de  la  part  de  S/  M.  Catholique  Don  iofeph 
Monino,  Comte  de  Florida  -  Blanca ,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal  -  Ordre  Efpagnol  de  Charles  III.  Con- 
Teiller  d'Etat  de  Sa  idite  Majefté,  ^t  fon  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  et  del  Defpacho;    Lesquels  après  s'être 
communiqués  leurs  Pleinpouvoir^  refpectifs»  f^lDt  con- 
venus des  Articles  fuivans. 
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I 

fi.  •    <        .   > 

Convention  belween  his  Brîtannîck  Majefty  1790 
and  the  Kîng  of  Span,  figned  at  the  Efcuriar^' ^'*' 
the  ssthof  Octobre  1790. 

'  ,     I, 

(D*après  rimprimé'  €ité») 


I  » 


JL  heîr   Britannick  and  Catholick  MajeflUs,    leing 
iefirous  of  terminatingi  hy  a  fpeedy  and  Jolid  agrée 
menti  tke  Différences  which  hâve  lately  arifen  betioeen 
the  two  Crowns^.have  judged  that  the  bejl  fVay  of 
attaining  tkis  falutary  object  would  be  that   of  an 
amicable  arrangement  »  which ,  Jetting  afide  ail  rétro- 
Jpective  DUcuJJion  fif  the  Rights  and  Prâteiifions  of 
the  two  Parties  f  JhoiUd  fix  their  refpective  Jituation 
for  the  future  on  a  bajis  conformaôle  to   their  true 
Intere/ls  t  as  well  as'to  the  mutual  defire  with  which 
their  faid  'Majejlies  are  animât ed^  of  ejlahlijhing  with 
each  other  y   in   evtry  Thing  and  in  ail  F  laces  ^    the 
mofl  perfect  Friendjhip^  Harmohy  and  good  Corre» 
fpondence.     In  this  View,  They  hâve  named  and  con- 
fiituted  for  their  Plenipotentiaries  :   to  wit ,   On  the 
Part  of  His  Britannick  Majefly ,  Alleyne  Fitz  -  Her- 
bert Efq.  ;  one  of  His  faid  Majefly^ s  Privy  Cpuncil 
in  Great ' Britain  and  Ireland,  and  His' Ambafjador 
Pxtraordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Catholiek 
Majefly;  and,  on  the  Part  of  His  Catholiek  Majefly^. 
Don  Jofeph  Monino,  CoUnt  of  Floridablantfi,  Knight 
Grand  Crofs  of  the  Royal  Spanijh  Order  ôf  Char- 
les JIL  Councillor  of  State  to  His  faid  Majefly,  and 
His    Principal    Sccretary    of   State  ^      and     of    the 
Difpatches  ;  fVho.  afterhaving  commùnicated  to  each 
other  their  refpective  Full  Powers,  hâve  agreed  ufon 
the  folloioin^  Articles. 


Art. 


/ 
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I7ÇO  Art.     I. 

Bâti  '^  «ft  convenu  que  les  Bâtiment  et  les  Diftricts 

Mirai  et  de  Terrciii ,  fituéa  fur  la  Cote  du  Nord  Ôueft  du  Cou- 
Tcflauésf  tineut  de  rAmértque  Sopteiurionalc,  ou  bien  fiu  des 
aux  iii.]sle6  adjacentes  à  ce  Contîilent,  desqncla  lei  fujeis  de 
**"•    ^  Sa  IMaj.  Brilannijqu^  ont  eli  dépoffédet,   yera  le  moii 

d'Avril  1789,  .par  un  OQieier  EfpagnoU    feront  refti- 

tuée  aux  dits  fujeU  firllanniqucd. 

• 

Art.'    II. 

ivépart-  De.plus^  une  jufte  réparation  fera  faite,  félon  la 

pourifi  nature  du  cas,  •pour  tout  acte  de  violence  ou  dWti- 
hoaiii-    lité  qui  aura  pu  avoir  été  cotnmis,  depuis  ledit  moi) 
d'Avril  1789,  ,par  leç  fuj^ts  de  l'autre;    et  au  cas  que 
depuis  ladite  Époque,    quelques  uns  déà  fujets  nfpe' 
clifi  a'ycnt  été  forcerùent  dépoOedés  de  leurs  Terreins, 
.  Bàtimèns,  Vàifieaux,  IVIârchandlfes,    ou  autres  objets 
dé  propriété  quelconqvies,    fur  le  dit  Continent,  ou 
'   fur  les  mers  bu'  laies   àtljacent'es ,    ils"  eli  feront  remis 
.  en   poUelTion,     ou  une   jufte  cûmpenfation  iecic  feîi 
,  faîte  pour  les  pertes  qu'ils  auront  elTujées. 


liibre  ,Et,   afin   de  refferrer  les  liens  de  l*amiiîe  et  de 

tion'^'  Cû^fç^ver  à  l'avenir  une  parfaite  harmonie  et    bonne 

côm-    .  intelligence  entre   les 'deux  Farder   Contractantes,  il 

mcrced.  eft  convenu  que   les  fnjets  refpectif?  ne  feront  point 

du  Sud   troublés  ni  moledés,    foit   en   naviguant  pu  en  exer* 

*^[**'*^  çant  leur  pêche  dans   1  Océan  .piacifique,    bu  dans  les 

mejrs  du  Sud,    foit  en   débarquant  fur  les   Côtes  qui 

bordent  ces  mers  «  dans^  les  endroits  non  déjà  occn]>é5, 

afin,  d'y  exercer  leur  Commerce  avec  lès  Naturels  à\\ 

pays  »   on  ponr  y  former  des  Etabliffemens^.     Le  tout 

fujel  néanmoins  aux  reftrictions  et  aux  provifions  ^ul 

feront  fpécifiées  dana  .les  troià  Articles  fuivans* 

Aftt.    IV. 

âil'di)  ®^  ^A'  Britannique  8*engagé  d'etnpjoycr  les  mé- 

furea  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  Is 

pèche  de  Ses  fujets  dans  TQcéan  pacifique»    ou  àèni 

V,  '       .         '  Jei 
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ît  is  agreed  that  the  Buildings  and  Tracts  of 
Land  fituatcd  on  the  North  fVeft  Coafi  of  the  Con* 
tinent.of  JSforth  jûmericat  or  on  Islands  adjacent  to 
that  Continent  of  ivkich  the  Suhjects  of  His  Britan* 
nick  Majejiy  were  dijpofjcffed^  about  the  3Ionth  of 
ApriL  1789,  by  a  Spanijh  Officer^  Jhall  be  reflored 
to  the  Jaid  Britannick   Subjects. 

A  R  T.      II. 

And  furiher^   that  a  juft    réparation  fhall  be        '** 
made^   according   to  the  nature  of  the  cafe^  for  ail 
acts  Qf  viotej/kGe  ox   hoflility  ^  which  nmy  hâve  been    ' 
committed,  9   fubfeiiuent  to  the  Month  of   April  1789^ 
hy  the  fubjects  of  eiiher  of  the   Contracting  Parties 
dgainfl  tJie  fubjects  of  the  &ther;  and  that ,  in  café 
û»y  of  the  faid   refpective  fubjects  jhàll ,  fince   the 
lame  période  hav.e  beenforcibly  difpoffefjed  of  their 
Lands^   Building^s  ^    Fe^els^   Mevchaudife  ^    or  other 
property  whatever,  on  the  faid   Continent  ^  or  on  the 
Seas  or  Islands  adjacent^  they  fhall  be  re  -efLabliJhed 
in  the  poffefpon  therecfk  or  a  jujî    Compenfation  Jhall  . 
le  made  to  them  for  the  hofjes  which  they  fhall  hâve 
fijlained.  .,  »     • 

A  HIV.    III. 

jindf  in  ordre  toflrengthen  theBonâi  qf  Tri€nd* 
f^ipf  and  to  preferve  in  future  a  perfect  Harmony 
ond  gàod  XJnderftandîng  between  the  two  Contracting 
T^arties ,  it  is  agreed  that  their  refpective  JubjectS 
jhall  not  be  diflurbed  ôr  moleTied^  eitheir  in  nùvigaz 
tiiig  or  carrying  on  their  Fifheries  in  the  Pacifâ 
Océan ^  Or  in^the  Sbuth  Séas,  or  in  laûâing  on  the 
Coafu  of  thofe  Séas ,    in  Places  nï)t  dlready  occu*  , 

piedy  for  the  Purpoje  oj  carrying  on  their  commerce 
^oith  the  Natives  of  the,  Country^  or  ofmakîne  Sett' 
lenients  there\  the  ivhole  fubjèct  f  neverthelefs  ^  tO 
^l^e  Reftrictions  and  Provifions  Jpecified  in  three 
following  Articles^ 

Art.    IV* 

His  Britannick  Maj'efly  engagés  to  take  the  mofl 
^ffàctual  meafures  to  prevent  the  Navigation  and 
i'i/kery  of  His  fubjects  in  the  Pacific   Océan  f  or  in 

the 
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1790  ^^^  nici**  àvL  Sud  ite  deviennent  point  le  prétexte  d'un 
comtnerce  illicite  avec  les  £tal)linenien8  ErpagnoU;  et, 
dans  cette  vne'  il  eft  en  outre  expreflemenC  fiipu]é,  que 
lea  fujeta  Britanniques  ne  navigueront  point,  et  nVxer- 
ceront  paa  leur  pèche  dans  leaditea  mera»  à  la  diftance 
de  dix  lieues  roaritiraes  d*aucune  partie  dea  Cotes  deji 
•occupéea  par  TErpagne* 

Art,    V. 

fldere-  \\  cft  convenu ,  que  tant  dans   les   endroit»  qui 

"*^"°"  feront  TeAitùëa  aux  fufeta  Britanniques,  en  vertu  de 
PArt.  I.  que  dans  toutes  lea  antres  parties  de  la  Coie 
du.Noiçd  Oueft  de  l'Amérique  Septentrionale  «  ou  âei 
jsles  adjacentes,  Gtnées  au  Nord  des  Pai^ties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  TErpagne^  partout  où  les  ^y^p 
de  l'une  des  deux^  PuilTances  auront  forage  des  Etablit- 
femcns,  depuis  le  moisf  d'Avril  1789,  on  en  forroerûtii 
par  la  fuite,  les  fu jets  de  l'autre  auront  un  accès  libre, 
et  exerceront  leur  commerce,  fan»  trouble  ni  molertàtluiu 


Art;    VI. 

S«  T€?-  .  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Côtes  tairf 
âricdon  Orientales  qu'Occidentales  de  l'Amérique  Mérîdîonalfi 
et  aux  Isles  adjacentes**  que  1^  fujets  refpectits  "^ 
formeront  à  l'avenir  aucun  EtablilTement  fnr  les  Parti» 
de  ces  Côtes  fuuécff  au  Sud  àf^^  Parties  de  ct^  nie- 
mes  Côtes ,  et  des  Isles  adjacentes  •  déjà  occupées  p^f 
rEfpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpecti» 
conîerveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Cotes  et 
Isles  ainQ  fituées,  pour  les  objets  de  leur  pêche,  et 
dy  bâtir  des  Cabanes,  et  autres  ouvrages  lempoui* 
rea»  fer vant  feulement  à  cea  objets* 


Art.    VII.         •    . 

condui.  Dana  t;ous  les  cas  de  plainte*  ou  d'infraction  ^^ 
^«^^^"«  Articles  de  la  préfente  Convention,  les  Officiers  de 
cdii*'  P*'^  ^  d'autre,  fans  fe  permc|ttre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voje  de  fait  y  feront  tenus  de  faire  un 
rapport  exact  de  l^ffaira  et  de  fea  circonftances»  > 
leurs  Cours  refpectives»  qui  termineront  à  l'amisble 
•ces  différends. 

-      '  Art. 


I  - 
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'  .  ■  ■•  ' 

the  South  SeaSf  from  being  ntaâe  a  pretpxt for  illicit  IJOQ 
Trade  with   the  Spanifh  feulements  f  ajid^  with  this  , 

View^  it  U  tnoreover  exprefsly  Jli^ulated,  that  Britijh 
hhjecUjhail  tiot  natHgate^  or  carry  on  their  Fifhery 
n  the  Jaid  Seas^  nithintke  Space  of  ten  Sea  Lea^ 
rueS  from  any  Fart  of  the  Coajis  already  occupied 
)y  Spain*  ''.      .  , 

Aut:     V; 


". 


It  is  agreed^  that  as  welt  in  the  Hlaees  which 
rê  to  be  reflored  to  the  Britijh  fubject s  ^  by  virtue 
)f  the  \fl  Article  i  as  in  aÛ  other  Parts  of  the 
Narth  PVep:ern  Coajïs  of  North  Jmerica,  or  of  the 
blonds  adjacent^  Jttuattdto  the  North  of  the  Farts 
f  the  Jaid  Coa/î  already  oteupied  by  Spdin^  tvhere* 
er  the  Jubjects  oj  either,  of  the  two  PdiDers  Jhall 
ave  mode  ^ettlements  fince  the  Mouth  of  April  17891 
r  jhall  hereajter  make  any^  the  fubjects  of  the  other 
hall  hâve  free  Accefs^  and  Jhall  carry  on  their  trude^ 
dthout  any  dijlurbance  or  moUftation^ 

Abt.     VI.' 

It  is  further  agréed^  with  refpect  to  the  Bafterti 

nd  fVeJtern  Coajis  of  Squth  America  ^    and  to  the 

\lands  adjacent  f   that  no  fettlement  jhall  be  formeâ 

r  cafter  y    by  the  refpcctive  fubjects  ^    in   fuck  parts 

'  thofe  Coafls  as  are  fituated  to  the   South  of  thofe 

trts  of  the  famé  Coafts  ^  and  of  the  Idands  ad] à* 

^itf  which  are   already  occupied  by   Spain:  Provi^ 

d  that  the  fàid  refpective  J'nbjects  Jhall  retain   the 

btrty    of  landing    on  the    Coafis  and    Z\lanàs  fo 

fituated  i  for  the  Purpofes  of  their  FiJhery  ^  and 

erectiii^  thereon  Huts  ^  and  other  temporary  Buil* 

igs ,  Jerving  oftly  for  thofe  Purpofes, 

An  T.     VIL 

In  att  cafés  of  complaint  or  iîifraction  of  the 
Mcles  oj  the^prefent  Convention  ^  the  Officers  oJ 
\er  Farty%  without  premitting  thewfelves  previously 
içmmit  any  violence  or  act  oj  force ^  Jhall  be.bounâ 
nake  an  exact  report'  of  the  ffj^iir ,  and  of  its 
um flanc  es  ^  to  their  rej'pective  Courts^  who  mit 
nnate  fuch  Différences  in  an  àmicabU  mamter. 


wm 
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Convention  entre  les  Rois 
Art.    Vin. 


1790 

matiflcA*         La  ptérente  Convention  fera  ratifiée  et  confirmêa 
**•"•    dans  refpacè  de  fix  femainet,  à  compter  du  jour  de  h 
fignature,  ou  plutôt,  û  faiçe  fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  non*  foufltîgnéi'Plénipotemiaires 
de  Leurs  Majeftés  Britanoîque.  et  Catholique,  avom 
figné  en  Leura  Noœa ,  et  en  vertu  dé  Nos  Pleinpoa- 
voira  reTpcctlfs,  la  préfente  Conventîoii,  et  y  avom 
appofé  lea  cacheta  de  nof  armes. 

Fait  à  San  Lorenso  el  Real,  le  Vingt  -  huit  Octobre 
Mil  Sept  Cent  Quatre-vingt-dix. 


Àls.byvb  FiTz*HsBrtaT* 


\ 


; 
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'  The  prtjent  Conventfon  Jhall  te  ratified  and  cort" 
firmed  iri  the  fpace  ofjix  Weeks^  tQ  be  computûd  from 
the  day  of  its  Jîj^naturei  or  foorur,  if  itican  be  donei 

In  fVitnefs  whereof,  we  the  underjigned  Pleni" 
potentiaries  of  Their  Éritannick  and  Catholick  Ma- 
je/lies  f  hâve  9  in  Their  Names  ^  and  in  virpue  oj-  our 
refpective  Full  Power  s  ^  figned  the  prefént  Conveii* 
tion  f  and  fet  thereto  the  Seals  of  our  Arms. 

* 

Done  at  the.  Palace  oJ  Sf^  Laurence^  the  Tiventy^  ^ 
ti^hth  of  Octoberf    One  Ihoufand   Seven  Hundted 
end  Ninety. 


y 


Ml  Condé -Ds,  Florida  Blakga. 

(L.  S.) 


li  t  îS. 


,  f 
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50a  Convention  entre,  là  Pruffe 

|i*^QQ  mon 'Maître ,  d'iocepter  U  fusdite  Déclaration  bnilei 
conditions  et  dans  le  fena  qni  fuit: 

I.  Sa  Maj.  Proilienne  entend,   cfue  S.  M.  le  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  »  de  la  manière  U 

Îhis  obligatoire,  de  conclure  nn  Armiftice  avec  la 
orte  Ottomanne,  auilit&t  qu»  poITible,  et  que  k 
Porte  7  confentira  »  et  de  rétablira  enPnite  U  Faii 
avec  elle  fur  la  bafe  an  fiatu  quo  ftrict»  tel  qu'il  a  été 
avant  la  préfente  guerre;  et.que  par  confëquent  Sa 
dite  Ma),  le  Roi  dé  Hongrie  et  de  Bohème  reftituen 
à  la  Porte 'Ottomanne,  d'abord  après  la  Faix  concbe, 
toutes  les  Conquêtes»  qu'Ëile  a  faites  fur  la  Forte. 
Ouant  à  l'elpérance,  que  5.  M;  le  Roi  de,  Hongrie  et 
de  Bohème  fe  referve,  de  faire  dans  le  cours  de»  pro- 
chaines Négociationa  de  Paix  arec  la  Porte  Otto* 
irianne»  quelques  modifications  concilia toires  pour  II 
fureté  de  fes  Frontières,  S.  M.  Pruffîenne  entenâ, 
que  ces  modifications  loyent  abfolument  volontaires 
€t  dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Ottomanne  et 
'1  de  la  Médiation  de  Sa  Maj.  et  de  Ces  Alliés;  et  qae, 
il  Sa  Maj.  le  Roi  de,  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 

Suelques  acquifitions^  ou   autres  avantages,    £lle  ti^ 
onnera  un  équivalent  proportionné  à  S.  M.  FruiTieniie 

^2~.  Comme  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème déclare  en  outre,  dans  la  fusdite  Déclaratioiii 
que,  (i  la  guerre  devait  être  continuée  entre  la  Ri^^ 
et  la  Porte ,  Elle  n'avait  et  ne  conferverait  d'autrei 
obligations  à  remplir  envers  la  RuHie  et  la  Forte,  qn^ 
de  garder  la  ForterefTe  de  Choczim  dans  un  Dépo( 
neutre,  jusqu'à  ce  qUe  la  Paix  foit  de  même  rétablie 
entre  la  RufTie  et  la  Porte,  après  laquelle  époqnc  la- 
dite ForterefTe  fera  rendue  à  la  Porte  Ottomanne;  S- 
M»  Pruflienne  accepte  cette  Déclaration  dans  le  Urn* 
que  S*  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  nefe 
mêlera  plus  de  cette  guerre;  qu'Ëile  ne  prêtera. pfe^ 
X  aucun  recours,  d'aucune  manière,  directe  ou  indirecte, 

--  à  la  Cour  de  Ruflie  contre  la  Porte  Ottomsnne;  et  que 
la  Pacification  ehtre  ladite  Porte  Ottomanne  et  laCoor 
de  Rufïie  fera  regardée  comme  une  affaire  féparée  de 
la  Négociation  actuelle. 

3.  Comme  la  'Négociation  d*un   Armiftice  et  0^ 
la  Paix  à  Conclure  fur  là  bafe  à\x  Jlatu-quo  a  éiée"" 

tamé  par  le  Roi ,  de  concert  avec  fes  hautes  0^^ 

1  r       '  ^ 
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le  Roi  Jk  la  6r«ixde-Brétago«  et  les  £tati«*  Généraux  l'yûQ 
dee  FvoTihcei-Uûieet  &  M.  Pmfllenne  fe  referve  la 
faculté  et  le  droit  de  la  Garantie  âa  Jlatu  quo^  fii- 
pulé  danaeei  Déclatationa  réciproques  j  et  Elle  fe  flatte^ 
que  fer  dits  hauts  Alliés,  voudront  concourir  à  cette 
Garantie  et  a'en  clîar|;er  exprelTéiuent.    far  U  mème^ 
niron«  Sa  Msj;  Frulfienne  Ce  refenre  et  llipule»  que» 
dès  que  l'Armillice  fera  conclu  entre  la  Porte  Ottoc 
manne  et  la  Cour  de  Vienne»  on  prendra  des  mefures 
auIII  promtes  que  pollible,.  pour  aflembler  ua  Gongrèa 
de  Paix  dans   tel  endroit  dont  on  pourra  convenir, 
pour  y  travailler  à  la  conciufien  d*ane  Paix  définitive 
entre  S.  M.  le  ïloi  >  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  U  ' 
Porté  Ottomanne,   fona  la  Médiation  et  la.  Garantie 

de  S.  M,  Fruflienne  et  de  fes  hams  Alliés.  . 

>  > 

En  foi  de  quoi  j*ai  (igné  cette  Gontre-  Déclaration^ 
«t  jY  ai  appofe  le  cachet  de  nea  annes«  Fait  à  Reù 
chenbach,  le "27.  Juillet  1790.  - 

(L.  S,).  Ewald.Fr^dkric*  Comtei: 

D^   HSRTZBERG. 

*  t 

(Ratifia  fïït  r£mf trisar.  «m  data  du  2(1.  Aaûc  i79e*)> 


Déclaration  de  la  part  dU  Miniftre  de   Sa^^^'^ 
Majfijcé  Pci^ienne ,  touchant  Us,  aj^aires 

des  Pays-Bas* 
(ITxjtTrjaaKJia  III;  p.  •  ..^^ 


X      \ 


L 


es  eireonftancès  a^ant  amenét  que  les  deux  l^uiiran-^ 
ces  Maritimes»  nonfeulement  comme.  Garantes  de  la 
Condltution  des  Provînmes  des  Pays- Baa- Autrichiens, 
mais  auflTi  comme  Parties  întégrantea  ^u  Traité  ^  qui 
«n  a  donné  la  poSeftioa  à  hi  Maifon  d'Autriche,,  ont 
âû  fe  concerter  entre  elles  et  prendre  des  méfurea 
fur  la  tmture  et  le  degré  d'intérêt  à  accorder  au  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Rqi  de  Pruffe ,  d'après  fea 
Relations  intimes  avec  ct%  deux  Puiffances,  5*eft  alfociée 
à  ces  merurea  Ç'eft  donc  uniquement  en  vertu  dea 
cngagemens,  que  S.  M.  a  pris,  en  eonféqiaence  de  cea 
relations  intimes  avec  les  Alliés ,  en  faveur  des  Pro- 
-  li  4   .  vince& 


,  5<>4  Actes  de  la  négociation 

I  y CQ  minces  Belgiques,  qne  S.  MT.  àécUre:  Qn'EIIe  conti. 
nuera  d'agir  dans  les  plut' parfait  concerl  ayeclts  deux 
Puiffancça  Maritimes»  tant  rtlativcment  au  Fort  et i 
la  Conftitution  des  Pays-fi/a«*  Autrichient/qTfalaGi* 
ranlie  iù  cette  dernière,  fauf  une  Anmeftie  générale, 
et  ce  ^ui  fera  héceffâire  pour  faire  i^entrer  léi  Payi* 
Bas  Tous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie 
et  pour  ailbrer  leur  ancienne  Conllitution  et  la  Garafr 
tiç  de  fes  Alliés,  dont  Sa  Maj.  ne  fe  féparera  jamaii 
dans  Tnn  ou  l'autre  de  ces  cas»  maia  y  prendra  toa» 
jours  la  part,  la  plus  entière  et  directe.  Cette  Dédi* 
ration  portant  fur  rnniqùe  engagement  de  cette  efpèce, 
qui  exifte  de  la  part  de  S.  M.  Frufiienne,  ne  fçaumt 
que  fatisfaire  entièrement  aux  déûrs  de  S.  M.  ApoSO' 
Uque,  et  la  convaincre/  qu'il  n'exifte  réellement  ii* 
citne  fource  â'inquiétu4e  fondée,  et  ôter  par  coofé- 
<inent  toute  entrave  k  la  décifion  prômte  et  finale  àt 
la  négociation  de  Reichenbach. 

En  foi  de  quoi  j'ai  (îgné  la  préfente  DéclaTadoo 
et  y  ai  appoté  le  ^cachet  de  ^sea  armes.  Fait  à  ftei* 
chenbach  le  27.  Juillet  1700. 

(L,  S.)       '   EwALD  'Fredekig.  Comti 
^  ns  Hertzbëeg. 

4- 

wutt  Ratijication  de  la  part  de  Leopold  IL  M 
d'Hongrie  et  de  Bohème^  de  la  précédente 
déclaration  et^cantredéclaration  des  miniftrei 
Priiffien  et  autrichiens  *). 


N 


OS  Leopoldus  Seicnndua  Divina  favente  ClemeniUi 

Hungariacb  Qphèmiae,  Dalmatiae,  CrQatiae,  SlavoD»^ 

Galiciae,  Lodomerifie  et  Hîerqfplymae  Rcx  etc.  etc.  etc. 

Notum  teftatumque  ômiy^ûs  et  fingulis-»  quorufli 

intereft  tenore  prae('entium  facimus. 

*^  On  trouve  «nlH  eêtaetei  ainE  ^qe  pIoBeon  aatrfli  pi^ 
cet  interelTantet  reUtivet  à  U^néaooiation  de  ^àoht^ 
beoh  CD  AUemead  deue  le  Hiff,  PolH.  Mmg,  T.  Via 
p*  aïo,  a66.  475.  685«  «te,  M«i«  j'ai  cru  devoir  me  boi' 
nar  ici  à  ce qx  ^uî  dut  ité  reiidui  obligatoiîCft  J*  ^* 
ai  tiré  d'une  Copia  àlgna  ds  foi* 


♦v 


V  ... 

d4  ReUhenbacK  .    ,   505 

PoRetqtiatxi  Nos  întef,  et  Seretslfllitiuin  ac  Poten-  l^QO 
tiffimtim  Principem  ne  Dominutû  Frldericum  Wlifael*     '^ 
wum  BorulTiae  regfim  de  rcrtaurancl^  quantacyue  pri- 
ftina  Domuf   Noftrae   cum    Poria   Ottomaiiica    pace,  . 
znutuia  peramice  collatis  confiliis,  conrentum  eft,  at^ 
que  jnde  evenit,  iit  a  Noftnâ  plena  cum  facuUat#  in- 
iimctia  ininiftns»  nèc  non  a  Tuaè  Majeftatis  Reda  Bof 
rniïïae  miniflro,  pari  agendi  pot^ftate  rauni'io,  fequen- 
teiDeclarationea  die  zV.tnenfis  Julj  în  oppido  Reîpiien- 
bacfa,  utraque  ex  parte  exaratae»   fignatae  atqué  invi- 
cem  permutâtae  fu,erint. 

(Ici  Jont'  in  fêtées  la  déclaration   et  contredéela* 
ration  Jus  -  dites.) 

Hînc  noa  perpenfo  naatnro  judicio  harum  Beda- 
rationum  tenore»  transacta  in  illis  confirmamus  •  rata 
«t  grata  habemûa,  atque  acceptamus,  rerbo  Noftro 
R«gio  et  Archiducali  pro  Nobîa  et  Succeflbribus  Noftria 
Ipondentes  ac  adpromittentea ,  noa  omnia  ^  .âdèliter 
adimpleturof  «  nec  ut  a  Noftris  bÎ8  unquam  contrave»  ., 
niatur  perroilTuroa  ciTe»  in  quorum  fidem  majuave 
robur  prerentea  tabulas  Manu  NoÛra  fubfcripfiraus, 
Tigilloque  t^ô^TO  Arcbiducali  -Regio  appreHoi  muniri 
juITimua.  Dabantiir  Viennae  die  z.  Menfia  Augulli  1790 
Regnorum  NoftrcMrum  primo.  •    ^ 

(L*  S^)  Lkopolpus, 

-Kaunitz  Rjttbero 

Ad  Mandatum^Sacraé  Re^iae  Apoftolicae 
Majeftatis  proprium. 

(       ,  *       J.  DE  Spbrges, 

5. 

Ratification  de  la  part -de  Leopoldlh  Roi 

d'Hongrie  et  de  Bohème  de  la  déclaration  tou^ 

chant  les  affaires  des  Pays^Bas^  placée 

i.loa  LeopoMua  Secundus,  Divina  fa  vente  clementia 
Hungarîae,  Rohèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Sliivoniae, 
Lodomeriâe  «t  Hierofolymae  Rex^et^  eto*  etc.       ' 

H  5  Notttin 


£o6  Actes,  de  la  negoeiadon 

lyOQ         Notnm  teftatnmqne  omnibus  et  Gagnlis,  qnomm 
interefty  tenore  praefentium  facimus. 

Pofteaquani  Regii  Borufliae  MajeSatem  penmiee 
^  certiorem  reddi^  fecimus,   eam  Nobis  elTe  in  amkii 

fuis  in  Nos  animi  fenGbos  fidnciam,  ût  reditni  Prorin- 
ciarum  Auftriaco  -  Belgicaram  in  legitimam  poteftaters 
noftram  non  folaœ  momeritum  aliquod  non  oppoGtnra, 
fed  magif  in  id  adlaboratura  fit,  m  |ofto  bac  in  re 
defidetio  Noftro  quamprinium  fatisfiat;  Declaratio  ïb 
aUefatae  Majedatia  Jlegis  Bomiliae  mihiftro  plenîpo* 
tentiario  exarata,  Nofiris^pari  facnltate  mftnictia  mi- 
niftris  trad^ita  aique  ab  bis  fnb  fpe  ratihabitionia  Noftne 
acceptata  fuit»  tenoris  fequentis. 

■  _ 

(Ici  e/i  in  ferle' ia  déclaration  FruJJîennc  fus-iitt) 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  banc  |0 
Nobia  et  fuccefforibus  noftris  acceptairiniua  »  atqte 
bifce  acceptum  batbemus;  in  quorum  fidem  praerem 
inftrunientum  niahu  noftra  fabfcripfimus ,  figillo^^ 
noOro  Regio  arcbiducaii  appreflb  firmari  jnOiinai. 
Dabantur  Viennae  die  prima  -m^nfis  Augufti  1790 
Regnoram  noftrorum  primo. 

(L.  S.)  '        Leopoldus. 

Kaunitz  Rittberg; 

Admandatum  Sacrae  Regiae  ApoftoUca^ 
JMajeRatîs  proprium. 

^  J;  DE  Sperois. 


6.    ' 
Ratification  de  la  part  du  Roi  de  PriiJJe  àa 
troi^  déclarations  Jus -'dites.     ^ 


N 


ous  Frédéric  Gnillaymef  par  Ja  grâce  d€  Dieu,  Boi 
ié.Vtxïîi^  etc.  etc.  etc.  Savoir  faifons  à  quiconque  ap- 
partient: Comme  nous  fommes  conVenus  avecb'a  A^^* 
jefté  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohèmot  de  ÎFaire  eniâu^^ 
une  négociation  par  des  miniftres  Plénipotentiai^f^ 
affemblée  dans  Ja  ville  de  Reiçbenbacb  en  Sileûe,  ^^"^ 
noarraffermir  la  bonne  bar  monie  et  intelligence  eiit[< 
Nos  d^ox  mairona  Royales  t  que  pow  ri^tablûr  1>  P^'^ 

cuire 


/. 


de  Rtichenbach»   .,  ,  S97 

entre  Sa  ihe  MifeQ^  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bphème  VfùQ 
H  la  rublime  Porte  Ottoxnanne  et  noire  Mînîftre  chargé    *  ^^ 
ie  nos  pleinpouvoira   ayant  conclu*   6g.né  et  changé 
avec  lea  Minières  de  Sa  MajeQé  le  Roi  d'Hongrie  et 
Se  Bohème  égaleinent  munis  de  (ec  pleinpouvoîrs  à  Rei* 
chenbach  le  27.  Juillet  lea  trois  déclarations  fuivantea;. 

{Ici  fuivent  lef  trois  déclarations  fus -dit  es  ^)     ^ 

Nous  ayant  vu  et  ipuremcnt  examiné  les  trois  dé- 
clarations qui  fe  trouvent  ci -haut,  Nous  les  avons  ac* 
cepté,  conhrmé  et  ratifié  «  comme  Noua  le  faifons  par 
la  préfenté,  promettant  en  parole  de  Roi  pour  Nous 
et  pour  Nos  ruccefTeuris ,  de  remplir  et  d'obferver  re- 
ligieufement  tout  ce  qui  eft  contenu  et  promis  dans 
ces  déclarations»  d'y  tenir  la  main  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  y  /oit  contrevenu.  £n  foi  de  quoi  Noua 
avotf»  figué  cette  Ratification  de  Not«e  main»  et  Tavona 
fait  munir  de  notre  fçeau  Royal,/  Fait  et  donné  à 
Schônwalde'  en  Silefie  le  $.  du  moia  d'Ao&t  179a»  la 
quatrième  année  de  Notre  règne. 

(L«  S.)        ,  Fr£dsric  Guillaume. 

•v 

£•  F4  Comte  d£  Hejitzbërg. 


*  7. 

Acte  de   Garantie  des  Puiffances  maritimes 
figné  a  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 


L 


es  fouHignés  Envoyés  extraordinaires  et  minîftfeé 
plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Leurs  Hautes  Pàiflances  les  £tats- Gé- 
néraux dea  Vrovincea  -  Unies  des  Pays-Bas,  Jofeph 
£wart  et  Ârent  Willen  Baron  de  Reede,  s'engagent 
au  liôm  de  leurs  cours  refpectivés;  mais  fous  la  re- 
ferve  de  leur  entière  approbatîoi^  et  ratification,  et 
d'après  la  demande  faite  par  les  deux  hau'ies  partiea 
contractantes ,  Leurs  Ma jedés  le  Roi  de  Pruile  et  le 
Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  à  leur  garantir  mutueU 
lement  Texécutlon  entière  des  engdgemens  pris  dans 
les  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  ainfi  que  dans  la 
Contre  -  Declaiation  féparée  touchant  les  Pays  •  Bas* 

dohnéc 
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lyùoàonnée  par  Sa  Majellé  le  Roi  de  PraOe,  échingéei 
*^  entre  les  denx  cours  Tefpective»»  pour  autant  que  cette 
Déclaration  réparée  n*eit  paa  eir  contradictipn  avec  li 
fererve  donnée  par  les  deux  Miniftrea  maritimes  en 
date  dp  27.  Juillet  1790,  et  tel  que  lea  différente!  piecei 
font  inferéea  ci^deflua. 

•  (On  a  inféré  ici  leS'  trois  dâelarations  reTpeé' 
ves  de^  Plénipotentiaires  jiutriehiens  et  Frvjfien  à 
27,  Juillet,) 

II»  promettent  de  plua  (et  foua  la  même  réfem 
d'approbation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  r^ 
fpectives  enverront  au  plutôt  des  ipiniftres  munisdei 
Pouvoirs  néceffàireSf  pour  alllfter  aux  Négociatioof 
finales  dé  la  paix»  dans  Tendroit  qui  fera  ultérieur^ 
ment  déterminé  à  cet  effet  et  tenir  les  Confèrent 
fous  leur  concurrence  et  médiation.  £n  foi  de  ^ 
ils  ont  figné  le  préfent  acte  et  l'ont  muni  du  (;«>& 
de  leurs  armes. 

Reichenbacb  le  :^.  Juillet  1790. 

(L.  S.)    .  EWABT*  .   (L.  'S.>     Reedb. 

8- 
Mourait  ê^une  réjolution  fecrette  des  Eto^^* 
,  Généraux  arrêtée  fe  aj.  Août  1790  fur  /?&• 
Jieurs  rapports  fuccejjif  s  de  Mrs.  de 
Meede  et  de  Haeften. 

JLjes  Hauf€is  Puiffarices  ^près  avofr  en  général  approuve 
la  Conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  dei 
conferei^ces' de  Reichenbacb  f  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à  l'acte  de  x  garantie  figné  par  les  Mini; 
ftres  d'Àngletterre  et  de  Hollande  le  17.  du  mois  p*^^ 
fub  fpe  rati  et  avec  la  reftriction  que  cette  garantie 
n'&terait  point  à  leura  Cours  refpectives  la  facalté 
d'adopter  relativement  aux  affaires  des  Pays-Bas  tellei 
méfures  qu'elles  croiront  convenables  aux  circonfiancei. 

L.  H.  P.  confentent  a  envoyer  au  futut^  Congrèi 

un  Miniftre  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec 

leurs  alliés  au  Traité  de  paix  définitif; 'mais  poorcs 

nui  eft  de  te  (jarantie  même  du  f  raité  définitifi  £11^ 
^  .diffcr^ 
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difFéreront  de  contracter  à  cet  ëgard.dei  engzgem$nB  I^QQ 
paGtîfs' jusqu'à  ce  qu'elles  foyent  informée!  de«  con*  ^^ 
dition»  de  la  paix»  /'- 

L.  H.  P.  applaùdiiTent  avec  la  pina  vive  fatiafaction  ' 
lux  démarches  que  lé  Roi  de  FruITe  vient  de  faire  à 
Pétersbôurg  pour  inviter  rimpératrice  à  terminer  de, 
îon  coté  la  guerre  avt^c  la  Porte  Ottomanne  et  Jia  iSuède»     , 
Tur  ie  pied  de  Pancito  flatus  quo;  filles  s'emprelTeraient 
même  de  concourir  à  ce  but  falutaire  par  leurç  bons' 
oiSices  9   mais  Pintervantion  amicale  qu'Ëlles  oh.  em- 
ployéesy  il  y  a  deux  ans,  auprès  de  là  Cour  de  RuIIie 
n*ajant  point  produit  un  effet  fatlefairant  «   £l]et~p6 
lauraient  fc  réfoûdrc  à  revenir  à  la  charge^  avant  d'avoir 
reçu  répohfe  à  TofHce  que  le  Minière  de  la  RépubU* 
que  a^  remis  à  Pétersbôurg  en  1788. 

A  regard  des  alFairea  des  Pays*BaSf  les  £.  6.  n« 
diFimulent;  point  qu'ils  font  daps  l'oppinion  que  cea 
Provinces  d  oi  l'en  t  retourner  f pu  S  la  domination  de  lu 
maifon  d'Autriche*  Ils  jCont  même  difpofés  à  s'<^m* 
ployer  pour  cet  eiFeti  et  ils  délirent  que  le  Roi  d« 
Hongrie  envoyé  promtemenii;  foit  à.  la  Haye*  foit  dans 
Iç  voiû«age^  uu  Plénipotentiait^  autorifé  à  entamer 
la  négociation  conjointement  iivecles  Miniftréa  dés 
trois  Cour»  alliées. 

L.  H,  P.  ont  vu  fourtout  àvec^  plaîfir  par  les 
transaction  conclura  à  Reiçbenbach*  que  daiis  le  caa 
d'une  réconciliation  S?  M,  Apoftolique  cft  toujours  in- 
tentionnée d'accorder  à  fes  Provinces- Belgiques,  une 
amniftie  générale  «  fst  quelques  autres  conceiTions  qui 
n'altéreraient  pas  ellentielleraent  la  çonAitution,  telie 
qu'elle  a  fubfîfté  an  commencement  du  règne  précé- 
dent; mais  que  dans  le  cas^  .où  Sa  dite  Maj,  ferait 
obligée  d'employer  contre  \tt  Infurgens  la  force  de  fea 
irmes.  Elle  fe  bornerait  uniquement  à  la  confervation 
^e  l'ancienne  conftitutîon^  D'après  cette  déclara tion,, 
L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d'obtenir  fur  l'une  et  l'autre 
alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour, 
ont  \eê  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacement  leuré^ 
)ons  offices  auprès  des  Prpvinees  -  Belgiques.  Les  Etats*' 
jénéranx  croyent  avoir,  d'autant  plus  befoin  de  ces 
nformations  précifes^  quelles  faciliteront  Iça  garantiea 
[ueSa  Maj.  Appitolique  a  reclaméea  pour  la  fuite^ 
elativçment  à  cette  partie  de  fes  poirelllons* 
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'•    ■  ■  ■  -57.  ■  .  , 
1790  Traité  de  peux  et  d'amitié  entre  les  Bats- 
^'^'^'  Unis  de  t  Amérique  et  la  nation  Indienne  ûa 

Creek^  tondu  le  7-  Août  1790. 

1  .  , 

(jiBCMEVHOi.TZ  BHtif.h  MtTfury  *VohXV.  p.  586.) 

GsoROE  Washington»  Prefident of  the United- 
State«  of  America. 

To'  ail  to   whom    thefe    Frcfents   fhall  comti 
Greeting; 

^V  hcreas  a  Treaty  of  peace  and  Fnendfhip  bctvwfli 
the  United -States  of  America  and  the  Creek  Natina 
.  of  Ihdîana,  wa«  mad«  and  èoneiudéd  on  the  Tthdiy 
^f  the  .prefent  Month  of  Auguft,  hy  Henry  Knox, 
Seeretary  for  the  Department  of  War ,  who  was  dolf 
anthorifed  thereto  hy  the  Prefident  of  the  United- 
States;  with  the-  advice  and^  confent  of  the  Senateos 
the  one  part,  and  the  Kings*  Cbiefa  and  Wanionof 
the  faid  Creek  Nation,  whofe  name^  are  tbereunto 
iîgnedy  on  the  other  part;  which  Treàty  i«  in  the 
form  and  words'  fallowing.  , 

< 

Treaty  of  -peace  and  Friendjhîp  mode  and  con^ 
cluded  hetweenthe  United '-States  of  America^  (W 
the  part  and  hehalfof  the  fa}d.  States  y  andil^ 
underfigning  Kings^  CMefs  etrid  Warrîprs^  7 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  à 

faid  Nation. 

1  he  parties  being  defirous  of  eftablilhmg  permaneoj 
*peace  and  friendfhip  between  the  United  •  Sutea  ind 
the  f aid  Creek  Nation  »  and  the  Cîtizena  and  Memberi 
thereof,  and  to  remove  th«  caufea  of  war,  hy  afcer- 
tainingtheir  limita;  and  making  other  neceSiry*  J°r 
9^ïià  friendljr  arrangements.  The  iPrefident  of  the  Um* 
ted  Stateé»    by  Henry  Knox,   Secireiary  for  tbe^^' 

partmw^ 
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jiartmtnt  ofwar,  whom'he  bat  oonftituteâ  with  full  I^QO 
powen  for  ihefe  purpofei,  by  and  with  the  adrice 
and  conrent  ot  tbe  Senate  of  the  Uoited  States  aàd 
the  CreeVNation»  by  underfigned  Kinga^  Cbièft  and 
Warriora,  reprehnting  the  Taid  Nation  »  hâve  agreéd 
to  the  foIloWing  Articlca.: 

Art.    I. 

Tbere   (hall  bb  perpétuai  peace   and  frienâlbi]p 
batween  ail  the  Citizene  pf  tbe  United  -  Statea  of  Ame.  9- 

rica,  and  aU  tbe  indiTiduala,  towna  and  tribea  ef  thci 
Upper,  Middie  and  Lower  Creeka  and  Semanolief, 
compofing  the  Creek  Nation  of  Indiana. 

Art..    II. 

The  nnderGçned  Kinga,  Cbiefa  and  Warriora  foi. 
ibemPelvea  9  And  al}  parta  of  the  Greek  Nation  witbin 
the  limita  of  tbe  United  -  Statea  •  dp'  àcknowlédge  thena- 
felvea  and   the  faid  pana  of  the  Creck  Nation ,  to  be  , 

under  the  -protection  of  the  United  -  States  of  America» 
and  of  no  other  Sovereign  whatever;  and  they  alfo 
Aipulàte»  tbat  the  faid  Creek  Nation  wlll  îlot  hold 
tny  treaty  with  indtvidual  State ,  or  with  individuala 
of  any  Siate.  ^  •  .  . 

Art.    m. 

The  Creek  Nation  fhall  deliver»  as  foon  as  pra^ 
ticable.  to  the  commandîng  officer  of  tbe  troops  of 
tbe  United- States  ftationed  at  the  Roek  Landing  pf 
tho  Oconee  river»  ali  Cltizens  of  the  United  -  States* 
white  inhabitants  ot  negroes.  who  are  now  prifonera 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  luch  pri* 
foners  or  negroes  fhould  not  be  fo  delivered  on  or 
before  the  ârft  day  of  June  enfulng,  the  Governor  of 
Georgia  may  empower  three  perfons  tQ  repair  to  the 
faid  nation  in  ordef  tO  daim  and  receive  fuch  prifo- 
nera and  negroes. . 

Art.    IV. 

The  boundary  betweeh  the  Citizens  of  tbe  Uni- 
ted-Strates  atid  the  Creek  Nation  is»  and  fhail  be,  from 
where  the  old  Une  ftrikea  the  river  Sàvannah-tbence 
upon  the  faid  river  to  a  place  on  the  moft  norihern 
branch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee^ 
whcre  a  North  •  eaft  tint  to  be  drawn  ttam  the  top  of 

the 
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1790  ^^  Ocennna  moûntaîn  fhall  interfect;    tfaencc  along 

'^     tbe  faid   Una  in  a  footh  -  vêeft  direction  to   Tugtlo 

rivtr«  tbence  ta  tbe  top  of  the  Ciinrahe«  monDtain, 

'  tbence  to  tbe  head  Of  foorce  ôf  tbe  paeîn  fontb  branch 

of  tbe  Oconee  riirer«  ;called:tbe  Appalaebee;   tbeace 

dowi^  ^be  middle  of  tbe  faid  main  fontb  brancb  and 

river  Oconee,  to  hs  conflaence  witb  tbe  Ookmnlgee, 

^     wîtb  form  tbe  river  Altamaba  aud  tbence  down  thi 

ipiddle  of  tbe  faîd  Altumaba   to  tbe  old  lins  on  tbe 

/  faid  river*  and  tbence  «long  tbe  faid  old  Une  to  tje 

river  6t,  Mary. 

And  in  order  to  preclude   for  evet  ail   difputei 
relatively  to  tbe  bead  or  foarce  of  tbe  main  South 
brancb  of  tbe  rive^  Oconee»    at  tbe  place  where  it 
fbali  be  ioterfected  hy  the   Une  aforefaid,    from  Um 
Currabçe  mountain,  tbe  famé  fhaU  be  afcertaincd  ty 
an  able  furveyor  on   ibè  part  of  |be  United  Sutei, 
wbo  fball  be  aiflifted  by  tbree  old  Citizena  .of  Georgû, 
Avho  may  be  appointed  by  tbe  govemor  of  tbe  faid 
ftate,    and  fbree   old  Creek   Cbtefa«   to  be  appointed 
bythfe'faid  nation;   and    the  faid  fnnreyor,  Citizem, 
and  Chiéfa  fball  aiTemble  for  tbia  parpofe»  on  the  M 
day  of  October,    one  thoofand  fêvep    bnnderd   and 
ninety-c^e,  at  tbe  Roek  Landing,  on  tbe  faid  river 
Oconee,  and  tbence  prpceed  tô  afcertain  tbe  faid  bead 
or  fouTce  of  tbe  main  fontb  brancb  of  tbe  faid  rirer, 
at  tbe  place  vybere  it  Cball  be  interfected  by  tbe  Une 
aforefaidt    to  be  drawn  from  tbe  Currahee  monntain. 
And  in  order  tbat  tbe  faid  boundary  fbaH  be  rendered 
dirtînct  and  well  known,  it  fball  be  marked  by  a  Une 
of  felled   treee    at   leaft   tvvcniy  feet    wide;    and    the 
treea  cbopped  oh  cacb   fide.'from  tbe   faîd  Currahee 
mountain,.  to  the  head  or  fource  of  tbe  main  Soiuh 
firancb  of  the  Oconee  river,    and  tbence  down  the 
margin   of  tbe   faid    main    Sontb    Crancb   and    rivet 
Oconee  for  tbe  diftance  of  twenty  mllea,  or  aa  œucfa 
-    farther  aa  may  be  neceflary  to  mark  diftînctly  tbe  faid 
boundary.     And  in  order   to   extinguifb  for  ever  ail 
ctaima  of  tbe  Creek  Naâon,  or  any  parc    tbereof  to 
any  of  tbe  land  lying  to  tbe  northward  and  eaftward 
of  tbe  boundary  berein  defcribed*  it  is  hereby  agreed 
in  addition /to  tbe  confiderâtiona  bereipfore  made  for 
tbe  faid  land,  tbat  the  United  States  will  çaufe  cer* 
tain   Vaiaable ..  Indien   Oooda    now  in  tbè  State    of 

Georgia, 
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Georgia,  te'be  deîîvcred  to  the  faîd  Crcck  Nation,  and  17QO 
thc  Tâid  United  States  wiU  alfo  caufa  the  fum  of  one 
thoiifranil  tTid  five  hunderd  dollars  to  be  paîd  annnally 
to  the  Taid  Creek  Nation.  Ând  the  underfigned  Hhigs» 
Chlef»  and  warrîora,  do  hcreby  for  themMves  and  the 
wliQole  Creek  Nation,  tbelr  heira  and  d^fcendanta,  for 
the  confi.derations  aborementioned,  releafe,  qnit  cJaiui, 
reliiiquîrh,  and  cède,  ail  the  land  to  the  nonhward  * 
and  «aftward  of  the  boundary  hereîn  defcribed.  : 

Art,    V. 

Tfae  United*  States  folemnly^  guarantee  to  the 
Creek  Nation  ali  «their  landa  within  the  lîmits  of  the 
United  States  ta  the  weftvyard  and  routhward  of  .the 
boundary  defcrtbed  in  the  preceding  Article,,       •     . 

Art.    VI.  * 

If  any  Citizens  of  the  United  States  or  othér 
pçrfons  not  being  an  Indian,  fhall  attèmpt  to  fettle 
on  any  of  tbe  Creekà  lands ,  fuch  perCon  fbali  forfeit 
the  protection  -of  the  Uniied  States,  and  the  Çrjeeka 
may  puniCfa  bim  or  not,  as  they  pleaCe. 

Art.     vil 

No  Citizen,  or  inhabitant  of  the  United  Stiates 
fhall  Ritempt  to  hunt  or  deftroy  the  game  oh  the 
Creek  landa,  Nor  fhaU  any  fnch  Citizen  or  inhabitant 
;o  into  the  Creek  conmry  without  a  pafsport  firft  ob- 
:ained  from  the  Oov^raor  of  fome  one  of  the  United 
States,  or  tbe  ofllicer  of  the  troops  of  the  United  Sta- 
es,  commandlng  at  the  neardl  miiitary  poft  of  the  ; 
ronticra^  or  fuch  other  perfon  as  ihe  Prefident  of  the 
Jnited  St'atea  may  from  time  to  time  authorife  to 
;rant  the  lamé. 

Art,    VIII, 

If  any  Creek  Indian  or  Indians,  or  përfons  refi- 
lîng  among  thcyn,  or  who  fhall  take  refuge  in  tlieîr 
latlon,  fhall  commit  a  robbery  or  murder,  o^  othei* 
apital  crime,  on  any  of  the  Citizens  or  inhabitants  6f< 
be  Uriîtcd  States,  the  Creek  Nation,  or  towii,  çr 
ribe  tb  whîch  fuch  offonder  or  offenders  may  belonff, 
lall  b^  bound  to  deliv^r,  hîm  or  them  np  to  be  pu*  ' 

ifhed  according  to  tbe  laws  of  the  United  States, 

Tom.  rp\  ,  Kk   ^  Art. 
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I«7Q0    '  Art.    'IX. 

If  any  Citizen  or  inbabitant  of  the  United  StaUi 
'  fhall  go  into  any  town  feuiement  in  territory,  belon 
ging  to  the  Creek  Nation  oriodiatia,  and  (hall  to 
'  commit  any  crimç  upon,  or  trefpab.  againÛ  the  pci' 
fon  or  property  of  any  peaceable  and  frîendly  Indian 
or  Indians»  whicb  if  committetl  within  tbe  jnnadictioii 
of  any  State,  or  witbin  tbe  jnrifidtetion  of ;dt)iei  of 
tbe  ^aid  diClricts,  againft  a  Citizen  or  ivhlte  inhibi- 
tant  tbereof,  would  be  puniltiable  bj  tbe  bw*  of  fuch 
State  or  diftriet ,  foch  offender  or  dffenders  Chall  lie 
fubject  to  tbe  famepQnifbmem»  and  Thall  bie  procee- 
déd  againft  in  tbe  famé  manner^  as  if  tbe  oSen« 
bad  been  committed  ilritbin  tbe  juxiodiction  of  i^ 
State  or  diftrict  to  wicb  he  or  tbey  may  bel»^ 
againft  a  Qtisen  or  white  inbabitant  thereof. 

Art.     X, 

•  •  • 

tn  cafés*  of  violence  on  the  perfona  of  propcrtj 
of  the  fndivîduala  of  either  party»  neitber  retaliatioD 
nor  reprifal  fhair  be.eomœitted  by  the  other  nntil f»; 
tisfactioh  fball  bave  been  demande^  of  tbe  pârtyoi 
whicb  tbe  aggrelTor  ia  »  ahd  Tliall  bave  been  refuU 

Art.    Xr. 

The  Creeka  tball  give  tiotice  to  the  Citizensof 

/   the  United  Statea  af  any  deûgna,   whicb  thej  niif 

kno.w  or  rufpcct  to   be  formed  in  any  neîghbonrinj 

trîbe,  or  by  any  perfon  wbatever»  againft  tbe  pc»^ 

axid  interefti  of  the  United  Statea. 

'        •    Art.    XH.        .     , 

That  tbe  Creek  Nation  may  be  Içd  to  a  gretv 
degree  of  civilisation,  and  tp  becbme  herdfmenu' 
cultivators»  inftead  of  remainingân  a  ftate;of  hnntsit 
the  United  Statea  wîU  from  time  to  twne  JFurnirh  ^ 
tuitoufly  the  faid  nation  with  ùrefol  domeftic  animi'^ 
and  implementa  of  hufbandry.  And  further  to  aiBi 
the  faid  nation  in  fo  delirable  a  pnrfuit#^  and  attbt 
famé  time  to  eftablifh  a  certain  nioâe  of  commuaid* 
tion,  the  United  Statea  wilt  fend  fuch,, and  fo  vi^ 
perfona  to  reG^e  in  faid  natiojii,  as  tbey  may  jn<i^ 
proper,  and  not  exceeding  fonr  in  namber«  who  'fli 
qaaJify  themfelves  to  act  aa  interprétera.    Thefe  p^' 

fûB* 
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\ 

busHiall  havc  lands  alTignèd  tbem.  by  the- Crcekafai*  j^qq 
;uhivaciaii  /or  themfelveô  and  their  fucceffore  In  of- 
fice, bût  tbey  fhaU  b«  pinrcladed  éxerciriing  any  laiùà 
)f  traffick. 

Art.    XIII. 

AU  animofitiea  for  pad  grievançea  (liall  tienceFonh 
îeafe,  and  the  contracting,  parties  wlU  carry  tbe  (ox^r 
;oing  tjreaty  into  full  execation,  with  ail  good  faith 
ind  fincerhy, 

.  Art.    XIV.' 

*  -  t 

Thif  treaty  fball  take  efFect,  and  be  oblîgatory 
on  tbe  contraccipg  parties,. as  foan  a^^ffbe  famé  rball 
bave  been  ratîfi^d  by  the  Çrelident  of  tbe  U^iited  Sta-. 
tes,  witb  tb«  advice  and  confent  of  thetienate  of  tbt 
United  Statea., 

In  wûnefa  of  ail  and  evcry  thïng  berein  deter- 
mined  between  tbe  United  States  of  Ànicricâ,^  and  tbe 
■\vhole  Creek.  Nations  tbe  parties'  bave  heréunto  Tet 
their  banda  and  Teals,  in  tbe  city  of  New-Jork,  witbin 
the  United  States,  this  feventb  day  of  Àuguft»^  one 
thoufand  feven  bundr(\d  and  ninety: 

I^  bebalf  of  ibe  United  Statea  H.  Knox  Secre- 
tary  at  WâT,^and  foie  C6ni;iminiooer  for  t;reating  with 
the  Greekf.Nattoii  of  Indi-ana.  •  v 

hi .  bebalf  of  tbemfelveia   and    tbe  whole  Cteek 

Nation  ox  Indians.   .   .  .     \ 

*  •» 

,    Alexander  M^  Oillivray.  I 

'rFufkatcbe  Mico,  X  or  Birdtail  King.     . 
CuCetaba  JNoothlock,  X  or  fécond  Man.  '  ^ 

'Halletemaltbia  X  or  Blue  Giver.  ' 

Little     fOpayMico,  X  or  tbe  Singer. 
Tallifee    ^Totkefhajou,  X  or  Sawoniac. 

Bîg       fHîppotbe  Mico,.X  or  TalHfec. 
rallifee  .^^Opototacbe  X.  or  Long  Side. 

Tncka.    /Scboteffe,  X  or  Young  fécond  Man. 
îafcby  •   \Ocheeajov.,   X  pr  Aleek  Cornell. 

(Cbinabie,  X  or  tbe  Great  Natchcz  Warrîor. 

•jNaifcbwacbeoee,  X  or  tbe   Great    Natçfaez 

i^atchez  {  Warrior's  Brotber. 

jTokoieeJiee,  X  or  tbe  Molet 

(Oquakabee,  Xi        , 

Kk  2  Cowetai 
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V 

jWqq  rTurkoïahi  X  or  "Bîg  Lieutenant. 

4  )Chinnabie,  X  or  Mattbews»    , 

Wuleetaulematha ,  X  or  Dry:  Fine. 

Of  thc    r     . 

Broken    JChawo'cWy  Mico  X. 

Arrow^     ( 

^Choofadea  Hopay,  X  or  the  Meafurer. 
Cboofa-   \|yïmhee.  X  the  Miffer. 
^^*      ^Stiina  {ati:hkee  X  or  Good  Humour. 

Chief    { Stilnatcefc ,  X  or  Dirputer. 

Oakfoya.  •  M^aiagechee  »  X  or  David  Francia. 

Doiie  in  the  prefence  of  Richard  Morris,  (M 
Juftice  of  the  State  of  New -York;  Richard  Varid, 
Mager  of  the  City  of  New -York,  Warinus  Willet; 
Thomaa  Lee  Shippen,  of  Pennfylvansa;  John  Rutledge, 
jan,  Jonathan  Allen  Smith;  Henry  Izard. 

Jofep^  Comei]  X.'  Interpréter. 

'  Know  ye;  that  y  hâve  feen  and  conâder^d  tb 
jbid  Treaty,  do  by  and  with  the  ad  vice  and  confest 
Idf  the  Setiate  t>f  the  United  Statea,  accept,  ratilifi 
and  -confirm  the  [ame«  and  every  Article  and  cliob 
thereof.  In  teRiiùony  whereof,  I  bave  caufed  tbe  M 
of  the  IXdited  States  to  be  hereunto  affixed»  and  ^• 
ned  the  famé  with  roy  hand. 

Gîven  at  the  City  of  New -York  the  tjth  èsf 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  179.0»  and  in  the 
içth  Year  of  the  Toverignty  and  indépendance  oi^ 
United  States. 

•  I 

Oeorgs   Washingtok. 
By  the  PreQdent  T.  Jeffërson. 

^  a 

,  By  command  of  the  United  States  of  Amerîci 
H.  Knox  »  Secretary  for  the  Department  at  Wir 
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68. 
Traité  de  Pùx  entre  Sa  Maj^é  k  Roi  de  1790 
Suède  et  la  Couronne  de  Suède  d'une  part^  ^*°** 
et  Sa  Majejîé  ^Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  PEmpire  de  Rujfiéy  de  t autre  ^  fait^ 
et  conclu  dans  la  Plaine  de  Verele  près  de 
k  rivière  de  Kyrnene  entre  les  Avant -poft es 
des  deux  Camps  /e-ft;.  Août  l79o.  ef  ra- 
tifié au  Camp  de  Werelele  1%  et  à  Cxjarjkoe' 
Selo  le  T*T.  du  même  mois, 

% 

% 

(D*aprè$  Tioiprliné  publié  par  autorité  evk.  Suède  in  410*. 
«n  Fran^oia  et  en  Suédois;  aulll  Inxpr.   ea  Railç  et 
Fr,  à  PjBtertb.  foK  et  fe  trouve  dans  Nouv.  Extraotà. 
1790.  D*78.;  6n  Allemand  dans  Jlamh.  Corre^pçikdeiii; 
1790^  n«  149.  et  dans  Ml^^m.  Polit,  St^aatenzttittm^.etc. 

1790*  tuzz^^  et  fuiv^  etci 

mSi  ®ufïaf  mt>  ®w&«  SîSbe  ^mxxiti ,.  S&rÇe <  ixfy 
ÏBenècé  Corning  luiu  lu  Sltfmittae  ttt  SRorriac,.  J^cttlg 
tit  @(^(e§wid  /  '  J^oIIfîcin  r  @to^mara  oc^  £)itittarfetif 
Srcfmc  til  Ûlocntucî'  6c(^  Î)elnicn5tirft  k..  lu  ®èrc  n)c^ 
îecligtt  3lt  fom  genom  De»  SIlDra^fcglîa  ©iiûené  fïicfdfct 
)cç  onligt  SBSc  od)  bett  î)urd)f^auc^tig({a  /  6tarmâg(igfla 
Juc(tiunaé  od^  Scué  SB5t  iîfïclt^a  ^àra  goDa  @i)fïec. 
)((>  StànDié  Çatpûrittall.  S'eiferinna  oc^  @j.eif^,ew.ffa<. 
ittna  6ftt>ec  atkt  Sîçffdt  ^  ifwer  3K,ofcai^/  JHôm  ;;  asta^ 
)emtc^  îRoDogovoD^  éjarinna.  til  ^afa»/  (Ejatinna  ûi 
lUcacanr  &atinnft  tU  @i6^cten^  Siatinna  af  £aiitjffa; 
J^erfonei /^  gm  tif  ^tcffau  ocfy  ©iw  <  ^^urilintia.  titSmo^ 
«»tita/^  JSfertîgînna  tit  €|ll(utfe^  Éiflan^V  €awkn7  £t>crf, . 
jugotien/^  ^emtea/^  SSiotfa/  S^ulgatieik  ec^^  antitte  mcr^ 
jm  oc^  0tor<Sut(lhuta  til  Sïcfere^  3R:ooogotôb>  til  ^jeç? 
rtgot>^  SXefart^^oloi!/  SîoftoD,^  Sa^^f^^/  SBcte// f)ferictt#. . 
li>ocien/  Obborten^  ^atiOinieny  WtU^^i,  SK^fïiftat»  o4 
Ktd  9to(t<t  ®iOatii  ^&&jut>cn:ttma  f^    %xv^  til  3t)ct.if!a 

KK  3  î<x\\r>^tf 
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l'jQQiaxiUtf   U  gartaltnijïc  D(^  @rufînffc>  €jarcté    t>^  Dei 

'  ^^    ^abûc&iittffe  £auDct0,  De  gjerfdff^cé  oc|)  ©oriffc  SutjïaT^ 

^amt  flîui  Sltff^gru  oc^  SSc^cctffarinna,  famfalee  ^tiffan 

ai  fluta  Det  bloDlga  ^cici^  font  emcO^n  £)g  oc^  SBatt 

SvUe  od[)  UnDcçfStare  8  cm  jîOâit  cc^  ^^tine^  gKajtt  Scu 

fatinnan  af  StçWatiD.f  Be^  SRife  oc^.  Htîberfatatc  a  anDw 

fîDan  upfommit,  gcnom  en  fûfî^  fartit  fîîer  od)  6e|t%intij 

fteb;  ©S  ^fi}>t  SEBi  6ftt>cccngfommit  a  b»iDa  ({Dec  w 

tiâmna  ©inDningebuO/  fom  9JJi  meD  SSara  a  bSoa  fiOcc 

ûîfue  guHmagter  albeleé   bcrattiggt  at  6fn).even6fi>nintû» 

lanDto/  flaDfâfla  cc^   befluta  eit  go([  f&ret;    btUis  oé 

bejîènDi.c)  frel);  ocÇ  l^afme  Çffii  til  Detta  ôhDam3l  utnamt 

S  5B5t  fi&a  !!B8r '.Sço'/?roatl,.èf»erfïe^5î«mmeriâinfaren, 

SîiDDacen  af  Glcp^antcn/    ©cnetal  ^  SDîajoccn  ;   2B3ï  6f? 

iiejcûlî21î>jutant^  ê<ït>alieren  f)oê  9B8r  Sârâlff eltge  €m 

.t)att0  iîcngL  ^^bgM  iîron^^rinfen,  Dfwerfîe  fbc  Sèrr 

5Rj){dnb0  SRùgcmcnte  til  fot,  Sirecteut  ôfmer  285ï:e  Spr. 

ctalcv  SîtObare  nub  €tw:a  f  orffet  of  Wh  <Stt>àvU  ùv 

r>tnr  £)g  ^fffelig,  ÇSBâfborne  ^err  ©ufîaf  Slrmfett,  griî 

^):re  ti(  96orentafa/   Jpert  ttl  âminne  oc^  S'uIfUa;  &i 

ûf  De  2lDetton  af  <Ên>^nffa  SlcaDemich  ;  ùà)  fom  pences 

?Waj:t  jîcîfannnan  af  SiçgianD  a  ©in  fîDa  iimamt  ©f? 

necah  îicufcnantcn  j  î)eé  Slrmée^   fèiTStfanOc  ©cticrû/ 

*  @0Ut)ettietiW  ©çfl^n  j  ©imbirjï   td)  Ufim,   èl^ef  fe 

i)rcnbur8é  Sragwîc^Stegemeitte.;  9lU>l>arcn  af  Seè  ai:> 

yauDec  ïïfetjffç  od)   St.  ©eouge  Ûi-Den^   SîiDDaren  m^D 

©tora  ^^otfet  af  ©t*  5J(aDimic  oc^  af  De  ^congl*  Çleiffa 

•ôrotta  &cn  oc^  ©t.  ©tanielai  OrDcn,  5Bàfbornc  SSaroir 

-  :Otto  Jpencic  33<^Iiîî*onî;N  ©n  ^afma  Oegc  bagg^  fufimcm 
Digc  ©an&ningcbuD  fammantraDf  S  6ftt>crcn6îommtt  ÇMi, 
ttcmligcn  pv^'  26erelc  fait  emcHan  fèvpoftevnc  af  bâ^a 
Stïsé  pavane  wib  S^çmcne  ©trèm,  04  fcDan  De  nv 
toefiat  pera^  SuHmag^cr  od)  funnit  Dcm  enligt  cfîi^r 

'      bcuf  upfûtte ,  goDc  o^.giltJge,   Çcfma  De  ofnjereiiôft» 
tttit,  fàiiilàïtf  imDcctefnaf:  od)  mcD  Deraé  Signetcitif* 
ira^tat  et  §céDi?^gètDrag  ^emcBtan  Q^  od)  ©mcïtges  Sitt 
Vïcna  fîDan^  oc^  pennes' ÇOîajUJÎejfannnanafaîçftocD 
cd)  SRoffa  Svifet  yS  anDra  ftOan,   l)to\\tct  orD  ipfSn  ero 
TçDcr  (cm  f&ljert . 
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Traits 


« 

tt  la  Ruffie.  5fli 

«:  Suédow",    et  qu'on  leur  rcponiîra  în-'|700 
^alut  RulTe.    Il  en  fera  àe  mènie  des 
^  ,j^  Ruffea;  foit  que  leur  nombre  fur- 

ils  feront^  obligés   de.  faiire   le 
^orta   de  Sa  ^lajefté  Suédoife» 


^   '^-X    ^^p  *inent  nar  le  falut  Suédôii. 

"^..     -^^    "-^  'tte§  Coniractanlea  feront 

'^..,    c(?   *^*  \e  dreffer  une  Conven- 

'<i    ''-^     ''.;4  \^  -»      ••'  "*»ra  étabH  la  manière, 

<?  _^^    ^.«  "^^      "^  ^  et  ceux  de  Ruffie 

^  **  ^  I  ^arront   rencontrer; 

toute   erreur  dana  le 
aeaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
*  atitre. 


». 


•*r 


Art.    VI,  • 

.46  Impériale  de  tonlea  les  RulRea  a  auflt  Expof 
^n'ii  fera  libre  à  Sa  Majefté  Snéd,(nfe  de  faire  det 
â  annuellement  popr  cinquante  mille  roubles  de  aT^ûii. 
jns  dans  les  porta  du  Golpbe  de  Finlande, et  de  la 
œer  Baltique,  moyennant  que  l'on  prou^ve,  que  c^eft 
pour  le  couiptede  Sa  Majefté  Suédoife,  ou  bien  pour 
des  fnjets  autorifés  expreffémcnt  à  cet  elFet  par  Sa  dite 
Majefté,  fan»  qu*on  en  paye  aucun  droit  ni  cbarge,  et 
de   les  tranfporter  librement  en  Suède.      On  ne  doit 
cependant  paa   y   comprendre  les   ailnéês   ftériles'  ou 
celles  où  \y^T  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impé-        , 
riale  défendrait  la  fortie  des  grains  a  toutes  les  nations. 

Art.    vil 

Comme   TemprelTement  des  deux  Hautea  Parties  Arrin- 
Contractaiites  ii  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux  maux  f^^i* 
de  la  gnerre  qui  aftligeaient  leurs  fujets  refpec^fs,  n'a  tou- 
pas  permis  de  régler  les  *)  difFércns  points  et  objets  l^^^l^^. 
propres  à  confolider  et  affermir  le  bon   voîfmage  et  ti^ret. 
**  parfaite   tranquillité   des  frontières,  Elles  convien- 
'lent  et  fe  promettent  mutuellement ,  de  s'occuper  de 
«^a  points  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  ^mîa.  ^ 
blement    par  la   voye  des  AmbalTadeurs  ou  Miniftres  ' 
^leniptentiairea    qu'elles    s'enverront    immédiatement 
*P>^ea  la  concluûon  du  préfent  Traité  de  Paix. 

Kk  s  Art. 

J  D»*i  rimpriniç  Ruflo  on  irours:  régler  diffwens. 
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gao  Traité  de  P({ix  enttfi  la  Suède 

17^  Aht,    I. 

Paix  T*-  ,  Il  y  anra  déformais  entre  Sa  Maijf  (lé  le  Roi  de 
tabUt.  5„j^g^  s„  Eiau,  Paye  et  Wuplea  d'une  part,  et  Si 
Majefté  rimpérairice  de  toutes  les  RafUes,  Sei  Etati, 
Pays  et  Peuples  de  Tautre,  une  paix  perpétuelle, ton 
▼oifinage  et  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  et  en  conFèquf'nce  les  ordres  les  plus  prompti 
feront'  donnés  pour  faire  ceffer  les  hoftiiîtéi  de  pan 
et  d*autre..  £t  on  oubliera  le  pafle,  pour  ne  s'occd- 
per  de  part  et  d'autre  que  du  parfait  rétabliifeneot 
de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intelligence  «  iaterrom- 
pues  par  la  préfente  guerre.  ^ 

A  9  T.    IL 

i.i«iuf.  Les  limites  et  frontières  des  deux  c6tés  rellemt 
fur  le  même  pied  qu'ellet  ont  exifté  avant  la  rnptoe 
ou  avant  le  commencement  de  la  préfente  gocne. 

Art.    III. 

Eraeua-         En  conféquence  tous  les  Psys,  Provinces  on  PI* 
uont.     ^^^  q^elconqties,  qui  auront  été  occupées  durant  c«»c 

fuerre  par  les  troupes*  de  Tune  ou  de  Vautre  dcsdeuï 
arties Contractantes,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
efpace  poflible,  ou  a p? es  l'échange  des  RalificatiODiài 
préfent  Traité  dansr  le  terme  de  quatorze  jonri. 

Art.     IV. 
.Prifon-  Lee  prîfonnîers  de  guerre,  et  antres  quflconqntf» 

guerre*  9"^»  fans  avoîr  porté  les  armes,  ont  été  enlevé»  p«»* 
dant  le  cours  des  hoflîlités  par  les  Parties  Beliigénn- 
tes,  feront  relâchés  de  part  et  d^autref  fans  auaiQC 
rançon ,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  chcs  ^ 
fans  exiger  réciproquement  aucune  indemnifation  poE' 
les  fraîx  de  leur  entretien;  mais  ifs  feront  tenus  ^^ 
quitter  les  dettes  qu'il  auront  contractées  vis-a*^ 
des  particuliers  des  £tats  réfpeciîfs. 

Art.    V. 

^^^^}  Afin  auflî  que  par  mer  toutes  les  occa/ions  fo/^'^' 

Uaie,  levées  de  canfer  quelque  dangereufe  mefînteliîg^''^* 
entre  les  Parties  Contractantes»  it  eft  Aipulé  et  con- 
venu, que  quand  des  vaiiTeaux  de  guerre  Suédois»  "^ 
ou  plus,  foit  grand  ou  petit,  palTeront  à  Tavenir  devan: 
les  forts  ^  de  Sa  Majefié  Impéilale  >  ifs  feront  oblige 


et  la  RuJ/ie.  gai 

de  faire  le  falut  Sucdow',  et  qu'on  leur  repondra  în-~iygo 
continent  par  le  faiut  RuITe.  Il  en  fera  de  mènie  de9 
va^ilTeaux  de, guerre  RufTes;  foit  que  leur  nombre  fur- 
paiTe  l'unité  ou  non«  ils  feront^  obligés  de.  faiire  le 
falut  HuIFe  devant  les  forts  de>  Sa  Majefté  Suédoife, 
et  on  leur  répondra  incontinent  nar  le  falut  Suédois. 
En  attendant  ïe$  Âuguftes  Parties  Cofitracianlea  feront 
inccITament  et  au  plutôt  poûi^hle  dreffer  une  Conven- 
tion particulière,  par  iaquelle.il  fera  établi  la  manière, 
dont  les  vailTeausc  de  guerre  Suédois  et  ceux  de  Kuflie 
auront  à  fe  faluer»  foit  en  mer»  foit  dans  les  port^;' 
ou  partout  aîlieurc»  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqn^à  ce  temt,  pour  éviter  tonte  erreur  dans  le 
cas  futmeniionné  »  les  vaiileaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
lueront  ni  de  part  ni  d'abtre. 

Art.    Vr,  - 

Sa  Majefté  Impériale  de  tonlee  les  RulRes  a  anfli  ^xpot- 
accordé,  qn*il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Suéd^>ife  de  faire  dV»**** 
acheter  annuellement  popr  cinquante  mille  roubles  de  iS'^ûii. 
grains  dans  les  ports  du  Golpbe  de  Finlande  et  de  la 
mer  Baltique,  moyennant  que  Ton  prouve,  que  c'eft 
pour  le  compte 'de  Sa  MajcHé  Suédoife,'6u  bien  pour 
des  fnjets  autorifés  expreffémènt  à  cet  eftet  par  Sa  dite 
Majefté,  fan»  qu*on  en  paye  aucun  droit  ni  charge,  et 
de    les  tranfporter  librement  en  Suède.    .On  ne  doit 
cependant  pas  y   comprendre  les   atlné'es   ftérites    ou 
celles  où  p^r  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impé« 
rialé  défendrait  la  tortie  des  grains  à  toutes  les  nations. 

Art.    vil 

Comme   TemprelTement  des  deux  Hautes  Parties  Amn- 
Contractantes  à  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux  maux  f^^i* 
de  la  gperre  qui  aftligeaient  leurs  fujets  refpeci;ifs,  n'a  toa« 
pae  permis  de  régler  les  *)  différens  points  et  objets  {^"froii- 
propres  à  confolider  et  affermir  le  bon   voiOnage  et  Oàttê. 
la  parfaite   tranqiiillité   des  frontières,  £lles  convien-^ 
nent  et  fe  promettent  mutuellement  ^  de  s^oqcuper  de 
cea  points  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  ^mia« 
blement   par  la   voye  des  AmbalTâdeurs  ou  Miniftrea  ' 
Pléniptentiaires    qu'elles    s'enverront    immédiatement 
après  la  concluQon  du  préfent  Traité  de  Paix. 

Kk  5  Art, 

*^  Vimt  rimprim^  Ruife  on  tronrs:  régler  différens. 


£a,M  Traité  de  Paix  entre  la  Suède 

1790  '  ^^^-    '^'^^^• 

Ratifica.         Le»  ratîfictiîons  du  préfent  Traité  de  Paix  feront 
**<>'»••.  échangées  dans  IWpace  de  fix  jours  ou.  plu  lot  fi  faire 

fe  peut. 

En  foi   de   quoi,     nous  avons    figné  le  prêtent 

Traité  de  Faix  :  et  y  avons  appofé  les  Xcesux  de  m 

*  armes.     Fait   dans  la  plaide   de  Verele  près  de  laii 

vière    de   Hymene  entre  les  Avant   poftes  dei  àm 

Camps  le  rî^Août  1790. 

Gustave  Maurice  Baron        Otton  JB/iron  d'Igei- 

D*ARNFELT.  '     STRÔM. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

en  m  met  mit  Snffatt  oc^  HeniiQtatimma,^ 
fiContfl  oA  flabfâfta  §ïe6en  oJ^  JBanfïapen  famU» 
Lttoence  emettan  Of  d<^  3B8rt  3îi^e  0£^J«n6«f»'«« 
Jn«,  oA  ^en«e^,SRfliît  fcjfamttftit  af  9î9fl«nB'Jf 
mu  o*'unt»etfotate  a  onOw  fiDan,  oc^  ciUigf  nic&  m 

mi  oiflat,  btftâffot  oc^  ïatipcewt  t>e«a  fè«lt>«i; 
«ÇtebefôrDïM  u«  afla  fma  ^unctw  oc^  ?l«t««/  f"";:' 
Mt  meO  ftenna  asSï  .3l«tiftcarij)tt  giÇc ,  ;  bcf taftt  ot"' 
■  f&nne  Detta  §wl>»f&ï&wd  ewftton  ^p  oc^  ®»«'K 
a  ena  fîDan  oc^  ^«««eé  5Ka):t ,^C)fttmnaBûfSîç5JJ 

fSin? eaeï  fètbe^âtt  fèv  Ù§  6(6  SSte  €fe«fon.tti«n 

■       SonsrSnfeflel  UUm  iStif  ;  font  M&e  «ti  SBârt  J«? 

cftet  gsar  S?cïxeé  3efu  €^ïi|ïi  95&Ï&  6et  €ftuff»0<  ^ 
Çun^wDe  oc^  pâ  ï><t  anttiontte.      " 


« 

u 

(l    «    f. 

(L. 

S.) 

N 

Traductici 

.et. la  Ru£le.  \  '5,55 

Traduction    de    lu    Ratification  de   Sa  ikfa-l^ço 

jefté    V  Impératrice.  tIaoûc 

JL^ons  Catherine  Seconde,  p«r  la  grâce  de  Dieu, 
Impératrice  et  Antocratrice  de  toutes  les  Rulfiet»,  de 
Mofcowle,  Rîowie»  Vladimirîe/ Novogorod»  Cxarine 
de  .Cafan,  Czarixie  d*Aftfacan, 'Czarine  de  Sibérie, 
Czarine  de  ]a  Cherfonefe  Tantique,  Dame  de  Plefca»  , 
et  Grande- Duchèffe' de  Snïolcnfkb,  Ducheffe  d'Efto- 
nîe,  de  Liwonie,  Carelie,  Twcr,  Jugorie,  Pernaie^ 
Wiaika  ,  Bolgarîe  et  d'autres;  Dame  et  Grande- Du- 
cheffe  de  Nowo'gf^rod  Inférieur,  de  Czernigovie^  Ilç- 
fan,  Polock,  Roftov,  Jaroslaw,  Beto -Oferie,  Uijori^, 
Obdorie,  Condinie.  Vitepfk*  M ftiflaw.  Dominatrice 
de  tout  le  côté  é\x  Nord,  Dame  d'Ivcrie  et  Princeffe 
Héréditaire  et  Souveraine  des  Czàrs.de  Cartalinie  et 
et  Géorgie,  comme.  atiIFi  de  Cabardinie,  clés  Prinws 
de  Cî&irca/rie,  de  Gorfl^y  et  d'autres:  Faifons  fàvoîr 
à  tous  et  un  chécnn,>  k  qui  il  appartient:  Que  Notr^  ' 

Améet  Féal,   le  Baron  Otton  flenri  d'Igelftrôm,  Lieutis- 
nant- Général  de  Noa  Armes,  faifant  lés  fonctions  de 
Gouverneur  Général  de  Simbrifk  et  d'Ufim,   Chef  du" 
llégiment  d'Orenbourg  Dragons,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordres  de  St., Alexandre  NevfUy  et  de  rOrdré  Militaire 
de  St.  George'  de  la.  troifième piaffe ,  Grand-  Croix  de 
l'Ordre   de   St.   Vladimir  de    la    premîèire'  claffe  et  de 
ceux  d^  Pologne  dé  PAigle  Blanc  et  de  St.   Stanislas, 
muni   de   pleinspouvpirs  de  Notre  par^;    et  de  la  part 
de  S.  M.  le  SéVèriîflime  et  Très- Puîiïant  Prince,  Gu- 
ftavÇj  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  des  Goths 
et  ^6  Waiidales  etc.  etc.  etc.     Héritier  de  Norvcgue, 
Duc  de  Slesvic*  HolRein,  Stormarie  et  Ditmarfe,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Delménhorft  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaire^ Guftave  Armfelt,  Baron  -de  Worentaka,  Seig- 
neur (rÀminne  et  Fulkila,  un  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  de  Sa  Chambré, 'Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Elé- 
phant,   Général   Major  de  Ses  Armées,  .Son  Aide  de 
Camp  Général,   Menin  du  Prince  Royal,  Colonel  du 
Régiment  de  Nylande ,  Infanterie,  Sur -Intendant  des 
Spectacles  et  Menus  plaiiirs,  l'un  des  Dixhuit  de  TAca- 
démie  Suédoîfe,  Chevalier  Grand -Croix  de  Son  Ordre 
de  TEpée,    en  vertu  des  pleinpôuvoirs,   qui  leur  ont 
été  donnés»   ont  arrêté,   conclu  et  fsgné  le  fl  ^®  ^P 

i^aois 


5^4     Traité  de  Paix  entre  la  Suède  et  la  Rujfu. 

/ 

û 

l'^QQinoIt  un  Traité  de  paix  entre,  Nous  et  S.  M.  leKoi 
'  ^     de  Suède  et  entre  Noa  £tat8  rerpectifs,  dont  la  tedeoi 
eft  inférée  ici  mot  pour  mot»  ainli  qu'il  fuit:   • 

Fiat  injertio. 

GVft  pourquoi  Noua  avona  agrée  et  confirmé  li 
.fnadit  Traité  de  paix  dana  tona  fea  articlea,  clanrei 
et  dana  toute  fa  teneur,  ainfi  que  Noua  Tagrêons, 
confirmona  et  ratifioiM  par  ,lea  préfentea  de  la  meil- 
leure manière  et  le  plua  folemnellement  ;  promettant 
fur  notre  parole  Impériale  pour  Noua  et  Nos  fuccfs* 
fenra»  non  feulement  de  tenir  et  remplir  fidellemeot 
et  inviolablement  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  par  le  fui- 
dit  Traité»  mais  auili  de  ne  pas  .'permettre  qu'on; 
contrerienne  en  quelque  façon  que  ce  foit.  £n  Û 
de  quoi  Noua  avons  figné  cette  Ratiâcation  de  notit 
propre  main  et  y  avons  fait  appofer  le  grand  fceau 
de  l'£mpire*  Dt)iiné  a  Çzarakoe-Selo  le  6.  d'Août 
l'an  de  grice  1790  e't  de  notre  règne  le  vingt  neu- 
vième année. 


Signi 


CATHtailfX. 


Contre  Jîgni: 


fî: 


•t  / 


Comté  Jeah  d^Ostemmahs. 
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Convention  wegen  wecbfelfeitiger  Aufhebung  1790 
des  Abx.ugsrechu  zwifchen  Seiner  Majejîcit  *'''^*'^' 
des  Kënigs  zu  Dcinnem'ark  etc.  gefammtm 
Landm^  und  àem  Hochfiift  Mûnfter^  s.  d, 
Friedembourg  <f   den  17.  Sept.   I790. 

(D^apri^  V Imprimé  de  Copenhague  4,) 

W\      ;  -       ^    .    ,  .,       .     ■  ■    ;    .   ;    • 

ir  Chrijliah  der  Siebende,  ron  Oottes  Gnadfh, 
Konig  za  Diinneniark ,  Norwegen.  dèr  Wend«n  tiniL 
Gothen».  Herzog  zù  Schleswig,  Hdlfteîn,  StormaTn  uhd 
der  Oithmarrchen ,  wie  auch  zu  Oidenburg  etc*  Ur- 
liunden  und  bekennen  biemit  fiir  Uns  nnd  Unfere 
I>Jacbfolger  an  der  Kônigh  Erbregierung ,  dafa  Wir  in 
landesvâtérlich  -  mildeftem  Betracht  der  Befcbweï^ 
nilTe,  welche  mit  c^em  bis  anberô  ùblichen.  Von  dèn 
um^  und  wegeiehenden  Landes 7  ËingefelTenéA,  àuch 
in  £rbrchaft8-  und  andern  Fâllen  gefqrderten  Abfchofa-  , 
oder  Abzng's  -  Gelde  verknùpfei  ûnd ,  Uns  mit  Seinefr 
Konigl.  Hoheitt  àem  Hochwurdigft«,Durchlauehtîgfteh 
Fiirftcn,  HerrrïMaximilian  Franz,  Erzbifchofe  zu  Hôln, 
des  H.  R.  R.  durch  It3lien  Erzkarizler  und  Churfiit- 
ften,  Kënigl.  Prînzen  von  Hungarn  nnd  Bobeim,  Erai-' 
berzoge  zn  Oefterreich,  Herzoge  zu  Burgund  und 
Lothritigen»  Admii^iftrator  des  -Hocbmeift^nbuins  in 
Preufeen,'  Meifter  dentfcfaen  Ordens  in  deutfcji  -  untl 
wâircben  Landen,  Bifcbofe  zu  Munfter  in  Weftpbalen 
vnd  zu  Engern  Hers^ogç,  Grafen  zu  Habsburg  un4 
Tyrol  etc.  Ëurggrafen  zu  Stromberg,  Herrn  zu  Oden- 
Mrchen,  Borkelohe,  Werth,  Freudeaihal  und  Eulen- 
be>g  etc.  etc.  dabin  vereinbaret-  haben,  fotbanes  Ab- 
fcbofs- oder  Abzngs-Recht,  in  fo  weit  felbi^es  bis 
hiezu  in  Unfere  Kônigl.  KalTe  eipgeflolTen  ift,  zwifchen 
Unfern  Kônigreicben  und  gefammten  Landcn-  einea- 
-wie  auch  dem  Hochftifte  Miinfter,  andern  Theils.  htn<- 
fiihro  reciproce  gânzlich  abzuftellen  nnd  aufzuheben, 

Thun  und  verricbten  folchea  auch  hiemit  derge* 
ftalt  und'alfo,  dafa  Wir  voa  nuii  an  ton  Unfern  Lan- 

desr 


526     Convent.  entre  le  Dan^  et  VEvèqàe  de  Munji, 

j^QQ  dee-Eîng- relTenen,  welche  ans  Unfem  Kônîgreich£n, 
Herzu^ihrimern  und  ûbrîgen  deutfchea  Landen  indu 
Hochftift  Mùnfter  mit  werenUicher  Wohnung  und  mît 
ihreri  ^niteru  fich  begcben,  auch  vou.  den  Kochftiftlîcb* 
•  JVIuufterfchen  EîngefelTenêD»  welché  m  Uofern  Kônij- 
reicb^n  und  dentrchen  L<andcn  Erbfchaften  zu  erhebo 
haben^  und  folche  îa  raçhrbefagieâ  fiochftift  Mùnfiei 
Ij^iogen  und  tranaponiren ,  Jiein^  io  Ùnfere  KaiTe  bis 
hiehtir  gefloITene  Àbrchofs-Zebcnd-  oder  Âbzuga-Gei- 
der,  wie  die  Nihmen  liaben,  ford^rn  noch  bcytreibcn 
lailen  woUen.  Wog^egen  denn  auch  rcciproce  de» 
Herrn  Erzbifchofen  und  Churfûr'ften  zu  Kpln  Kônig- 
licbe  Hoheit,  die  au6  dem  HochÀifte  Mûnfter  kùnftig 
Jn  Uafare  Kôoîg.ijeiche,>Her9ogrhuiiier  und  Lande  fa 
fùhrenden  Miitfil  ua^l  Geïàer,  g)eicbfaUs  von  da 
Selbigcm  daraja  zuftiQhenden  Absugs.-  Gelde  eximiin 
'       und  befreycn.    .    •  > 

Wir  verfiçhern  danèben,    dâfr'dîèfe   recîproqne 

jfLufbêl^ung  mehrtercgter  Abfcbora-'Zéhcnd-  und  Ab- 

a(uga.-  (jeîder   liçlf  vorbefchriebeiicrm'rfafeèn    nicht  nur 

.auedriicklich   aiif  die  Emiffraiions-  und  fowohl  kiiiif- 

Xy^'^fu  als  die  von  beiden  Seîten  anKSnçigeu,  bieronter 

^  nahipentlich  ibît    einbcgriHenen  ErbfcWfta,  -  fondern 

^auch  a»f  aile  fonftîffe  FalTc  crftreckèVt  folle,  în  wcicben 

ctwa  hiebevor,  deoi  H^rltoramen  r\dich\  odér  permo- 

\dum.reto\Jlonis^  cJie  Erte^ung  dergleicbën  Gelder,  un- 

,tqr;  welphem    Naiimen  "Va   gefchenen    feyn  naag,  ge- 

r))râucblich  gewcfen. 

'^'   '  Ufkundlîch   unter  Unferm  Eôni'gh   Hand»eîchen 
■^uiid  Vorgedrtickten   InfiegeK      Gegeben  auf   Unferer 
'Hôniglicben  Refidenz  Chrîâiansburg  zu  Copenbageu. 
den -lyiSeptember  1790. 

CHRISTIAN    R.     . 
t  fi.  ;     . 


A.   P.    yON.B^RNSTORFF. 
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60. 

•  ' .  •  ■* 

Déclarations  réciproques  fur   l'abolition   du  1790 
cl  de  detractiott   entre  le  Danemarc  et  /a'*^**" 

Prujjè  1790. 

"  •        .  ,,  .         ...        f  »    ' 

JPubiicatîon  de  la  part  du  Danejncirc  en  date 

ddChriftiànsbourg  le  ij.  Décembre  1790.'  * 

»■        '  « '  • , 
■  1*  » 

.^     . 

liy après  PX^primé  de  Copenhague' ^to.)    '»  -   « 


w 


ir  Chri/Iiaii  der  Sîebcfnde,  voki  Gotlcs  Onaâmj 
KôîriîgWu  Dânuemarc,  NorwegtMi,  dcT'Wendéiï'irnd 
Gothen,  Herzo^za'  Sch'Icswîg,  Hoïfteîn;'iSrormarn-iind 
der  Dilhmarfchen ,  wie  atich  z\\  Oldenburg  etr.  Ur- 
Icanden  und  bekennen' hiermik  fur  nns.  und  Unfere 
I^l^hfolgei:  an  der  Hônigliclicaî..Bnfg|mingj  dàfe.  Wir 
a¥iS;Jaûdiesvliiierlic)i -jrpiidellen  Betracn^  <^.t'r  BefcbxyerT 
nilTe,  welchd  iDÎt  dejo^i  bis  anl^ero  ii.t:j).ipjbfn,  voli  den  ' 
Um*  und  weg^çl^p»4^j|t  Lai>d«^-£inge(f4r^nen9  auch 
m  Erbrchafts-  und  andern  Fâllen  gefor(f<^ften  Abfcbofr* 
oder  AbEUgBr- Gelde  verknûpft  ûnd  ^  Un»  mît  Uutera 
freundlich^liebenden  Vetterfl,  Bruders  und  Nachbarèn, 
des  DiirchIauchtigrten,,Groffimâchtigflen  Fùrften,  Herrn 
FriedericK  fVilhelm  ^  Kônîgs  von  Preufitn  Majeftat, 
dahin  vereinbaret  haben,  fothanes  Àbfchofd.'  oder  Âb<  ^ 
zugs-Recht,  zwîfchen  Unfcm  Konigreichen  nnd  gé* 
faniraten  Landen  eines- wie  anchlhro  Mafefiâi:  Kë^ 
niglichen  und  fâmmtlichen  Landen,  andern  Tbeile,>hin^ 
fûbro  abzudcllen  und  aufzubeben.  '  l^hnn  und  verriéhi- 
ten  folches  hiermit  dergeftalt,  daTs  von  nun  an 

A  R  T.     I. 
'Aller  Lande«herrliche  und  dem.Fîfco  zufallenda 
in  Unfere  Kôniglidic  Caflfen  £îefsende   Abfcbofs  voit 
Erbfchaften  und  VermâchinllTen,  wie  auch 

An  T.     II. 
Aile  Mâchfteuer  von  dem  Vermôg;en  der  Autwan- 
dernden,  vrelche   zu  den  Landeaherrlichen  und  Kp-  ' 
nigl.  Çaàen  erhoben  woxden  ift. 

^  ,        Art. 


5 fis         Convention  entre  le  Danetnarç 

IJgO   '  Art.    III. 

Und  9war  wecbrelfeitîg  in   den  KônigUch-DSoi' 
,  fchen  und   ll^reûrsiCchen    Reichen  .  und  Staaten  ohne 
Ausnahme  aufgehoben  wird. 

Ar^.    IV. 

Unter  diefem  von  nuh  an'  aufgehobenen  Lifr 
âesherrlich^n  Abrchofs»  ift  fowohl  derjenîge  begrif- 
fen«  welcher  alleîn  und  ganz  in  Anfehiing  der,  der 
Kônîgliclien  und  Lanclesherriîchen  Gerîchtsbarlieitan- 
miuelbar  unterworfenen ,  Erblaffer  und  Erbfchïfien 
erboben  wird  und  in  die  Konigiiche  Caflen  flieffit, 
ala  auch  .derjenîge,  welcber  in  den  Dânifcben  Sua< 
len,  und  retorQonaweife  bî«ber  auch  in  den  PreuK- 
fohçn  Staaten,^  ala  der  Sechfte  Pfenntng,  ùber  deI]j^ 
Higen  Abfcbpl^s,  erboben  wird,  welchèn  die  PatriflO* 
aiiiU-Gericbtabarkeiten  nehmen  und  ziehen. 

Art.    V. 

Und  da»  wo  dlefer  Abrchofa  von  dena  Lin^^t* 
h'errn  einigen  geîftlrchcn  und  niilden  Stiftnngcn  w 
VerbelTerung  ihrea  Stifmnga^  Fonds  ûberlafTen  ond  an- 

{fcwîefen  worden,  im  Grande  àbet  immer  Landesherr- 
lui  und    dem   Fifco   zufallend  bleibt,   fù  wird  auch 
^iefer  hiermit  abgércfaaft  und  aufgeboben. 

A  R  T.      yi.  ; 

'  .  .  Dièfet  den  Abrcbofa  aufhebende  Conventîoni  M 
ihre  Wirkimg  auf  aile  Erbfchafien  und  Veriuôgen  er- 
ifarecken,  welcbe  aur  Zeit  ihrer  Unterzeicbnung  noch 
fiicbt  wirklich  auagefâhrt  find ,  und  wovon  der  Ab* 
fçhbfa  jeuo^  ooch  nicht  entricbtet  ift. 

f 

t 

Art.    vil 

Hiiigegen  werden  von  dîefer  Convention  ausdrii* 
lîch  auagenommen ,  die  Stiftet^jler  AdeU  die  Stâdie. 
welche  von  ,den  denfelben  unterworfenen  Perfoocn 
und  Erbfcbafren,  dea  Abfcbofs  oder  die  Nachftctte' 
ZM  crbcben  berecbtiget  find,  und  foll  dabey  alletcU 
•uf  den  Geriditaftand  dea  Erbhffera  oder  der  anawan- 
,  detnden  Perfonen  allein  gefehen  w«râen.' 

Urknnd- 


> 


et  le  Rçî  de  pruffe.  6<^9 

Urkondlîch  untct  UnCertn   KonîgHchcn  Hand^cî-  I70O 
chcn  und  vorgedruckten   Inûegel.  ,  Gegébeti    auf  Un* 
fcrér  JKônîgl,  neOdenz  .Chriftiansburg  ïu  Copèhhageni  * 
dexi  ijàDecembct  1790*  .   ^    ^ 

CHRISTIAN    R; 

■   (V-) 


Déùtaratîon  eîè  ta  part  de  ^S,  M^' Prvjfienne }  t6*»é«. 
publiée  à  Berlin  le  16.  et  à  Copenhague 
le   174  Décembre   lygOé  '    ^ 

(Copié  tnanvfcritè.)     '  :         > 

.^otis  FRET>Eittc  GûitLÀUMÉ  par  la  gtacè  de  Bîeiîi 
ioi  de  PruITe  etc.  etc.  etc.  déclarons  fcfr  attelions  pouf 
lotiê  et  NoB  rnccefleurâ'j  qite,   après  avoir  péfé  dan* . 
fotre  clenoence  Royale  les  înconvénîéîis,  qui/  ont  rë* 
ilté  jusqu'ici, des  droits  de  retrait  >  exigés  des  regnî* 
3ies  qtii  transportent  leur  domicile  hûrs  du  pays,  ou 
our   led    héritages   ou  bieii  dans   d'aulfeô  cas.»    Noua     * 
DUS,  fommes  accordés  avec  Notre   Cou  fin ,  Frère  et 
oifin,    S* -M-  CrrêtieK  VII.   lloi   de  Danemarc»  de/  , 
ver    et    aiîhuîïer  récipîoquiïnîent  les    dits   droits   dô 
lait  .entre  Notre   royaume  et  tous   Nos   Etat^s  qu^l*\ 
«nqnes    d'urt   côté#   et  de  l'antre  entre   le  Roy/aurae 
toud   les    Etats    de  S.  M.    Danoîfe*      Ç'eft   ce    que 
DUS   faifotia  par  les  pté fentes  de  forte  que  fera  levé 
aniiulié  dès-à-préferité 

î)  Totit  droit  de  tetraît  territorial  et  fiscal  d'hérî» , 
tes     et    de  legs   ci -devant   verfé    dans   Nos   Caiffel     1 
yaleé  »    .aitifi  que 

â)  tout   tantîèrtie  des  bîetiâ   des  êttiigtâus*  quî  a 
'  perça   pour  les  caîfles  territoriales,  et  royaleSi 

3)  Et    45eci   réciproquement  dstjs   toute  l'étenduô 
I  KoV^autnesi  Çtats  et  Pays  Pruflicns  et  Danois* 
Tom.lP^^  Ll  4)  Dana 


I 
I 
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Hio    Convention  entre  la  PruJJe  et  le  Danemarc. 

I^ÇO  4)  Dans  ce  retrait  territorial  abrogé  dèl-à-préfeot 
ell;  comprit  non  fenlement  celai ,  qui  était  perçu  (ut 
1«8  Hérîtiert  et  lea  Héritages  immédiatement  foumii 
à  la  jurisdictlon  Rojale  et  qui  était  verfé  dans  lei 
caiffes  Royales  et  Territoriales,  mais  auffi  cehii,  qui 
était  prélevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  retoTldD 
aufli  dans  les  Etats  Prufliens  à  raifon  de  lîx  pour  cent 
au  deffas  des  droits  t  que  fe  font  pajer  lei  JQri> 
dictions  patrimoniales* 

5)  Et  comme  ces  foromee  de  retrait  avaient  éit 
abandonnées  et  alTignées  par  le  Souverain  à  dA 
EtablilTemens  Eçcleilaftiqnes  et  pieux  pour  ramêllo- 
ration  de  IçntB  fondations  9  reliant  cependant  alon 
ces  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux»  on  les  abupje 
également  par  les  préfentes. 

6)  Cette  convention  pour  Textinction  des  M 
de  retrait  doit  étendre  Ton  effet  fur  toùs^^les  hériti- 
ges  et  biens  qui  ne  font  pas  encore  effectiTciceui 
exportés  au  tems  de  la  fignature/  et  dont  les  droiii 
ne  font  pas  encore  payés. 

'  7)  Cependant  font  exceptés  exprelTément  ie  cette 
Convention  les  Chapitres,  la  Nobleffe  et  les  Villes  qù 
par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  es 
polTeflIon  de. percevoir  le  droit  de  reirait  et  le  ui^* 
tième  fur  les  perfonnes  et  les  héritages,  qui  y  fout 
alFojettis;  et  pour  cela*on  regardera  exclu fîvemem  li 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrans. 

En  conféqnence  de  ce  que  delTus  Notts  txm 
Cgné  cette  Convention 'de  Notre  propre  main  et  Nom 
y  avons  fait  appofer  Nos  fceaux  Royaux. 

Donné  à  Berlin  le  i6é  Déc«  1790* 


Ci') 


F.  GUILLAUME. 

FlKKKNSTCin.       HSRTZSKti' 
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01. 

Acte  d'armtjlîce  conclu  entre  le  Roi  d^ Hongrie  ï790 
et  la  Porte  Ottomanne  figné  fous  la  média-  ''*  **'* 
tion  du  Minijîre  Prujjîen  le  comté  de  Lufi' 
à  Gittrgewo  le  Ï0.  Septembre  ï79o.- 


(O'aprè*  tine  Coplti  etitieretuent,  diignfl  âe  foi;   et  té 

trtnre  en  Allemand  dans  Si/ii.  Pot,  Magatin  TtVIIIi 

p«4$3i  PoU  Jourtit  1790*  p.  1138.^ 


E 


Jn  éût^téqtieiicé  de  k  cotivcntioii ,  figtiee  \t  if,  âé 
luillet  1790  à  Reichenbach  entre  lea  MûiiRtes  plétii- 

!»otentiaite6  des  rétéuilllmes  et  très  -  puilTatits  .Frincesf 
e  Roi  Apoftollqué   de  HoiigHë  et^  de  Bohèhie  et  la 
Roi  de  Pruffe^  par  laquelle  Sa  Majelie  ApoftoUque  s*ell 
engagée  k  conclure  tin    armiftice   général   et   enTaite 
t^ne  paijc  ^étitiitiTe  àVeq  la  Itiblimè  Porte  Ottotlaafine« 
fous  la  coiidition  de  tetldre  à  celle-ci  toutes  les  cou« 
quêtes  faites  fur  elle  depuis  la  dernière  rupture^  et  eil 
jproniettant  de  île  Te  xnëlet  plus  de  cette  guerte  et  dé 
^e  prèteir  aucuii  fecôUrs*    nii  direct   tiî  indirect  k  U 
tout  de  ttuffie  Contre  1^  forte  ♦  tnaid  d'obrerver   und 
i^xacte  neutralité  entre  lés  AptxH  toUrs  erlcote  belHge- 
tantes  ♦   et  tette   cottvèntioU  ayant   «;té  approuvée  ^el 
acceptée  par  TËrupire  Ottoman .  les  deUx  hautes  Cotiré 
tint  autotiré  d'une  part  le  SéréhifTime  Prince  de  Saxe 
Cobourg»    Feld- Maréchal   des  armées   AutrichienUesi 
Srand- Croix  de  l'ordre  de  Marie  Théréte*  et  de  Tnutrô 
i^excellentiOime   Seigneur   Cherif  HaiTan^Pafcha»    Tu- 
îrèoie  Vifit  de  l'Empire  Oitomaft ,    à  cohchue   eUtrë 
es  armées  Aniricbiennes  et  Turques^  an  armiftiàe«  p'eii- 
lant  lequel  elles  nommeront  des  Mitiillres  pléhipoten<fc 
iairesi  pour  aflfiftef  en  leur  nom  au  congrès»  où.  l'oH 
:onclurera  définitivement  la  paix,   et  où  fe  tendtohi 
|ga]ement|  comme  médiateurs  et  gâtants  fututë  au  llotil 
le  leurs  mthtes*   les  miniftres  de  Sa  MàJ.  le  tloi  dé 
[ruile,   et  de  fes  hams  alliés   le  tloi  de  la   Oràtide- 
yétagne  et  les  Etats  *  Généraux  des  Provinces- tlnieic 
'»n  vertu  de  ce  pouvoir»  et  apreëVétte  mutuelletuetil 
ommuiiiqué  leurs  Idéeai  les  deux  ComUidildaiis  gé- 

LIA  liiitaUM 
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63a  Arvûftice  entre  V Autriche   . 

l7Q0n^raux  èe$    armées   réfpectîvefl,    font  convenu»,  pat 

.   ^^^rentremîfc  de  Mr.  le  comte  de  Lvii,  Colonel  d'Infan- 

terie.    Chevalier   de  l'ordre   pour  le  mérite  militaire, 

miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Truffe, 

comme  médiateur  et  garant  de  la  paix  future. 

A  R  T.      I.     ' 

.    ceffa-  Que   du  jour  où  l'acte  préfent  a  été  figné,  c'a 

hoRiii*  i  âîre  du  19.  de  Septembre  1791  »  «^utes  les  holtilites 
tel.  cefferont  par  terre  et  fur  eau  entre  les  armées  AutI^ 
chiennes  et  OUomannes;  que  d'abord  après,  elle 
même  jour  s'il  eft  polïible,  Tun  et  autre  GénéraliiEme 
expédieront  des  couriers  à  tous  les  officiers  et  à  loti» 
les  corps  foit  Autrichiens ,  foit  OltQmans  pour  qu<; 
dès  le  moment  où  ces  couriers  auront  pu  arrivffî 
leur  deftination,  le  même  armiftice  cxifte  fur  ti# 
rétendue  des  fromières  réfpeciivca,  tant  le  long  fa 
Danube ,  que  du  côté  de  la  Service  et  de  la  Bofnie; 
que  les  armées  des  deux  Enipires  refteront  juscjual* 
fignature  de  îa  paix'en  poITeflion  des  provinces  et  des 
placée,  qu'elles  occupent  aclueljloment:  qu'on  j'abftiec- 
dra  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directenieftt 
ou  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
in^fure  hoftile;  que  de  part  et  d'autre  op  donnerai 
tous  les  officiers  et  a  tous  les  différens  corps  les  ordres 
le;6  plus  rigoureux  d'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu'on  roettr» 
des  deux  côtés  une  attention  fcrupuleufe  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  imelli- 
gencci  que  là  prochaine  paix  doit  rétablir  folidefflW' 
entre  les  deux  £tats.  v 

Art.    IL 

9  Que  fi  contre  tonte  attente,  il  fe  commetta,ît  aprji' 

jjj  l'époque  fixée  ci- dellus   quelque  incurfipn,   dégât  (^ 
'lèvement  d'effets  où  de  pej:fonnes,r  où  autre  voycû^ 
fait  quelconque,  les  hautes  parties  s'bbligent  dans  c* 
cas,   à  remettre  en  liberté  les  captifs,   à^  reftitiier  l^* 
/effets  enlevés,   à  évacuer  le^  terreins. envahis»  à  p^^ 
curer  enfin    les   fatîsfactîohs    et  les    dédommagement 
auxquels  la  panie  lefée  aura  droit  de  prétendre,  ènt 
autres  la  punition   exemplaire  des    auteurs  et  coop^- 
-    rateurs,  fi  l'attentat  a  été  commis  aprèa-la  Pnblicaii^^ 
de  rarmilHce  dans   l'endroîr  dont  ils  reffortiffcnt,  p' 
les  juges"^  compétens  ou  chefs  réfpectifs*  ^^j, 
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Art.    III.  1790 

Que  cet  armiliice  lie  fe  concluant ,  que  pour  laîfler  Accéié. 
le  rems,   tant  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la  Porte,  qu'à  5**^°"^ 
la   Cour  de  Prufle  et  fet  alliés»    celles  d'Angleterre  et  paix* 
de  Hollande,  d'envoyer  des  plénipotentiaires  au  con- 
grès, pour  y  traiter  définitivement  de  la  paix,  et  copa- 
me  il  cft  également  de  rinte'rêt  des  deux  £tats,  d'ac- 
celerer  ce  grand  ouvrage,  on  promet  de  part  çt  d*autré 
dV  procéder  incelTameiK  et  de  l'achever  Je  plutôt  po(Ii7 
ble,  et  que  même,  pour  prévenir  toute  dîlation  qt^cl-     ' 
conque,    on  s'engage  à   avoir    conclu    définitivement, 
dans  Tefpace  de  neuf  mois,  de  forte  que  le  préfent  acte 
ne  fera  cen^é  être  en  vigueur  que  du  jour  de   Ta  (igna*  ' 

ture,  jusqu'à  la  lin  du  mOia 'de  May  1791. 

Art.     IV.        ' 

Qu'après  \e%  engagemens  pris  par  les  hautc^s  par- ^«*"îw 
rî<»8,  le*  armées  Autrichiennes  et  Ottomannes,  ralTem- t,o„p„^ 
Jées    vis'  à -vis   ItB  unes   des  autres,    devenant  non 
^ulement  inutiles,  mais  même  onéreufes  pour  les  deux 
jar'ies  ,  on  Içs  retirera  de  part  tH  d'autre,  en  ne  laiiTant 
ur   les    fronlièrea  que  les*  tro.upes    qui   s'y    trouvent 
n  tems  de  paix  où  qui  font  nécellaires,,  pour  la  fù- 
été  des  provinces;  que  par  çonféqucnt  le'  Sérénîffîme 
'rince  de  Saxe  Cobourg  ne  gardera  dans  la  Vallachie 
n'un   corps   fuffi faut  pour  y  maintenir   Tordfe   et   la 
ranquiUitë,  et  que  les  troupes  qui  compofent  ce  corps,  ^ 
uITi  bien  que  toutes  les  troupes   Autrichiennes  qnel- 
:)nque8,  J^entrcront,    ni  en  graTid  ni  en   petit   nom- 
re  dans    les    territoires    de  Toiirnovyr,,    Giurgewo   et  • 
>railâ;    que   réciproquement   rexcellentiffime    Grand 
ilir  ne  gardera  en  deçà  du  Danube,  le  long  des  fron- 
ères  de  la  \rallachie,  gue  les  ga^rnifons,  nécelTaires  aux 
ois  dites  forterefles  de  Tournow,  Gînrgewo  et  fbraila, 
>ar  autant  qu'à  regard  de  cette  dernière  place  le  per- 
ettront   les   mefures  à  ^prendre   pour  la    guerre   qui  * 
aUieureufement  continue  avec   la  Ruifie,    mais  que 
s  troupes  qui  compoferont   ccs^garnifons,    au (li  bien 
le  toutes  troupes  Ohomannes  quelconques,    n'ente- 
nt, ni  eh  grai^d,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi-'  ,» 
s  de  la^ Vallachie  et  /les  autréa  dîf^ricts   occupés  par 
B  Autrichiens;  que  chacun  naviguera  librement  avec 
îs  navires  et  bàtcanx  fnr  le  Danube,  le  long  des  cotes 
:ci:tpées  par»  les    troupes  de   fon  partie  y     mais  fans 
,                                 Ll  3                      s'appro- 
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î7SQ  «'approcher  du  rivage  occupé  par  les  troupes  de  Tau. 
^  tre,  ni  y  débarquer ^  fauf  le  cas  d'une  tempête  ou  d'un 
accident  imprévu  où  Ton  fe  promet  mniaellement 
totales  {>rocedé8  de  Pamitiéet  de  rbumanité.  De  menu 
il  fera  permis  de  remorquer  les  bàttmens  de  part  et 
d*imtre  là,  ou  h  navigation  du'Danube  Yé%\^e, 

Art.    V, 

ÇonfT*  Que  lorsqu'on   fera  convenu   de  l'endroit  où  fc 

tiendra  le  congrès ,  .comme  te  Qège  d'un  congrèi  doit 
être  confideré  comme  un  endroit  parfaitemeot  neu- 
tre >  il  n'y  reftera  que  le,moin^  de  troupes  pollibleg, 
•  et  on  pretidra  toutes  les  maures  qui  pourront  alliet 
le  mieux  et  la  fureté  de  la  ville,  et  la  liberté  du  congrèi 

Art,    VI. 

oeÂ*.  Qu6  du  jour  de  la  Ggnature  du  préfent  acteli 

»*'«•   communication  fera  rouverte,  comme  en  tcms  depaii, 

'*'*^*  entré   les   provinces  occupées  par    les    troi^pes  Aatri- 

ebiennes  et  OttomanneSf    que  lefi»>  habitane ,  en  pio- 

duîfant  les  palTeports»    dont  ils  auront  été  mnnii  pai 

Jours  cours  refpectives;  pourront  paffer  de  l'une  dan» 

raùtre   et  sV  occuper  de  leurs   affaires,    fans  crainte 

d'être   molettes;  que  s'il  furvient  entre  eux  qoelquci 

^conteiîatîûns ,  on  cherchera  a  les  appaifer  amiéblemeut 

par  la  nomination  de  commifTaires   des   deux  càtéi; 

en  un  mot-,    qu'on  fe  prêtera  mntueliement  h  main, 

'       pour  que  dès   a  préfent  tous  les   fujets   jouilTent  an- 

tant  que  pôfTible  des  avantages  de  la  paix,  qmrali 

})eureurexnent  îucceder  aux  maux  de  la  guerre, 


Nous  etc.  déclarons  avoir  admi^  et  accepté 
€t  au  nom  de  notre  très  gracieux  Roi  et  maître  iei 
lix  articles  çi-deirus,^3romettant  de  les  maintenir  ef 
de  les  faire  maintenir»  observer  et  faire  ob ferrer fti 
toute  l'étendue  des  limites.  £n  foi  de, quoi,  m 
avons  figné  les  préfents  articles  dç  notre  ihain  et  fait 
9pporer  le  cdehet.  de  no$  armes* 

Signe:  ,   ,   ' 

Prince  Coburo, 

Ckmïi?  HassaÎv.     Grand' n^f' 
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Convention  relative  aux  affaires  Be^iques,  1790 
ftghée  te  IQ.  Dec.  I79a  entre  les  Minifires^""*"' 
Fléntpotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  y  de 
L.  M.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et'   ' 
de.  Prujjè  et  de  L.  H.  P.  les  Etats  -  Gêné- . 
>    raux  des  Provinces-  Unies» 

{No7W.  extraord.  i^SK).  »*  loa.  et  JiippL  HEnTzsEU-a 
T.  111.    r>B   Lv€)A    Handbvch    dçr  Qfograpki^ 

T.  VI.  p.  199.) 

T 

JLl    eft  notoire  que   As^m  les    Conventions,  fignees  à 
lleichenbacb  le  27.  Juillet  1790,   et  enfuite  duement 
ratifiées  entre  S.  M.  le  Roî  de  Hongrie  et  die  Bohème,, 
actuellement  Empereur 'des  Romains,  L.  M.  les  lioîs 
de  la  Grande -Brétdgne  etde  Pruffe,  et  LL.  Hb[.  Puis-"  • 
fances  les  £tats- Généraux  des  Provinces > Unies,   il  a 
été  arrèfé-,  que  la  tranquillité   et  le  bon  ordre  feraienjt 
promtement  rétablis  dans  les  Provinces  Betgiques,  e%^ 
que  les  trois  PuilTances  Alliées   concourraient  au  ré- 
tablilTemem  de  la  domination  de  S.  M.  ApoQoliqùe  dans     , 
ces  Provinces,  moyennant  TalFurance  de  leur  ancienne 
couftitution,   avec  une   amneflie  plenière,.  et  Toubli 
parfait  de  ce  qui  s^eft  paffé  pendant  les  troubles  ;•  Je  ^ 
tout  fouB  la  garantie  des  dites  trofs  PuilFances.  \£)e- 
puis  ce  tems  les  Miniftres  dea  Cours  alliées  affem« 
blées  à  la  Haye,   n*ont  ceffé,   diaprés  les  inftructiong^ 
l^oQtives  de  leurs  Souverain/^  et  de  concert  avec  le 
Plériipotentiair^  Impérial  d'employer  tous  leuré  eI¥orts„ 
pour  porter  les  Provinces  Belgiques  à  une  entière  fou- 
miffion.  Fous  les   cbnditiiins  ftipuléesX  laquclles  fou»   ^ 
milTiOn  ne  s'eft  effectuée  cependant  qu'après  que  les 
troupes  Impériales  om  été  employées  pours^eù  affurer., 

Ce  falntaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  Ton 
fuccès,  conforménjient  aux  >vaeux  des  PuilTances  Mé-^ 
diatricés,  il  ne  reliait,  pour  raffermilTement  de  l'auto- 
rité^  du  légitinie^  Souverain  des  Provinces  Belgiques^,^ 
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I7Q0  ?^^^  ^^  fàreté  de  ces  Province»  mèmeg,  pour  Vintérèt 
commun  des  Piiiffancca  Tcrpectivea,  ainii  qoe  pour 
rclTerrer  entre  elles  de  pins  en  plus  l$$  liens  de  Tami. 
tîé  et    du    bon   voîfinage,    que  d'articuler  les  Poimi 

♦  fuivans,  dont  leurs.  Miniftre»,  ien  vertu  de  leurs  pleini- 

pouvoirs,  joints  en  copie  aux  pré^nte^î  font  cou- 
*    venus  d'un  plein  accord. 


/ 


Art,     I. 


€onfir«         /  S.  M.  Impériale,  en  recevant  de  la  manière  nfitée 
niaiion   l'iiomroage  des  Provinces  Belgîques,   leur  confirmera 
confti*    à  toutes  et  à*  chacune  les  Çouftitutions,  Privilèges  et 
tuùOA,    Coutumes  légitimes,  dont  la  jouiflance  leur  à  été  «du- 
rée,  térpëctivement    par  les  actes  d'inauguration  it 
l'Empereur  Charles  VI. ,  et  de  l'Impératrice  Matie  Tll^ 
yéfe,.  de  glorleufe  mémoiife,    "  i 

-'  ■  I 

Art.    II. 

AiDnf«  S,  M»  Impériale  confent  à  cnfevelîr  dans  un  ptt- 

^^^*  fait  oubli  tous  les  excès  et  defordres,  commis  dans 
le  tems  des  troubles,  et  de  les  comprendre  ' 
d^ns  une  amnellie  générale,  qui  fera  inceffamroent 
publiée.  Et,  quoique  la  Déclaration,  Ggnée  à  Franc- 
fort le  14.  Oct.  1790.  ait  limité  cette  amneftie  à  ceuv, 
qui  avant  le  zu  Novembre  auraient  pnfé  les  armes  et 
ceiré  rinftigation  contre  Tautorité  légitime  «  S*  M.  Im- 

/  périale  veut  bien  également   étendre   Sa   clémence  ï 

tous  et  un  chacun,  en  fe  ,refervant  reniement  Tcx- 
ception  d'un  très  petit  nombre  d'individus,  qui»  pif 
leur  propre  faute,  le  font  mis  dans  la  malheureufe 
Ctuation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Cette 
exception  regardera  aulTi  les  perfonnea  coupables  <ie 
crimes  et  de  délits,  qui  n'ont  point  de  rapport  aiu 
.  defordres,  dont  rinfurrection  a  é'^é  compagnie,  bicD 
attendu  qu'en  accordant  cette  amneftie  S.  M.  Irope; 
rialfî  ï^entend  pas  de  rcconnoitre  ni  confirmer  ce  qui 
peut  8*ètre  fait  pendant  le^  troubles  contre  léi  droit! 
et  hauteurs  de  ton  pouvoir  foqveraiQt 

Art,    m, 

CoDef«<  S,  M.    Inïpériale   ayant    déclaré  i    lors   des  confé' 

IJjJ^'^l^*  rences  de  Rejchenbacb,  Sa  difporuion,  d'accorder  aux 

,  ICI.    Fravincea  Delgiqueg  queloues  conceOlona  nUérieures 


:^JL 
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qui  n'altéreraient  pas'  effentî^llfemcnt  la  conftitution,  I^ÇO 
dana  le  ca«  ou  leur  foutiiîOion  pi'écédàt  l'emploi  de  la 
force,   a   coufenti   néannioins,    fur  les   inftailces   des 
Cours  Médiatrices ,   Tnalgré  leç  circonftance»  qui  l'ont 
déterminée  à  employer  cas  mefures  entrèmea,  d^accor- 
der  les  mêmes  cnncefïions,  auxquelles  Ell-e  s'était  déjà 
engagée  de  Son  propre  mouvement  pour  prix    d'une 
foumilllon   v/>IontaJre^    telles   qu'elles    fouit  contenues  ; - 
dans  une  lettre  de  Son  Plénipotentiaire  aux  Miuiihea 
Médiateurs»    datée  de   la   Haye   le  29.  Oct.   1790.    et     * 
dont  le  contenu  eft  exprimé  dans  lea  Articles  fuîvans  ; 

'il 

1)  Que,  pour  fatisfaire  l'opinion  fur  plufîbura  8*»>r 
pointe  de  difcipline  en  matière  Ëccléliaflique,  auxquels  "^ç*"' 
là  legis]i»(îon  des  Pay^s-Bas  à  porté  qu^lqueé  change*  , 
mens,  foua  le  dernier  règne,  d'ans  des  vues  dont  la 
pureté  à  été  méconnue,  ,S,  M,  veut  bien  révoquer  tou* 
tes  les  ordonnances,  concernant  les  .Séminaires,  les 
Procelliona  et  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Confréries  etc.;  et  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direction  inimédiate  des  £vèqnea  avec  tous  les  pou*' 
voirs ,  qu'ils  exerçaient  à  la  lin.  du  règne  de  S.,  M, 
rinipéralrice  IVl^rie  Ttéréfe/ ainfi  qu'il  a  déjà  été  iFait 
Aans  la  Province  dé  Luxembourg  par  un  IUdit  qu'on 
publierait  danâ  les  autres  Provinces,  quoique  la  plûr 
part  des  difpofitîons  et  ordonnances  à  révoquer  n*ayent 
rien  de  contraire  au  fens  le  plus  ftrict  de  (a  conftitu- 
ions  des  Provinces  refpectiveg, 

z)  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  chofes,  a  univer- 
'égard  de  TUniverfité  de  Lonvaîn,  fur  le  pied  où  elles  j^^^^.  * 
îiaicnt  à  la  fin  du  Règne  de  S.  M.  Tlmpératrice,  et  vaiu. 
lonimément  la  réintégrer  dan»  le  droit  de  nomination,    - 
[u  Elle  exerçait  fur   certains    bénéfices  eceléfiaftiqnes, 
•Tj  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège  Apoftoliqile,  re^ 
ervant  nrovîfionneîleinént  les^  bénéfices  de  la  Province 
le    Luxembourg   jusqu'à   ce   qu*il    puifiTc    être    pris   à 
amiable  des  auringemens  à  cet  égard:  Maïs,  conrïme, 
i    a    été    reconnu   depuis    longtetns,'   que    le    fyftème 
es   études  de  la' Philofophic ,  du  Droit  et  de  le  Me- 
ecine  ,    exigeaient    une   reforme   aux    Pays  -  Bas  ,»  et 
lie   l'un  des  premiers  devoirs  d'un   Souverain   eft  de 
rcicnrer  à  fes  fujets  la   meilleure  inftrucliou  pollible, 
iW,    tiendra   en  furJi^  les   ordonnances,  qui  obligent 

1*1  j  à  i>fcn. 


$SS    Conv.e¥iirêV£mp.l.ILd.lrGr.Br^etd.Prufjt 

'  1700^  prendre  deg*  degrés  a  Lourain,   et  lailTera  fur  ce 

^  liberlÊ  entière  »    jusqu'à   ce   ^^'un    nouTean   fy&ème 

r-  d'études  ait  pu   être  introduit   dans   la   dite  UnWer- 

fité  par  ^des  arrangemens  fur  lesquels  £Ue  C*  concer- 

tera  avec  les  Etats. 

Cou*  3)  Comme  il   ferait  impolEble   de  rétablir  tooi 

]l^]|^^le^  Couvents  f  qui  ont  été  fupprimés  fontf  I0  demici 
règne  •  et  que  ee  rétablilTenient  préfenterait  plus  d'na 
inconvénient*  foit  à  Tégard  desperfonnes  qui  en  font 
f orties 9  folt  à  l'égard  des  biens,  qui  en  ^formaient  II 
dotation  ;  â.  M.  promet  de  n'employer  ni  delliner  Im 
Revenus  de  ces  biens  qu'à  des  ufages  pieux;  les  plus 
analogues  des  polfible  aux  intentions  des  fondateurfi 
et  cela  fur  les  proposions,  qui  lui  feront  faites  pir 
les  Etats  «  avec  lesquels  Elle  s'entendra,  ainfi  qu'ifec 
les  Municipalités  refpQf.tives  fur  tout  ce  qui  concenA 
l^Âdminiftration  des  dits  biens.  S.  M«v  promet  de  plu 
de  rétablir  ou  confinner  le  rétabliffement  des  Abbajet 
fnpprlmées ,  qui  avaient  d'ancienneté  le  droit  de  dé- 
.    puter  leurs  Chefs  aux  Etats,  *  * 

Confcri.  4)  Sa  Msjefté  fe  repofant  fur  le  patriotisme  et 
piUiuin»^  valeur,  qui  de  tous  temi  ont  fait  voler  la  nation 
à  la'  gloire  et  à  la  défeiife  de  la  patrie,  vent  bien 
prendre  rengagement  le  plus  pofitif ,  que  jamais  et  en 
aucun  tems,  il  ne  fera  queftion^de  confcription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elle  promet 
audl  de  ne  jamais  lever  de  milices. ou  recrues  forcétft 
nutriment  que  du  confcntement  deç  Etats,' au  cas 
qu  il  s'en  agiffc, 

.Impftti.  ç)  Mettant  également  fa  confiance  dans  Pamonr 

de'  la  nation  et  dans  fes  géri^reux  efibrts  pour  le  fos- 
tien  de  la  Monarchie,  et  (e  âattsnt  qu'après  lea  pre- 
fens^ troubles  Elle  et  Ses  SucceUeurs  en  éprouveront 
les  mêmes  marques,  que  l^s  Princes,  Stos  Prédéces* 
feurs,  et  fpécialement  feue  S.  M.  l'Impératrice  Maris 
Théréfe,  en  ont  éprouvé  en  cent  occaQons,  S.  M. 
s'engage  à  ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  pea« 
pie,  à  quelque  titré  que  ce  puifle  êtrCf  fans  4'aveo 
et  le  confcntement  des  Etats* 

tf)S.M- 
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6)  S.  M.  déclarora  fnamorîbles  tou«  les  Emploie  |'^qq  ' 
de  juges  des  Confeils  fupérîeurs  de  Juftice,  et  conftf-     ' -^ 
mera  irrévocablement  ce  que  lés  cou  Ri  tintions  refpecti-  ^teP' 
v€ê9  et  la  jurispradeiiçe  de  chaque  prpvînçe,  ont  cta- eon^«ii»* 
bli  fur  ce  point, 

7)  Quoique  le  Diplôme  accordé  par  TEmperenr  i>i^i6iii» 
Charles  VI.  aux  Tribunau>c  fupérlaurs ,   pour   la  pré-  J-  ^-  ^ 
tentation  d'un  Terne,    en  cas  de  Vacance   de   quel^fupé- 
qu'ane  des  Places  dans  lesdîts 'Corps  rerpeciifs,    ne  ****'••• 
falTe  aucunement  partie  de  la  conftittrtion  »   et  ait  été 
jusqu'ici  révocable  à  voIonté/S.  M.  déférant  aux  vo^ux     . 
exprimés  ci -devant  par  les  Etats  et  par  lerTribunaux» 

reut   bien    remettre  irrévocablement  ce   Diplôme  00 
vigueur  ;    et  éxx  faire  un  point  conQicutionnel.  ,,■   ■■ 

8)  Quoique   dans   les    conûiiutions   et  privilèges  voix 
de  la  plupart  des  Provinces  ♦  il  ne  foît  rien  expripié,  ^2^l^l^ 
touchant   la    faculté   confnltative  des  ,^tats  et  Tribu-  jetats  p! 
naux  fur  les  loix  à  publier,    S,  M,    le  propofe  d'en- ^ i«>** ** 
tendre  et  confulter  les  Etata  et  lès  Tribunaux  refpectifs 
toutes  le^  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  loi  nouvelle  e^ 
générale;    et  S.  M*  fe  propôfe  même  d'entendre  aulli 

les  Etats  fur  les  changemens  eOentiels,  qui  pourraient 
être  faits  aux  Tarifs  fubfiftans  pour  les  Douanes* 

9)  S.  M.  s-entendra  encore  avec  Tes  Etats  fur  les  ordon* 
inbyens.  de  faire  paffer,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  ^^^^f* 
l.egialation ,    les  Ordonnances   pénales  en  matière  de 
Douanes,  et  d*en  attribuer  la  connoiiTauce   à  une  dér 
légation  du  Tribunal  Fupérieur  dana  chaque  Province. 

ro)  Comme  il  eft  elTentiel,  que  Ton  ait  conBance  or^ui):- 
dans  les  forrnes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or-  ^*,j!^o^ 
ganifation   du    Gouvernement   et  de  la  Chambre  des  vétnt^ 
Comptes   fur  le  pied  qui  fubriftait  fous  le  règne   de  *p«»^ 
feue  l'Impératrice.  Reinct  noniméinent  en  ce  qui  con-      * 
cerne  .les  Confeils  d*£tat.   Privé  et  des  Finances,  fe 
ref errant  néanmoins    le  droit  inconteftable  d'y    faire 
le«  changcmpnâ,  que  les  circonftantes  pourraient  rèn» 
dre  néceifaires;   en  q^^ol   Elle  a'applîqu^ra  toujours  à 
confulter  le  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rap- 
port qu'il  peut  avoir  entre  Torgctnifation  4u  Gouver» 

nem^W  n  de  la  Cpnftitption,    •  ' 
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lyOO  lï)   Le  Commandant    General   des  tronpcg  etle 

Gouvcr-  Mîniftre  Plénipotentiaire  feront  remis  refpeciivcmwt 
néiirt  fous  lesi  atâtes  et  la  dépendance  des  G,vuveni6ma 
î^.t     Généraux. 

i':inpioi  Les  Gouverneurs  Milîtaîres  en  Brabant  prêteront 

fofcê.  ^  fferraent  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouvcrnenre 
Généraux;  ei,  S.  M.  erpérant,  que,,  lorsque  les  trou- 
bles actuels  feront  appaîfés ,  il  n*exi(Vera  plus  aum 
prétexte,  qui.  puilTe  en  faire  renaitre  de  nouveaux, 
feul  et  unique  cas,  où  Temploi  des  forces  œilitairej 
envers  et  contre  tous  devient  indifpenfable  pont  le 
maintiea  dfe  l'ordre  public  et  l'exécution  des  loix; 
Elle  vTcut  bien  établir  comme  règle  immuable,  qaCi 
du  ioioment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  et  un 
calrne  parfait,  le  militaire  ne  fera  jamais  emploje 
contre  les  Citoyens  que  pour  foutçnir  les.  Decrêl«^ 
Juge,  et  à  la  requifition  des  Tribunaux  et  des  Magirtra 

Initie?.  12)  L'adminiftraiion  de  la  Juftice  civile  et  crirai- 

nt'Ue  étant  un  des  objets,  qui  intérelTent  plus  cffen' 
titllement  le  droit  facré  des  peuples  à  la  liberté  et  a 
la  propriété  légales,  et  S.  M.  Te  -propofant  d'établir 
plus  que  jamais  entre«  Elle  et  les  Reptéfentan»  d" 
peuple  un'  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  la  prdfpériié  et  à  la  fureté  publiques,  El'^ 
promet  d'entendre  les  Etats  fur  l^s  cbangemens  oa 
réfoïme»,  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire,  relativement 
aux  règles  et  formes,  établies  pour  radminîftration  de 
la  Jufticc;  et  Elle  s'engage  à  ne  riçn  altérer  à  l'or- 
dre  des  Juridictions ,  fa,nd  concert  avec  les  Etats,  «t 
fans  leur  aveu  préalable. 

nnutcs  13)  Comme  il  cft  inipofTible  de  déterminer  tou- 

J'!^'^,*'*'' jours  un  Jens  tellement  clair  à  la  lettre  des  ftipula- 

Trient     tions  conftjtutionellc^ ,    que,. par  la  fuite  des  tcni6  et 

caiilli-    ^^®    circfouftançes,    il  «é   fe  prcfente   jamais  dés  ca» 

luiioii.    douteux,  fujets  à  des  interprétations  difficiles,   et  qu^ 

jusqu'ici  il  n'a    pas   été  alTés    prévu    ni  réglé ,    que^'^ 

devrait  être  en  pareil  cas  la  voye  décîfive  à  l'amiablei 

pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  Prince  et  fes  pew* 

pies,   S.   M.  promet,    que,    dans  tous  les  cas  où  il  y 

aurait  iles  doutes  ou  des  difficultés   fur  l'efprit  ou  U 

ftns  de  quelque   Article   de  Conftitutipa  de  Tune  ou 

de  Taûtre  Province,   il  fera  nommé  des  ComnailTaircs 

par  S,  M,,  et  qtîç  ieç  Etai^  de  k  Province,  que  la 
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(lifTiCulté  concernera ,  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  lygo 
aVxpHquer  et  ?*«rit#?ndre  efafemble,   ,8*il  eft   poiTible;       . 
qu*il    fera    rendu   compte' à  S.  M.  Elle  même   du  ré* 
fuhat  de  ces  Conférence»;   et  que  dans  le  cas  où  lea 
diffi^cnltéB  ne  pourraient  pas  être  «pplanies  par  la  voye 
des    Commiil^ires»   S.  M.  d^un  coté   et  les  Etats  de 
Pautre,    .nommeront  en  nombre    égal    quelques  per- ' 
fonnes  inspartiales»  difpenfées  en  forme  a  cet  effet  de 
tout  ferment  obdatif ,  et  que  S,  M.  ainii  que  les  Etats 
s'en  reoiettront  à  la  décifion  de  ces  Arbitres. 

Air  T.    iv. 
Leurs   Maj.   les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et  Garan- 

de  Pruile,  et  LL.  HH.  Pnîllances  les  Etats- Généraux  "Ôute.^* 
des  Provinces -Unies  garantiront  «  de  la  manière  la  rtineté. 
plus  folemnelle,  à  S.  M.  impériale  et  fes  auguftes 
Héritiers  et  Succelleurs,  la  Sonverainilé  des  Provin- 
ces Belgiques,  maintenant  réimies  fous  Sa  domination, 
pour  ne  compofcr  qu'un  feul,  indivifible»  inaliénable 
et  incommuable  Domaine  qui  fera  In  réparable  desEtarts 
de  la  Maifon  d'Autriche  en  Alletiiagn.e,  et  gouverné 
félon  les  Gonftituiions,  Privilèges  et  Coutumes  légiti- 
mes, exprimés  dans  les  , Articles  I.  et  III.  cî-defl'us; 
comme  les  Puillances  fus  -  mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confervation  et  pleine  jouilTance  des  Con- 
ftitMtions ,  Privilèges^  et  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles.  ^ 

Art.    V. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,  «*.  Batificf 
pédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre       "** 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  refpace  de  deux 
mois,  ou  phitot,   fi  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
de  la    fignatnre. 

Eu  foi  de  quoi  Nous  fouilignés  Minîftres  Plénî^ 
potentiaires  avons  ligné  la  pséfente  Convention,  et  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes»  Fait  à  la 
Haye  le   lOé  Décembre  1790* 

Signé  i  » 

Le  Comte  de  Mercy  -  Argenteau.  Auckland» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

SUh  Jpà  rqtL 

Lé  Comte  dç  KelleR*  Van  us  Spiegel» 

Les 
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1Î7QÔT 

'^     JLjei  Mînîftrei  PlenipotentuireiB  foht  convenus  d'an- 

nexer  au  préfent  Acte  la  lettre,  citée  k  TArticle III. et 

doiii^»  pour  U  plu!  grande  clarté ,   on  n'a  inféré  dans 

ledit  Article  que   les   points   de  conceffion.     Fait  et 

.  figné  k  If  Haye  !•  io«  Décembre  1790* 


Signe  i 


lât  Comte  x^ls,  MfiAcir* 
Argenteau* 

Le  Comte  d;ë'  KelleA* 


Ai7cKtA}rd« 


VAfr    BÊ    SpIIGIt« 


cerctines  eonditiont  liniicstivesy  les  trois  iPaiflincti 
ftliiéet  n'ont  ptt  voulu  admot^re  o«s  zeftrioti  ((t  ont 
retiinn  jiiiqaet  U  leur  tAtificationé 
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^     ^  rAngUlaFnetl'Efp.  I.104 

—  — r     DécK  des  plénip.  Franc,  fur  les 

dettes  du  Canada  I.  irf 

—  —    Decl.  de  l'Angl.  par  rapp.  aux  li-^ 

mites  du  Bengale     .         ;  1. 12] 

•—  — -     Àcceflîon   du  Portugal  au  traité 

de  Paris  ,  .  '    I.127 

—  —    Décl.  du  min.  de  Portugal  au  fujet 

de  Talternation  I.  iji 

iç  —     Tr.  de   paix  entre  PAutr.  et  la 

Pruffç  avec  1.  art.  fecrêts  I.  ïffi 

—•  —     Tr.  de  paix  entre  la  Pruâe  et  la 

Saxe  avec  K  art.  fép.  1. 14Î 

—  — •     Couvent,  addit.  eni;ire  les  mêmes    L  if? 
Jan.  et  /Actes   relatifs  au  retabl.'dé  la 
Fèvr.     V   paix  dans  PEmp,  J' Ail.  Ii6i 
20 Mars  Acte  féparé  entre  TAutr.  et  la 

Prufle  f.  Part.  20.  de  la  paix      Kï44 
10  Juin  Convention  entre  les  Rois  de  Fr. 
^  d^Efp.  et  de  Sardaign©  avec  1. 

artt.  fepp.  L  ij7 

—  —     Couvent*  entre  la  Fr#  et  la  Sar*  « 

daigne  en  conféquence  h  201 

—  -.^     Couvent,  entre  laFn  et  PEfp.fur 

le  Plaifantin  l2Cf 

22*Juil   Ordoanânce  de  la  Ruflîe  fixant 

les  d.  des  étrangers  '  L  î09 

17«4. 
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1764  16  Jan.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  r.  » 

Alger  l.Vi7 

17  Mars  Paragraphe  fervant  d'ecIairçifTe. 

mené  entre  la, Fr.  et  Genève    I.  ajo 
\     }  A vr.  Tr.  de  paix  prél Jm.  entre  la  C. 

Angî.  d.  Indes  et  les  6  nations  I.  aao 
Il  —    Tr.  d'alliance  entre  U  Raffie  et  la 

,  Prufle  avec  art.  fecr.  I,  aai. 

,  a?  "~     Traité  d'aecommodement  entré 

l'Autr.  et  l'Elece.  Palatin         I.  ^jq 
ft7Mai  Acte  des  conditut.  Polonaif^  fur  ^ 

le  t,  royal  de  Prufle  I,  j.> 

af  Juia  Traité  de  limites  entre  l'Autr.  et   *      • 

Venife  j.  ^.^ 

lojuil  Traite  entre  la  Comp.  Angl.  d.      . 

Indes  et  le  Nabob  Cavrn  I.  n^i 

■  6  Août  Convi-entre  la  Er.  et  laRép.  de 

Gênes  i^^ç 

f  Sept  Art.  des  conftit.^e  Pologne  f.  le 

titre  Imp.  de  Ruffie  I.  237 

af  Oct.  Sanction  pragm.  du  D,  de  Parme 

'f.  h  biens  de  main  morte  I.  à^c 

1  ^ov.  Capitulation  Générale  pour  les 

-'  '  troupes  Suifles  en  France  -      £  270 

.  •  * 

>76y  U  Jànv^Edit  du  D.  de  Parme  f.  I.  biens 

ecclef.  ,.     ^  l^jQj 

II  Mai   Traité  de  paix  entre  la  France  et 

Tunis  .  I^  2gp 

19  Juin  Supplément  au  tr.  entre  rAutrî- 

che.etVenife  1*^40 

.   igSept.  Tr.  de  limites  entre  la  Bourgogne 

et  Neufchatel  i  «qi 

ïiyOct.,  Actes  de  renoue,  recipr.  entre  le 

R.  de  PoJ,  et  VEl  de  Saxe        I.  joi 

2  Nove  Règlement  Suédois  fur  la  Fran- 

çhife  des  miniflres  h  zoS 

Ton,.ir,   ,  Mm  ,76? 
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176;   5  Dec.  Conv.  entre  la  Fr.  et  Wtrtemberg  r.  p 

f.  1.  deferteurs  1.  ^  10 

1766  5  Févr.  Tr.  d'alliance  et  de  comm.  encre 

TAngl.  et  la  Suéde  1. 314 

*      14  --*    Tr.  de  paix  entre  la  Hollande  et 

kR.  de  Candie  I.  }17 

If  —    Convwtton  entre,  la  France  et 

Naâau  Sarbrqck  L  ^24 

%Q  Mars  Tr.  entre  la  Sardaigne  et  le  D.  de 

Parme  L  jf4 

B9  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  rAngl.  C  1« 

papiers  Canadiens  L  ni 

12  Mai   Snbftance  de  Conv.  entre  la  Fr. 

et  1.  D*  de  I)euxponts  L  }So 

16  Juin.  Conv.  entre  la  France  et  PEl.  pa- 
latin à  Schvètzingen  I.  ]l\ 
18  «-^    Convent.  de  commerce  entre  la 

PruiTe  et  la  Saxe  L  )S7 

80  -*    Tr»  de  commerce  entre^PAngl.  et 

la  Ruifie       •  1. 3;o 

24  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  TAutr.  C 1. 

droit  d'Aubaine  L  402 

2a  Sept.  Pacte  de  famille  entre  la  raaifon 

Palatine  1. 40S 

afi*  —    Conv.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  le  Portugal  L  417 

2(  Noy.  Lettres  pat.  du  R.  de  Fr.  pour  Aix 

la  Chapelle  1. 48O 

1767  t)  Janv.  Edit  du  O.  de  Parme  fur  les  biens 

ecclér.  tfOJ 

a  Avr.  Convention  entre  le  G.  D»  de 

Toscane  et  Modène  1. 421 

aa  —     Conv.  provif.  d'éphange  entre  le 

Dan.  et  la  Ruffie  L  41^ 

./^     à%  Mai   Traité  de  paix  et  de  coipra.  entre 

la  Fr.  et  Maroc  1 44! 
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1767  21  juil    Conv.  entre  l'Efp,  et  le  Dam  f.  1.  r,  ^, 

defertenrs     -  1.  .Jj 

»  r  -*    Tr,  de  paix  entre  le  Dait.  et  Maroc  I.  461 
sOct*  Conv.  prelim,  entre  la  France  et 

I  y  Oct.  Prononcé  de  Garantie  fur  la  règle» 

ment  de  médiation  p.  Genève    h  471 
l^6%    %  Janv.  Conv.  entre  la  Fr,  et  TEfp.  f;  Tart. 

24  du  P.  de  familJe  I.  47a 

16  Jariv.Edic  du  D.  de  Parme  contre  Tap-* 

.  pel  à  Rome  I.  fdj 

|o  -^    Bref  du  Pape  contre  le  Duc  de 

3  Fevn£dit  du  D.  de  Parme  portant  fop- 

preffion  des  Je  fui  tes  '*  f  if 

IÇ  — '     Actes  de  ratif  de  l'Empire  du  tr. 

entreFaet  Satbruck  ^148 

a|  -^     Tn  d^amitié  entre  là  Comp.  Angl. 

d.  I.  O.  et  le  Nizzam  It  n9 

*4  "^    Tr.  d^amitié  encre  la  Ruiîîé  et  la 

Pologne  avec  les  actes  féparés  1 

I  Avr.  Art.  fép.  d^uti  tr.  de  fubfide  entre  ' 

la  Fr.  et  Sarbruck  t,  ^g^ 

îf  Mai  Conv*  entre  la  France  et  Gènes 

touchant  la  Corfe  1.  jjt 

a?  -**    Traité  d^accord  entre  la  maifoii 

de  Holftein  et  Hambourg  L  f$7 

jMin  Lettres  p.  du  R.  de  France  pour 
les  pofleffion?  du  Wurtemberg 
en  Alface  l,6tt 

Iîfi9   Févr*    Lettrée  p.  du  R.  de  Ff.  l  \.  d* 

d'Aubairte  t)our  la  rtobleffeim» 
médiate  }^  ||a 

II  Mars  Conv.  eiitre  la  f  r.  tt  l'Êrp.  fut  lès 

fonctions  d.  t^ohfuls  t.  éi^ 
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1769   1  Avn  Tr.  de  commerce  entre  la  France  r.  ^ 

et  Hambourg  L  6)4 

16  Mat   Tr.  entre  la  Fn  et  TAutr.  f.  1.  li« 

mites  d.  Pays -bas  I.  6${ 

aé  Août  C6n  V.  de  commerce  entre  la  Prtifle 

et  1.  V.  d,  Brème  1 6jl 

28  Janv,| Concordat  entre  le  Papcet  lacour 

^""^   7PévrJ     de  Turin  I.(5M 

J2  JuiL  Manifefte  de  1^  Ruflîe  contre  les 

pirates  ^    IL  31 

8  Août  Tr,  de  paix  entre  la  C.  Angl.  et 

'  Hyder  Aly  I.  éjf 

%$  —    Tr;  prélim.  de  paix  cfntre  la  France 
c^^iK-     1  et  Tunis  '  l.?^^ 

X  !    I  j  Sept,  Tr.  définitif  entre  l'es  mème^        1. 7^^ 

fl60ct.  Conv.  fupplém.  à  celle  de  1766 
entre  la  France  et  Naflau  Saar- 
truck  .    1.7<>f 

i—  —  Article  féparé  d'un  traité  de  fub- 

fide  entre  les  mêmes  I.  7H 

•  J77I  ^3D^c>  1  Actes  de  TEmp.  germ.  fur  Pinve- 
'  '    30  Janv./     ftiture  d.  fiefs  dé  Modène  I.  7'ï 

22  Janv.  Déclaration  de  TAngl.  et  de  TEfp, 

f.i.îlesdeFâlkland  IL  1 

a6Fcvr«Second|  pacte  de  famille  dç  la  m. 

Palatine  '  -  IL  î 

éjuil   Conv.  non  ratifiée  entre  TAutr. 

et  la  Porte  '  IL U 

177a  —  —    Acte  dtt^  Parlement  Britannique, 

fur  les  marriages  d.  1.  famille 
royale  (mama^e  2rî0.)  If.  aj 

j  Févn  DécL  entre  la JFr.  et.  Gènes  £.  la 

.    contrebande  IL  si 

iMai  Manifefte  Hufle  il  le  commerce 

neutre  IL)! 

"^  ,  177^ 
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177A    6  Mai    DécL  entre  la  Fn  et  le  Dan,  fur  r.  f. 
;  1.  arrières  de  fubfide  11.  n 

1 6  -r     Traité  de  paix  eQtre  le  Da^n.  et 

Alger  II.  J8  /-^ 

2t^  — ^    Traité  tîe  limites  entre  la  Fn  et 

Liège  avec  les   art.  fép.  fur  : 

£QuilIon  ,  IL  44 

jo  —    Conv/  d'armîftîcé  éntrela  Rufliè 

et  la  Forte  IL  84 

aç  Jujl  Traité  entre  la  Ruffie  et  TAutr.  f. 

le  démemb.  d.  1.  Pologne  '       IL   %9 
—  —    Traité  entre  la  R«flîe  et  la  Praffe' 

fur  le  même  objet  IL   9J' 

7  Août  Conv,  entre  le  Dan.  et  la  Saxe  f-   , 

L  d.  de  décraction  *  IL  22  g 

1 1  Sept.  Déclaration  de  l'Autr.  à  la  Pologne 

L  fes  prétenfîons  IL  97 

I  j^ —     Lettres  patentes  du  R,  dePruffe  f.  ; 

1.  même  objet  '       IL  98 

\%  -^    Déclar.  de  la  Ruflîe  f.  le  même 

objet    .     .  ,      rt.  loa 

*  î  7  —    Reponfe  du  R.  de  PoL  aux  j  cours  IL  iô6 
22 —*    Note  du  min.  Polonais  aux  min.. 

étrangers  ILioç 

20  Oct.  Coav«  entré  le  Dan.  et Mecklenb. 

f  L  d.  d.  détraction  IL  2^17 

I^Nov.  Déclaration  recipr,  entre  le  Dan. 

et  la  Suède  \  IIfï7P 

177J    8  Mai   OonVp  entre  lè^  Dan.  et  Mecklen- 

'  bourg  Str.  f.  L  d.  d.  detract.     IL  221 
jiMai   Lettres  patentes  du  G.  Duc  de 

RuflSe  fur  le  tr.  d'échange      IL  I87 
I  Juin  Traité  définitif  d'échange  entre  la 

Ruff.  et  le  Dan.  II.I73 

ai—     Bulle  du  Pape  fur  la  fupprefiion 

ides  Jefuites  '       ILaji 
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TABLE 

1773  14  Juil.  Acte  de  ceffion  de  Oldenbourg  au  t.  ^ 

Pr.  deLubec  U-i89 

33  JuiU  Conv.  encre  la.Fr.  et  les  P.  bas  f. 

1.  d.  d'Aubaine  '         llisi 

$0  •>-«    Lettrée  patentes  du  G.  Duc  fur  la 

ceflion  d^Qldenbourg  11.194 

I  g  Sept.  Traité  de  ceffion  entre  PAutr*  et 

la  Pologne  H.  109 

•^  «*i     Traité  de  ceffion  entre  la  Ruffie 

et  la  Pologne  H.  12) 

.  «»*  -««^    Traité  de  ceffion  entre  la  Prufle 

e(  la  Pologne    •  IL  14} 

89  Oct,  Con^«  pré]ini«  entre  la  France  et 

Trêves  11  2éo 

16  Nov*  Lettres  patentes  du  R.  dé  Dan.  fur 

rechange  d'Oldenb.  Il.ijt 

9  Dec.  Art.  ultérieurs  entre  la  France  et 

Liège  IL  6j 

IQ  -^    Lettres  p.  du  Dan.  fur  la  ceffion 

d'Oldenb.  et  Delm.         ^        IL19S 

1)774 10  Avr.  Lettrés  p.  du  R.  de  Fr.  levant  le  fe« 

. ,  queftre  d'Avignon  ILSfi 

Avr,  et)  Ratifie*  de  l'Empire  du  tr,  entre 
Mai     I      la  Fr/et  Liège  IL  7J 

'  ai  Mai  Décl.  de  PAngl.  pour  conferver  f. 

d-  f  les  lies,  de  Falkland         IL  4 
}  Juin  Renouv.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  ~  IL  28; 

19  "^    Pacte  de  famille  entre  la  m^ifon 

PaLetdeBav.  IL2S4 

II  JuiL  Tr.  de  paix  entre  la  Ruffie  et  la  ^ 

Porte  à  Cainardgi  ILîS^ 

tS  Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  TAntr.  f,  L 

prieurés  en  Alface  ILj^î 

,         Oçt#      Lettres  p,  d  u  |l.  de  Fr.  p,.  abolir  U  * 

d,  d'Aubi  avec  les  villes  Imp»  !'•  ?^^ 
>        .  '  177* 
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•  ■      .    ■ 

1774  l  f  Nov«  Procès  verbal  de  limites  «ntre  la  7.  ^, 

Fr.  et  Bern  IL  jji 

a  Ç  ■-*    Acted'agnition  de  l'evèque  deLu^ 

bec  de  la  ceffion  ,  11.200 

îai7Dcc.'  Conv.  entre  laFr.  et  rEfp.  fur 

la    contrebande  IL  ^64 

--^  -^    Firmaa  dcj  k  Botte ,  contre  le 

commerce  Anglais  IL  ^JZ 

177  j  iFévr,  Transaction  entre  h  Pologne  et 

Tordre  de  Malte  IL  J7J 

15  Mars  Acte  féparé  entr^  la  RuiEe  et 

la  Pologne  IL  IJ7 

—    Acte  réparé   entre   les.  mêmes      , 

fur  div*   ftip^  IL  141 

— ^    Acte  féparé^  entre  les  mêmes  f» 

h  commerce'  IL.  i4f 

16  Mars  Acte  fqparé  entre  Tautr.  et  la. 
Pologne  IL  116 

*-*  — ^    Acte  féparé  entre  tes  mêmes  £ 

L  jcommerce  IL  i%,<x 

agMars  Acte  fqparq  entre  la  Profle  et 

la  Pol.  N  IL  i6à 

••-^  —    Acte  fépare  entre  les  mêmes  f.' 
V  1,  comjnerce  IL  I,tf4v 

16  Mars  Traite  ^entre  la  Comp.  Angl,  et 

les   Marattes  IL  f8% 

a7  Mars^  Conv.  explicatii^mre  entre  ïe  Dan» 

et  Meklenb.  S>  IL  X2  J 

4  Avr«  Conv«  de  limites  entre  l'a  Rullie 

et  h  Porte  IL  39& 

7Avn  GoHv.  déclar.  entre  le  Dan*  et  : 

Meklenb:  IL  2  f  9. 

jo  Juia  Conv.  entre  le  Dan.  et  Osnabruck 

£  1.  d.  de  détraccion  IL^Zf 

1$  Aoàt  Edit  de  S.  M.  Suédoise  X  le  part 

de  Marltcand         .  IL  401 

Mm  4  1771 


I  f 


TABLE 


I77f  (  Oc)p  Brevet  d'accotninod  entre  le  S.  r.  p 

Siège  et  Toscane  IL  410 

14  —   Conv.   entre  la  Fr.  et  TAuir.  f. 

1.  bénéfices  d.  les  Pays-Bas    IL  412 

1776  jJanVéTr.  de  fubfide  entre  TAngl.  et 

Bronfwîc  ^  11.4^7 

IÇ—   Tr.  de  fubfide  entre  rAngf,  et 

HefTe-Caflel  11-412 

24 —   Tr.   de   limites  entre  la  Fr.  et 

Naflau-Weil  bourg  IL  42} 

f  FévnTn  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Hefle-rHanau  IL4H 

*  9  —    Acte  de  convention  entre  TAutr. 

et  la  Pologne  IL  124 

1  MarsTn  de  paix  entre  la  C.  AngL  des 

L  0«  et  les  Marattes  IL  4(8 

16  —*    Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Gron- 

lande  et  l'Islande.  IL  4^4 

2  A  Vf.  Tr.  de  paix  entre  laFr.  et  Ragufe  IL  474 

10  ^^-   Inftruction  du  Congrès  Américain 

'  à  fes  armateurs  ^  IIL 100 

4  Juil  JDéclaration  d'indépendance  des 

E.  d'Amérique  IL48I 

4  Oct*  Art.  de  confédération  entre  les 

ij  Etats  d'Amérique  0.48^ 

•—'•'?-    Acte   du  P.  Britann.   défendant 

tout  commerce  avec  eux        Ifl*  iô( 
—  —    Subftance  d'une  convent.  entre 

'  l'Autr.  et  Veni£e  ILfo4 


1777  18  Mai  Alliance  générale  entre  la  France 

et  ia  Suifle         .  IL  5^7 

j  Juin  Traité  -définitif  de  Police  entre 

laFr.  etl'Efp.  «•  ÎJ^ 

l|  — -   Traité  de  liAiites  de  St;  Domingue 

entre  la  Fr.  et  i'Efp.  IL  fij 
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1777  ar9  Juin  Rehouvel]ement  de  pai^c  entre  la  ^*  F» 

Hotl.  et  Maroc  ll>f43 

27  Apût  Gapiculation^  entre  la  Hollande 

et  Waldeck  IL  f  of 

I  Oct.  Art.  préiim*  de  paix  entre  la  Fr. 

et  TËfpagne  '  IL  f  4f 

16  Oct.  Capitulation  de  Saratoga  entre 

les  G.  G.  Bourgoyne  et  Gales  IL  ;  y  9 
ai  Nov. Lettre  du  Congrès  amréicain  atix 

Çap.  de  vaiiT^aux  IlL    l^ 

26  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  l'Autr.  la 

Toscane  et  Modène  IL  562 

— *  —    Acte  du  parlement  Brit.  fur  les . 

•  armemens  en  courte  lILiiO 

\  ■      ■    ■  . 

1778    ij^n.   Accord  entre  rimp.  R«  d^Autr.  et 

l'EJect.  Palatin  IL  îgz 

6  Févr.  Traité  d'amitié  entre  la  Fr.  et  1.  . 

E.  Unis  d'Amérique  IL  fgj 

—  —    Traité  d'alliance  entre  les.mêmes  IL  6of  ^ 

—  —    Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

ejD  Maroc  IL  609 

Févr.V Actes  de  la  diète  d'Emp.  fur  le 
Juin  I      fuiFrage  de  Oldenbourg  <         IL  aoja 
1  Mars  Traité  d'amitié  entre  l'Efp.  et  le 
Portugal  au  Pardo  avec  acceC 
de  la  France  IL61Z 

8  *^   AcceflionduD.deDiuxpontsaux, 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  W,  f  gf 

24  Avr.  Con V.  entre  la  Fr.  et  Wirtemberg 

f.  l.d.  d'Aubaine  IL  628 

9  Mai    Proclamation  de  l'Amérique  fur 

la  nav.  neutre  IIL  17 

20  Juin  Déclaration  du  R.  de  Suède  fur 
le  traité  d'échange  enuré  la 
maifon  de  Holftein  IL  208 

Mm  5  .   1778 


TABLE 

]77g    Juia   EAit  du  R.  de  Fr.  f*  les  fonctions  r.  f^ 

des  Confuù  lhi]i 

1 1  Juin  Conv.  entre  la  France  et  Liège  f» 

le  terrein  entre  deux  eaux  IL  Si 
as  -^  Edit  du  R.  de  Fr.  fur  les  prifes  UL 117 
1  Juil  Conv.  d'échange  entre  la  France 

et  Trêves  n.i«J 

^g  ,mm.   Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  III.  ij 

j  Août  Règlexnent  duG.D.  de  Toscane  f. 

la  nav.  neutre  IH  n 

1 8  Sept.  Règlement  de  la  ville  de  Ham« 

bourg  f.  la  nav.  neutre  Hl  ]i 

27  -^    Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avec  TAmér.  III.  la/ 

2^  -^    Edit  du  R.  des  deux  Slciles  f.  la 

pav.  neutre  III*  4^ 

1779  9  Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  IIL  î» 
Mars  Ordé  du  R.  de  Suède  f.  la  nav. 

neutre  !"•  ^^ 

10  «-**-    Conv.  expHcat.  entre  la  RuŒe 

et  la  Porte  ^^«  ^fi 

l  Mai    Placard  des  £.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  .    IIL  M 

13-^    Traité  de  paix  de  Tefchen  entre 

r Autr.  et  la  Pruffe  H.  «^^ 

•<^  -^    Conmntion  entre  TAutriche  et 

l'El.  Pal  «.«^ï 

•—  -^    Acceflion  duD.  de  Deux  «ponts  à 

la  prècéd.Conv.     .  It^7J 

•^  —    Conv.  entre   PElectenr  Palatin 

et  celui  de  Siaxè  W'^74 

J^  -^    Acceffîon  du  D.  de  Deux  -  ponts  à 

cette  couvent.  !'•  ^1^ 

,  <<—  -^    Acte  féparç  entre  TElect,  Palat.  et 

île  0.  de  Deux -ponts  1^*^79 

^  ,177Î 


I   • 

I 


C  H   R   O   N   0  t  O  G  I  Q,  V  >• 

1779  Ti^Mai  Acte  de  garantie  des  Puiflttiises  T.   -p, 

médiatrices  '  11.68X 

i^  —    Acaeffiotv  de  PEmpereur  et  ac*      v 

cept.  d.  \.  PrulTe  IL  6S0 

Mai   Lettres  P«  du  R.  de  Fr.  pour  la 

noblefie  en  fiafle*  Alface  II*  690 

15  Juin  OrdonmduR.deFr.r.lesreprî(esI(I«i2g 
A  Juil  Ëdit  de  la  rép.  de  Gènes  f/ 1.  çom» 

mercé  neutre  III.  64  / 

•P-r  •^    Règlement  dri  R,  d'Efp.   f,  les 

armateurs  .    III.  1 39 

jfc7  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

J>  d.  dAubairie  II.  7ôf 

9  Sept.  Edit  dç  \2^  rép.  de  Venife  f,  la 

nav.  neutre,  ,  III.  74  y 

j%  — .   Traité  de  commerce  entre  la  Fr- 
et Mekienbourg  II.  709 
8  Nov.  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  les 

prifes    .  Ill,  129 

iS  -^    Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

TAutr.  gux  Pays-Bas  H^TJo 

1780  iiFevr.  Pacte  de    famille  entre  l«s  P. 

de  Wirtemberg  IIL    i 

I»  -^     péciar.  de   la   Porte   conc.  la 

neutralité  IIL  83 

%%  •"  ipéclar.  de  la  Kuflîe  fur  le  com- 
merce neutre  et  une  neutralité 
armée  IIL  ifg 

8  Mars  Acte  de   ratif,  de  TEmp^  de  la 

p.  de  Tefchen,  IL  6g f 

t  lî  "^    Cartel  pour  l'échange  de  prifon- 

niers  entre  la  Fr.  et  TAngl. 
avec  art.  fép.  dû  22.  Juin    IIL  300 

I|  -^  Lettre  du  C.  de  Fjorida  Blanca 
pour  {ervir  de  règlement  fur 
la  navig.  neutre  IIL  9% 

1780 


.T  A  ■  L  B 

1780   1  Att.  Repoofe  de  la  'C  de  Loi^ies  a  r.  ^ 

la  déclar.  Ruffié  IIl.  M 

i|  —    Ezur.  de  refol*  d.  E.  gen*  d.  P. 

Bas  £  la  neotralîté  ilL  i(( 

If  —    Reponfe  de  la  C.  d'Efp.  a  la  dé- 

clar.  Rufle  III.  16^ 

J7  «-*    Déclar.  de  la  C  de  Londres  aux 

E.  Gén.  à.  P»  B«  IIL  17] 

24  —     Eztr.  d.refol  des  E.  Gén.  «n  re- 

ponfe  à  la  Ruffie     -  IIL  i6| 

— *  —     Explications   demandées  par   la 

Suède  à  la  Rûffie  lH  170 

— *  —     Eclaircifleœens  de  la  Ruffie       IIL  i;( 

2f  —    Reponfe.  dé  la  Fr.  à  la  déclar. 

Ruâe  IIL  lii 

Mai   Déclarât,  du  Danemafc   fur  la 

Baltique  IIL  i74 

19  Mai  Ordonnance   de  la  .Ruflie  £  L 

comm.  neutre  IIL  271 

XS  ~^    Reponfe  de  la  Fr.  au  DaneM. 

fur  la  Baltique  UI.  i?^ 

sojuin  Convention  entre  la  Fr.  etl*evè- 

que  de  Baie  111.3» 

—  —    Alliance  entre  la  France  et  l'évè- 

que  de  Baie  irL}27 

4  Juil  Convent,  entre  le  Dan.  et  l'Angl. 

pour   expliquer   Je  traité   de 

1670  IIL  177 

8  —    Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  F. 

bellig.  ^  III,  178 

-r—    Reponfe  de  la  France  à  la  déch 

du  g.  ni.i8o 

9  Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et 
la  Ruâie  avec  les  articles 
réparés  ni.îi9 


CHRONÔLOGIQ.UE. 

1780    1  Août  Conv.  maritime  entre  la  Suède  r.  p* 

et  là  Ruflie  avec  les  art.  ré- 
parés lU.  198 
1 1  Juil  Décl.  de  la  Suède  attx  P.  Belli- 
gérantes m.  i8f 
4  Août  Repanfe  de  la  France  à  cette 

décl.  Suèdi  '  '  IIL  i8fi 

.«^  — *    Repohfe  de  la  Cour  de  Lonctreîî 

à  la  même  v  III.  188' 

'     7Août  Reponfe  de  la  C  de  Londres  ^ 

à  la  déclar.  Dan.  du  8.  Juil   IIL  i%z 
^-^  — •    Reponfe   de  la  C.  d'Efpagne  à 

la  même  .    III.  i8î 

30  Août  Orclonne  du   Portugal  fur  les 

\  armateurs  III.  IÇ7 

7  Sept.  Décl.  du  Dan.  porUttt  occafion 
au  traité  entre  la  Rnâie  et 
^  la  Suède  III.  207 

9  Sept.  DécU  de  la  Suède  portant  access. 

au  tr.  entre  laRuiT^  et  le  Dan.  III.  20 f 
—  — -     Mémoire  dé  la  Ruâié  aux   P. 

Belligérantes  III.  ao8 

17N0I1  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 
fur  les  droits  de  l'Electeur 
de  Trêves  .  II.  278 

10  —  Refolut.  desE,  Gén.  d.  P.  Unies 
fur  leur  àcceflïon  au  fyftème 
de  la  iieutr.  armée  III.  ^211 

12  Dec.  Reponfe  de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruffie  III.  209 

■  •  ■*       ■ 

^781  J  Jan.  Acte  d'acceflf.  des  Prov.  U.  d.  P. 

Bas  aux  traités  entre  la  Ruflk 
le  Dan.  et  la  Suède  IIL  2rç 

«— —  ,  Acte  féparé  point  à  cet  acte    IIL  Z19 
*— *— ,  déclarations  defc  Puiffances  fur 

cette  acceffîon  III.  220.  221 

.      1781 


T  A  B  t  B 

i 

178 f  12  Jan*  %tit.  à:  refol.  d.  E.  (îen.  fur  les  t  ^ 

fecoiirs  à  requérir  III.  223 

12  et      Placard    des    É.    Gén«    fur  les 
I  i  Jan*       armateurs  et  Inllruction  pour 

ceux-ci  III.  141,  i(( 

16  Jan.  Traicé  de  limites  entre  la  Ruffie 

et  la  Pologne  Hl-îi^ 

a6-^     Ordonpé  d.  P*  U,  d.  Pays-Bas 

relât.  à  la  guerre  1IL27( 

Z2  Fevr«  Mem.  prefenté  à  Stockholm  par 
.     ,         »     le  min*  HolL  III.  ajo 

18  -^      Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

celle  de  Ruffie  III.  %\\ 

—  *—     Refcript  de  Tlmp.  de  Ruffie  à 

fon  min.  en  Suède^  Ht  240 

30.  Avr*  Ordonnance    du   R.   de  Prufle 

.fur  le  commerce  marit.         111.284 
iMai    Conv.  entre  la  Fr,  et  la  Holl. 

C  les  reprifes  111/ ^40 

8  —     Convenc.  fur  le  cpmm.  neutre 

entre,  la  Ruffie  et  la  Prufle 
avec  les  art-  fép.  III.  145 

ijum  Convention   entre   le   Daè.    et 

Bronfv^ic  C  le  d.  de  détraction  III.  34^ 
10 Juil    Traité  entre  l'Autr.  et  la  Ruflïe 
^  C  1.  coram,  neutre  III.  ip 

ai2Sept»  Tn  de   limites  entre  la  Fr,  et 

1.  C.  de  Leyen  III.  344 

9  Oct»  Acceffion  de  TAutriche  à  la<;!onv. 

/    maritime  -     III.  2^7 

19  —    Acte  d*acceptatîort  de  la  Rûâfie 
/  de  cette  âcceilion  ÎII.2iù 

—  — *    Capitulation  de  Lord  Corrt^allis 

eti  Amérique  IIL  jf9 

j  Nov.  Déclaration   etordé  Pfuflî  f.  le 

commerce  marie*  IIL  i$o 

17Î/ 
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C  H  R  O   K  O  L  O   G  I   a  U  S« 

1781     Nov.  Actes  enire  PAutn  et  la  H6U.  T.  p* 

.  fur  l'évi^cuation  cjes  places  fer- 
vant  de  barrière  IIL  3S4 

'^  -^    Garantie  des  Etats  gén,  de  rEmr 

prunt  français  .de  5  inillions  IIL  367 
8  Dec.  Déclaration  Pruâlenne  ultérieure 

f.  le  commerce  IIL  i^j 

Dec»  Edit  du  R.  de  Fr»  fixant  les  priy. 

d.  Suifles  m.  370 

.  r** .  Conv*  entre  la  Fn  et  l'évèque  de 
Bâle  concernant  ka.  délits  fur 
lés  frontières  III.  376^ 

1786  Acte  du  Parlement  Bnt«  contre  la 

rani;oa  des  yaiâeaux .  '  III.  113 

'  Mal  Extr.  du  Concordat  entre  le  S. 

Siège  et  la  Lombardie    .         lU.  388 

7  '^—    Traité  entre  la  Comp.:  Angl.  d. 

ï.  Or.  et  les  Marattes'  IIL  390 

13  Jùil^  Conv*  maritime  encre  la  Ruflie  ' 
et  la  Porte  fur  le  commerce 
neutre  IIL  263 

t€  -^c   Contrat  entre  le  R.  de  Fr.  et  les 

E-  U.  d^Amér.  IIL  396 

64  Sept.  Traité  de  paix  et  de  côm.  entre 

PEfp.  et  la  Porte  '  IIL  40^ 

SOct.  Tr.  d'amitié  et  de  corn,  entre  la 

Holl.  et  TA  m.  .  IIL  427 

m^  — .    Convention  entre  les  mènles  fur 

les  reprifes  IIL  463 

19  —    Tr.  d'amitié  et  de  com.  enttê  la 

Ruâîe  et  Dan^  IIL  468 

îi  Nov.  Actes  relatifs  à  la  pâçiËcation  de 
'  Genève  IIL  486 

•*  -—    Acte  du  Pari.  Èrîe.  fur  la  paix 

avec  l'Amérique  IIL  49  f 


.  T   A  B   L  B, 

1782  27Nov.  Conv.  entre  TEfp.  et  la  Sardaigne  t.  ^ 

furies  fucceffions/  ni.491 

30  —    Articles  arrêtés  entre  Ics^commis- 
faires  Britanniques  et  ceux  des 
.      E.  U.  d*Amérique  III.497 

6  Dec»  Déclaration  du  traité  d'échangé 
de  1781  entre  J a  Fr.  et  J.  C.  de 
Leyen  lU.Jc? 

.1*  — *•    Ord.de  l'Empereur  d* Autriche  fur 
.    là  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  ^      ni.;97 

/7^3i2oJanv«  Art.  prélim.  de  paix  eiitre  TAngl. 

i .  et  la  France  III.  fb) 

—  —    Art.  préHm,  de  {laix.entre  l'AngL     . 

et  rEfpagne  IILjio 

loFéyn  Acte  d'âcceilion  du  R.  des  deux 
Stciies  au  fyftème  de  la  neutn 
armée  III.  2É7 

8  Avr»  Manifede  Rufle  fuc  Poccupat.  de 

la  Crimée        .     .  III.  f 81 

d}  — -    Traité  d^amitié  et  de  com.  entre  la 

Suède  et  les  E.  U.  d^Amérique  III.  {6f 
Mai    Lettres  p,  du  R*  d^   Fr.   C  les 
,  droits  de  Wirtemberg  d%  la 
{eigneurie  de  Franquemont    III*  fSÇ 
21  —    Convent,  délimites  et  décentre 

la  RuiTie  et  la  Gourlande        III.  {9< 
24.  *-<•    Art.  addit.  de  commerce,  entre  . 

^     l'Angl- et  Maroc  ^IIl6n 

28  *-*    Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 

Courlande  fur  la  conv.  du  z  1  Mai 

III.6o(.^09 

Juin  Pacte  d^union  héréditaire  entre 

la  M^  de  NalTau  IIL  64f 

II  Juin  Tr,  de  commerce  entre  là  Ruflie 

et  la  Porte  IU.6if 

i7« 


C  H  R  O'K  O  t  O  0  I  au  e2 
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17g}  ifjuil  Acte  d^acceffion  dfflaFrVautr.de  r,  p. 

1778  entre PEfp. et  Je  Portug,  111.  éif 
24  —    Tr.  entre  la  Ruflîe  et  la  Géorgie  lll^  6g6 

2  Sept.  Art.  prëJim.  de  pak  entre  l'AngL 

.    et  la  Hollande  III.  fi4 

3  Sept.  Traité  définitif   de  paix   entre 

/  TAngl.  et  la  Fr.  Hl.f  19 

—  —    Traité    définitif   de  paix  «entre 

rAngl.et  PEfp.  lïLf4t 

—  —    Traité  définitif    de    paix  entre 

TAngl.  et  rAmérique.  III.  fyj 

jg  —    Déclar.  entre  la  Suède  et  le  Dan. 

f.  le  d.  de  detraction  1IL70O 

léOct.  Ordre  turque  aux  P.  de  Walla- 

chiefur  la  receptipn  du  chargé 

d'affaires  A utr.  ni.70i 

^  -~    Subftance  d'un  traité  entre  PAutr* 

et  Maroc  HL70f 

-—  -—    Kefolution  dès  E.  Unis  d^Amér. 

fur  la  réception  de  miniftres 

étrangers  lit  70S 

17^4    Sjan.  Traité  de  paix  entré  la  RuHîe 

et  la  Porte  IIL707 

-    —  — »•    Hatticherif  Turc  aux  Priées  de 

Wallachie  etc.      *  IU.7IO 

ao  «-**    Convention  entre  l'Empereur  Jo- 

feph  II.  et  le  Pape  IIL7;3 

aaFevr.Ukafe  Rufle  p.  le  commerce  de 

la  mer  navire  HI.7;4 

J14  --^    Sened  de  la  Porte  fur  le  corn- 

merce  Autr»  .111*720 

^  Mars  Chrifovol  du  P*  de  Moldavie  p» 

les  Autrichiens  JIL718 

1 1   -—    Traité  de  p^  entre  la  Compé  AdgK 

oc  le  Nabob  Tippbo  nî*7)7 

Tom.  X/^  Nn     ,  1784 
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I786sf  Ao6t  Conv.  d.  Embs  entre  les  archiv.  t.  f. 

*    et  Pr.  d*dlleiti.  IV.  J40 

16  Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  ijf 

29N0V.  inftruction  desProv.  U.  d.  Pays*     « 

Bas  p.  leurs  Confuls  IV.  ig2 

27  Dec,  Gonv.  entre  la  Fr.  et  TEfp.  f. 

la  coiitrebande  IVé  ig? 

1787  II  Jan.  Tr.  de  commerce  entre  la  Fr.  et 

la  Ruffie  IV.  196 

if  ««    Conv.  «explic.  entre  la  Fr.  et  la 

Gr.  Bretagne  iV.  X2] 

17  *—    Tr.  de  commence  entre  laRuflie 

et  les  Siciles  IV.  229 

/.  2jr  '—    Tr.  de  commerce  entre  les  E.  U. 

d'Amérique  et  Maroc  IV.  247 

Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d^  Indes 

et  le  Carnatic  IV.  2{6 

i|  Mars  Couvent,  entre  la  Prufle  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  26J 

,  '     JO  Avr.  Tr.  entre  là  C.  Angl.  d.  I.  Or. 

et  Tanjore  IV.  268 

ijjuil.  Articles  '  pour  la  nouv.  colonie 

au  N.  O.  de  l'Ohio  IV.  27« 

i    ^  }QAoAt  DécU  récipr.  entre   les   C.    de 

Londres  et  de  Verfailles       IV.  279 
31  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  TAngl.  f. 

.  le  Bengale  IV.  ago 

17  Sept.  Nouvelle   conftitut.   des  E.  U. 

d'Amérique  IV.  288 

»8  —    Tr.  d'ail,  entre  TAngl  et  Hefle* 

Caffel  IV.  }C« 

,  27  0ct  Décl.  récip.  entre  rAngl.  et  la 

F.  f.  1.  cefTat.  d'armemens     IV.  jf) 
SoDéc*  Tr.  de  commerce  encre  la  Ruflîe 

et  le  Portugal  i V.  1 1  ç 

.    1787 


CHRONOtOOiaV*» 

»  » 

^j^^  ^1  .^    Kèglcrn.  de  U  RùlCe  fur  Us  ar-  t.  p. 

mateurs  IV.  }i€ 

, Règl.  du  R.  de  Fruffe  f.  la  fran« 

chife  des  Min.  étrangers       IV.  }4f 

i7888aFevr.  Tr.  de  Subfidc  emrc'la  Holl.'.et 

Bronfw'ic  IV.  J49 

isAvr.  Tr.   d'ail,  entre  TAngJ.    et    la 

Hollande  IV.  37» 

—  —    Tr.  d'ail,  entre  la  Prùfle  et  la 

•  Hollande  IV.  J77 

f  Mai    Tr,  de  fubCde  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg  IV.jéz 

j  j  Juin  T^*.    prov.    d'ail,   entre    la   Gr. 

Brét.  et  la  Pruffe  .  îV.  jgz 

'    3  Juih  Acte  de  garantie  mutuelle  des 

Prov.  d.  Pays-Bas  ,  IV.  jgfi 

7  —    RègK  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV..J54 
»  XS  —    Traité  de  C.  entre  k  C.  Angl. 

d.  1.  O,  et  le  Vezier  Ouda  IV.  410^ 
J  3  Août?  Tr.  d'ail,  defenfive  entre  la  Prufle 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  J50 

Oct.     Conventions  d'armiftice  entre  la 
Nov.         Suède   et  le  Danemarc  du  9 

et'  16  Oct.  et  s  Nov.  IV.  429 

14  Nov.  Conv»  entre  la   Fr.  et  1.  E.  U. 

d'Amer,  f.  1.  xonfuls         '    IV.  417 

1789  i7MarsConv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1,  commerce  IV.  44^ 

6  Mai  Déclar.  de  la  RuâSe  f.  1.  com* 

merce  de  la  baltique  IV.  423 

*  6  et      Actes  entre  les  cours  de  Londres, 

9  Juil.       de  Berlin  et  de  la  Haye  et  le 

Danemarc  fur  la  neutralité  du 

Dan.  IV.  4jf 

30  —    Tr.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  Gènes.  IV.  4; 8 

1730 
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TABJLB     /CHROMOLOOKtUB. 

1790  |i  Jati.  Tn  d'alL  entre  ta  Prufle  et  la,  r,  p. 

Porte  IV.  46e 

2(9  Mars  Tr.  d'alK  entre  la  Prufle  et  la 

Pologne  IV.  47a 

sijiiil.  Acte  de  ceflîon  de  la  Toscane 

à  la  branche  puisnée  d'Autn  IV.  47e 
^  14-^    Déch  encre  la  Gt.  fi.  et  TEfp. 

/  f.   1.  diiFérendt  en  Amer.     IV.  4gg 
17  •—     Déclarations     de     ReicHenbach 
'  entre  PAutr.  »   la  PrufTe  et  la 
Holl.  avec  les  ratif.  du  a  et 
5  Août  IV.  f 00 

r— -«.    Acte  de, garantie  de  la  G.  Bu 
'    et  de  la  Holh  des  déclar.  pré- 
eédentea  IV.  504 

7  Août  Traité  de  paii  entre  LE»,  U. 
.  '  d'Amer,  et  la  nation  Cruck    iV.  f  10 

14  Août  Tr.  de  paix  ^  entre  la  Suède  et  . 

Ruffie        '  IV.  fi7 

i7Sept.Conv.  entre  le  Dan.  et  Mun- 

ûer  r  1.  d.  de  fletraction     IV.  f af 
J9  — *    Armiftice  encre  TAiitr.  et  la  Porte 

à  Giurgevro  IV.  çjl 

S  g  Oct.  Conv.  entrfe  la  Gr.  Br.  et  l'Efp. 

fur  TAmérique  1V«  491 

10  Dec*  Coi^v.  fur  les  affaires  de  la  Bel- 
gique entre  les  Min.  d*Autr*, 
de  PruiTe»  de  Ruffie  et  d. 
Holl.  IV.  fit 

16  Dec  Conv«  entre  le  Dan.  et  la  PrûflTe 

f.  U  d.  d«  détraccioa  IV.  p7 
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